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PREFACE 


Preface 

ette derniere decennie, les taux de croissance par habitant ont cesse de converger 
dans les pays de VOCDE. La productivity s'est acceleree dans certaines des economies 
les plus riches, surtout les Etats-Unis, alors qu'elle s'est nettement ralentie dans 
d'autres pays, notamment en Europe continentale et au Japon. Simultanement, on a uu 
apparaitre la « nouvelle economie »,fondee sur 1'explosion des nouvelles technologies. 
Pour comprendre certains des facteurs de Vorigine de cette euolution, et, plus 
generalement pour repondre a la demande formulee en 1999 par les ministres des pays 
membres de VOCDE, a savoir « etudier les causes des disparities des profils de 
croissance et mettre en evidence les facteurs, institutions et politiques qui pourraient 
renforcer la croissance a long terme », VOrganisation a precede a un grand nombre 
d’analyses comparatives et de nouvelles recherches. Une breve synthese des 
principales constatations et conclusions de ce projet a ete publiee dans un rapport aux 
ministres intitule « La nouvelle economic : mythe o u realite », mais on n'avait pas 
jusqu'a present rassemble en un seul volume les etudes de base realisees par le 
Departement des affaires economiques et d'autres directions de VOCDE. Le present 
ouvrage uient combler cette lacune. 

Pourquoi certains pays tirent-ils apparemment parti des nouvelles possibility 
technologiques, alors que d'autres restent a la trame ? Cet ouvrage s'attaque de front 
a cette question. II ne se borne pas a envisager dans le long terme les taux de 
croissance economique globale des pays de VOCDE et a examiner les principaux 
facteurs qui les influencent. II etudie aussi les determinants de la croissance au niveau 
de la branche d [ activity et au niveau de Ventreprise. Je pen se qu'il nous fait avancer 
modestement, ma is resolument, en nous faisant mieux comprendre ce qui importe 
veritablement pour la croissance et les objecti/s que nous deuons uiser. 

L'une des principales legons de ces travaux est que les politiques destinees a 
assurer des conditions macroeconomiques stables sont importantes pour la croissance, 
car une inflation forte et variable nuit a 1'inuestissement et une fiscalite trop lourde 
fausse Vallocation des ressources. En outre, le role determinant du capital, dans son 
sens le plus large, est confirme ; V accumulation de capital physique, ma is aussi 
1'inuestissement dans Veducation et la R-D, ont un rendement eleue. Par ailleurs, les 
structures institutionnelles et les politiques qui favorisent la concurrence et la 
flexibility sur les marches de capitaux et sur le marche du travail, la mise au point de 
nouvelles technologies et la diffusion de 1'innouation et du progres technologique jouent 
egalement un role cle dans les perspectives de croissance. En particulier, un grand 
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nombre de nos pays out besoi n de marches de produits plus concurrentiels, d'un 
marc he du travail qui s’ajuste mieux et plus rapidement aux chocs, aussi bien 
demographies que technologiques, et d'un systeme financier quifasse en sorte que, 
pour un risque donne, les capitaux se dirigent vers les projets qui ont la plus forte 
rentabilite. 

Cet ouvrage nous rappelie egalement que la « nouuelle economie » s'inscrit dans 
une evolution qui n'est pas nouuelle. La diffusion des technologies de Vinformation et 
de la communication durant la deuxieme moitie des annees 90 a ete spectaculaire dans 
certains pays, qui ont connu des niveaux eleves d'inuestissement et d'utilisation. Cela 
a manifestement stimule Vefficience et, compte tenu des changements qualitatifs, il en 
est resuite un net renforcement de 1’intensite capitalistique et une acceleration des taux 
de croissance meme si, jusqu'a present, on ne constate guere que cette nouuelle u ague 
de capital ait eu un impact supplemental par le biais d'effets de reseau. Deux 
evolutions recentes, la chute de la bourse et un gouvernement d'entreprise malmene, 
ne devraient pas alterer ce bil an. Neanmoins, la nouuelle economie a egalement 
contribue a nous rappeler combien il est difficile d'evaluer la croissance lorsque de 
nouuelles technologies sont mises au point et se diffusent rapidement et qu’on oscille 
entre 1'optimisme et le pessimisme pour donner une valeur economique a ces progres. 

Certes, la croissance economique n'est ni un processus mecanique, ni un 
processus continu. Le cadre institutionnel et reqlementaire intervient de fagon cruciale 
dans le sentier de croissance. Mais si 1 'on commence a juger que les « regies du jeu » 
sontfloues et opaques, I’intensite capitalistique et les gains de productiuite en patiront. 
Plus generalement, la stabilite macroeconomique et le bon fonctionnement des marches 
ne sauraient etre consideres comme un acquis, meme s'ils ont parfaitement serui la 
cause de la croissance economique ces dernieres decennies. De plus, contrairement a la 
croyance naive, la reforme de la reglementation n'est pas une dereglementation 
debridee, une concurrence plus vive ne signifie pas un laisser-faire total et la reduction 
d’une protection excessive de 1'emploi n'implique pas inevitablement 1'insecurite 
generalisee de 1'emploi. La recherche des conditions les plus propices a 1'investissement 
et a la croissance economique doit uiser a ameliorer Vefficience et l'innovation sur les 
marches, afavoriser Vaccumulation du sauoir et a accroitre la diffusion des nouuelles 
technologies. L'OCDE precede a un suiui permanent de I'euolution et de 1'impact de ces 
nouuelles technologies ; cel a nous permettra, je I'espere, de mieux comprendre quelle 
est la ueritable nature de la « nouuelle economie » et ou elle nous mene. 

Ces messages quant aux mesures qui peuvent etre prises pour contribuer a la 
croissance ne sont sans doute pas totalement nouveaux, mais le present ouvrage nous 
conduit a penser qu'il faudrait mieux les faire entendre, afin d'encourager une 
evaluation complete du cadre institutionnel et des politiques structurelles dans les 
pays de 1'OCDE. 


Ignazio Visco 

Chef economiste de VOCDE, 1997-2002 
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RESUME ET CONCLUSIONS 


^3evant la forte croissance economique realisee au cours de la derniere 
decennie par certains pays de l’OCDE, en particular les Etats-Unis, beaucoup 
de commentateurs ont emis l’hypothese de l’emergence d’une « nouvelle 
economie », dont le principal moteur serait la diffusion des technologies de 
l’information et de la communication (TIC). II apparait notamment que les 
Etats-Unis ont connu a la fois une forte hausse de la production et une vive 
croissance de la productivite, tout en beneficiant d’une baisse du chomage et 
d’une inflation faible. Ces tendances sont tres surprenantes dans un pays dont 
beaucoup de secteurs ont deja atteint la frontiere technologique et elles n’ont 
pas d’equivalent dans les autres economies riches de l’OCDE. D’ailleurs, les 
grands pays de l’Europe continentale et le Japon ont ete confrontes au cours 
des annees 90 a une croissance economique ralentie et a un chomage aggrave 
ou obstinement eleve. 

Cette ere dite de la « nouvelle economie » aurait deux caracteristiques 
principales. En premier lieu, les TIC sont censees avoir rehausse le sender de 
croissance des economies ou elles se sont le plus repandues. II est de fait que 
certains des pays ou l’expansion a ete la plus rapide dans les annees 90 
(comme les Etats-Unis et plus recemment la Finlande) ont developpe une 
puissante industrie des TIC, dont la production et la productivite ont 
vigoureusement progresse ; sa contribution a la croissance totale s’est done 
graduellement renforcee. Pourtant, l’expansion s’est egalement acceleree 
dans des pays depourvus d’une industrie des TIC (par exemple TAustralie et 
les Pays-Bas), tandis qu’au Japon l’importance de ce secteur n’a pas permis 
d’eviter une nette deceleration. Mais les TIC peuvent egalement avoir influe 
sur la croissance par d’autres canaux. Une utilisation accrue des equipements 
a base de TIC dans les precedes de production des autres secteurs a ameliore 
la croissance globale dans certains des pays qui ne disposent pas d’une 
industrie productrice de TIC (par exemple TAustralie). 

On peut considerer que l’interet porte par les responsables de la politique 
economique et les analystes a l’incidence des TIC sur la croissance 
economique aurait du s'amenuiser parallelement a l'effondrement du mythe 
de la nouvelle economie et a la survalorisation des titres du secteur des TIC. 
Mais, au-dela de la baisse des cours des actions, les technologies de 
l'information et de la communication restent capables d’influer sur la qualite 
et la variete des biens et des services ainsi que sur les couts de transaction 
entre de nombreux agents economiques. En outre, l'utilisation des TIC est 
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susceptible d’ameliorer 1’efficience de 1'innovation dans les economies de 
l’OCDE et de renforcer ainsi la croissance potentielle a long terme. 

II faut toutefois souligner que la diffusion des TIC n’est pas le seul facteur 
qui ait determine la configuration des economies de 1’OCDE dans les 
annees 1990. Cette periode s'est caracterisee par un solide environnement de 
politique macroeconomique et par des reformes structurelles des marches de 
produits, du travail et des capitaux dans plusieurs pays. Le rythme et 
l’ampleur des reformes structurelles ont beaucoup varie selon les pays : 
certains d’entre eux (generalement de petites economies) comme l’Australie, 
l’lrlande, la Nouvelle-Zelande et les Pays-Bas, ont entrepris de grands 
changements, alors que d’autres (dont plusieurs grandes economies) se sont 
montres plus hesitants, specialement a l’egard des reformes des marches de 
produits et, surtout, du marche du travail. 

Cet ouvrage presente une reflexion en profondeur sur ces problemes. Son 
principal theme se ramene a quelques questions simples. A quoi peut-on 
attribuer la croissance economique des pays de l’OCDE au cours des dernieres 
decennies? A en juger par les estimations recentes, quel a ete l'impact de la 
diffusion des TIC sur la croissance ? Pourquoi certaines economies ont-elles 
ete plus aptes a exploiter le potentiel de ces technologies ? Comment et a quel 
degre l’action de 1’Etat contribue-t-elle a la croissance a long terme, 
notamment en creant un cadre propice a 1’innovation et a l’adoption des 
nouvelles technologies? Quelles politiques (macroeconomiques et 
structurelles) sont a preconiser pour realiser une croissance durable a long 
terme ? Enfin, quelles leqons les differents pays peuvent-ils tirer de 
1'experience des autres ? 

L’analyse a laquelle on a eu recours repose sur un nouvel ensemble 
d’indicateurs des politiques et reglementations liees aux differents marches, 
dont l’objet est d’isoler l’effet des divers facteurs entrant en jeu et d’examiner 
comment ils influent sur des secteurs economiques specifiques. Plusieurs 
instruments sont utilises pour exploiter cette information et analyser les 
sources de la croissance economique. Ils vont des methodes de 
comptabilisation de la croissance, qui la decomposent en contributions des 
differents facteurs de production au niveau global et sectoriel, jusqu’aux 
regressions macroeconomiques, sectorielles et microeconomiques, qui visent 
a mettre en lumiere les liens de causalite entre la croissance et les facteurs 
relevant de la politique economique. A partir de ces analyses 
complementaires, le present ouvrage s’efforce de donner une vision coherente 
du processus de croissance. 
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Principales conclusions 


Les disparities de croissance entre les pays de l’OCDE 
se sont effectivement accentuees... 

II ressort d’un examen des tendances generales de la croissance 
(chapitre 1) que, dans la zone de l’OCDE prise dans son ensemble, la 
progression du PIB dans les annees 90 a ete inferieure a celle de la decennie 
precedente ; le ralentissement du rythme d’expansion, abondamment atteste, 
s’est done poursuivi. Mais la perception d’un creusement des ecarts de 
croissance entre les economies de l’OCDE est confirmee par l’analyse des 
resultats nationaux. Alors que certains pays ont connu une acceleration de 
leur croissance, en particulier les Etats-Unis et quelques petites economies 
(Australie, Irlande et Pays-Bas), d’autres, a commencer par les grands pays de 
l’Europe continentale et le Japon, sont restes sur un sentier de croissance 
ralenti. 

... largement en raison de differences en matiere d’emploi 

La decomposition de la croissance du PIB par habitant montre que tant la 
productivite de la main-d’oeuvre que les taux d’emploi jouent un role essentiel 
dans la divergence des profils de croissance. En particulier, les pays ou le taux 
d'activite (e’est-a-dire le pourcentage de personnes exergant un emploi dans 
la population totale en age de travailler) est faible ou en recul ont 
generalement vu la croissance de leur PIB par habitant se ralentir, car 
l’augmentation de la productivite du travail n’a pas totalement compense la 
contraction des capacites productives. La progression de la productivite du 
travail peut etre attribute en partie a 1’amelioration du « capital humain » des 
personnes ayant un emploi. Mais, dans certains pays (surtout europeens), elle 
tient egalement a l’exclusion du marche du travail des personnes peu 
qualifiees. 

Les TIC ont egalement contribue a stimuler la croissance 
dans certains pays, surtout en creant de nouvelles 
possibilites d'investissement 

En outre, il ressort de la decomposition de la croissance totale que, 
malgre sa place encore relativement limitee dans la plupart des pays, 
l’industrie productrice de TIC a contribue a stimuler fortement la croissance 
dans certains d’entre eux, au premier chef les Etats-Unis et la Finlande. II est 
peut-etre plus interessant encore de relever que les TIC ont demontre leur 
capacite a tirer la croissance par leur effet sur le processus traditionnel 
d’intensite capitalistique (e’est-a-dire l’augmentation de l’intensite du capital 
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physique par unite de travail). La chute rapide de leur prix a stimule les 
investissements en TIC, dont la part dans l’investissement total a vivement 
progresse dans plusieurs economies (par exemple, les Etats-Unis, la Finlande, 
l’Australie et le Canada). 

On se demande egalement dans cet ouvrage si la diffusion des TIC a eu 
d'autres effets benefiques sous la forme d'une organisation plus efficace du 
travail et d'une communication plus large entre les producteurs ainsi qu’entre 
ces derniers et les consommateurs (c’est ce que l’on appelle les effets 
d'externalite et de reseau). L’apparition de ces technologies a egalement 
favorise Lessor rapide de nouvelles entreprises et de nouveaux marches dans 
des domaines inexplores de l’economie. Un indicateur classique du progres 
technologique, la productivity multifactorielle (PMF), montre que ces 
processus ont joue tout specialement dans plusieurs pays, dont 1’Australie, la 
Canada et les Etats-Unis, durant la deuxieme moitie des annees 90. II faut 
neanmoins souligner que, jusqu'a present, les sources plus directes de gains 
de productivity ont generalement ete preponderates dans les resultats 
statistiques. L’acceleration de la croissance de la productivity s'explique 
surtout par un plus grand usage d’equipements des TIC hautement productifs 
dans de nombreux secteurs (le changement technologique est done 
«incorpore » au capital productif) et par un rythme plus rapide de progres 
technologique dans le secteur meme des TIC dans les pays ou il a atteint une 
taille significative. II n’en reste pas moins que les entreprises novatrices et les 
marches novateurs reposant sur les TIC demeurent au stade initial de leur 
developpement et qu’on peut s’attendre a de nouveaux changements a 
l’avenir. Dans ce contexte, le fait que la PMF ait continue a progresser malgre 
le ralentissement economique des deux dernieres annees (par exemple aux 
Etats-Unis) semble confirmer que l’acceleration constatee dans la deuxieme 
moitie de la decennie 1990 avait une forte composante permanente. 

L’analyse des determinants de la croissance revele 
que l’investissement en capital humain, physique 
et intellectuel joue un rdle crucial... 

Le present ouvrage replace ensuite la croissance economique dans une 
perspective a plus long terme (chapitre 2) en analysant les liens qu'on a pu 
observer dans les pays de TOCDE au cours des trois dernieres decennies entre 
le cadre general de l’activite et de la politique economique, d’une part, et la 
croissance globale, d’autre part. On examine d'abord dans ce chapitre 
1'influence directe qu'ont pu exercer sur la croissance le capital humain, la 
recherche-developpement, l’environnement de politique macroeconomique 
et structurelle, la politique commerciale et l’organisation des marches 
financiers. On se demande ensuite quels sont les effets de ces facteurs sur 
Taccumulation de capital physique et par consequent sur la croissance. 
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II n’est pas surprenant de constater que le rythme d’accumulation du 
capital physique et humain joue un role majeur dans le processus de 
croissance. On remarque surtout que l’incidence estimee du developpement 
du capital humain sur la production par habitant est revelatrice du rendement 
eleve des investissements dans l’education. Les resultats montrent egalement 
l’effet tres positif de la R-D realisee dans le secteur des entreprises, alors qu’on 
n’a pas pu etablir une relation claire entre la R-D publique et la croissance, en 
tout cas dans le court terme. Mais il ne faut pas accorder trap de valeur a ce 
constat, car il y a d'importantes interactions entre les activites publiques et 
privees de R-D, et la R-D publique a des effets benefiques difficiles a mesurer 
(par exemple en matiere de defense, d’energie, de sante et de recherche 
universitaire), sous la forme d’un savoir fondamental qui a dans le long terme 
des « retombees technologiques ». 

... et qu’il peut etre encourage par des politiques 
economiques appropriees 

On constate egalement que les politiques et institutions economiques 
sont des facteurs importants dans la croissance a long terme. Ainsi, une forte 
inflation tend a diminuer l'incitation a investir dans le secteur prive et est, par 
ce biais, nefaste a la production. De meme, l’incertitude engendree par une 
grande instability des prix semble peser sur la croissance economique en 
modifiant la composition des investissements en faveur de projets moins 
risques, mais aussi moins rentables. En outre, l’idee selon laquelle le poids 
total de l’Etat dans l’economie peut, au-dela de certains niveaux, 
compromettre la croissance trouve une certaine confirmation. Certes, les 
depenses de sante, d’education et de recherche soutiennent manifestement le 
niveau de vie en longue periode et les transferts contribuent a realiser des 
objectifs sociaux; mais toutes ces depenses doivent etre financees et une 
fiscalite lourde ou des deficits publics eleves absorbent des ressources qui 
pourraient servir a renforcer le potentiel de croissance. Par ailleurs, pour un 
niveau donne de fiscalite, un alourdissement des impots directs plutot 
qu’indirects affaiblit encore davantage ce potentiel; de meme, du cote des 
depenses, les transferts risquent plus de freiner la progression de la 
production par habitant que la consommation publique et, a fortiori, 
l’investissement public. Enfin, des marches financiers bien developpes sont 
un atout pour la croissance a long terme, a la fois parce qu’ils contribuent a 
affecter les ressources aux activites les plus rentables et parce qu’ils favorisent 
l’investissement. 
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Les reglementations favorables a la concurrence ameliorent 
la productivite... 

L’examen des facteurs a l'origine de la croissance de la productivite dans 
les differents secteurs (chapitre 3) montre en general que les reglementations 
favorables a la concurrence ameliorent la productivite au niveau sectoriel en 
rendant possible un alignement plus rapide sur les meilleures pratiques dans 
les pays qui se trouvent eloignes de la frontiere technologique. En effet, les 
marches peu concurrentiels offrent assez peu d’occasions de comparer les 
performances, et la survie des entreprises n’est pas immediatement menacee 
par l’inefficacite de leurs pratiques. Au fur et a mesure que la pression de la 
concurrence s’intensifie, la comparaison des performances est plus aisee et le 
risque de perdre des parts de marche favorise l’elimination du sous-emploi 
des ressources. Parallelement, l’imperatif de cout-efficacite incite 
puissamment a aligner la technologie sur les meilleures pratiques. 

Si les reglementations favorables a la concurrence contribuent a la 
croissance, c'est en particulier parce qu'elles stimulent l'innovation. La 
reglementation des marches de produits est propice a l'innovation si elle 
assure un regime de droits de propriete intellectuelle qui induit l'innovation 
tout en limitant les possibilites d'utilisation strategique anticoncurrentielle 
des depenses consacrees a l'innovation ou des depots de brevets. On constate 
egalement que la reglementation du marche du travail influe sur la 
productivite, mais son incidence depend d’autres caracteristiques 
institutionnelles de ce marche. Ainsi, les changements dans la composition 
des competences dus a l’innovation impliquent souvent le recrutement et le 
licenciement de travailleurs, qui sont facilites par une moindre protection 
legale de l’emploi. Toutefois, dans les pays ou les relations du travail 
entrainent un resserrement de l'eventail des salaires entre les qualifications et 
ou les pratiques interentreprises se traduisent par une etroite cooperation 
entre les employeurs, 1’evolution de la composition des competences est 
souvent assuree par la formation en entreprise des travailleurs en place. Dans 
ces conditions, les restrictions a la rotation du personnel ne constituent pas 
forcement un obstacle majeur a l’adoption de nouvelles technologies et a 
l’innovation. L’impact qu'exerce sur l’innovation une legislation protectrice de 
l’emploi varie egalement selon les secteurs, en fonction du degre auquel 
l’ajustement de la main-d’oeuvre resultant de l’innovation doit etre assure par 
la rotation du personnel. On observe notamment qu’une legislation stricte de 
protection de l’emploi semble surtout decourager l’activite de R-D dans les 
secteurs ou l’innovation est impulsee par une forte differenciation des 
produits, le renouvellement technologique s’operant frequemment par les 
entrees et sorties d'entreprises et par une forte rotation du personnel. A 
l’inverse, une protection stricte de l’emploi ne semble pas etre un obstacle a la 
R-D dans les secteurs de haute technologie caracterises par des processus 
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d’innovation cumulatifs. On y trouve frequemment au sein de 1’entreprise les 
competences les mieux a meme d'accompagner l'innovation et le recyclage du 
personnel en place peut se reveler moins couteux que la formation de 
nouveaux salaries. 

... en particulier en facilitant l’entree des entreprises innovantes 

La derniere partie de l’ouvrage (chapitre 4) examine la dynamique des 
entreprises (leur entree, expansion et sortie pour les differents marches) et sa 
contribution a la croissance de la productivite dans un echantillon de pays de 
l’OCDE comprenant les Etats-Unis et la plupart des grandes economies 
europeennes. Elle s’appuie sur une nouvelle base de donnees au niveau de 
l'entreprise, qui contient des informations detaillees sur les industries 
manufacturieres et le secteur des services. Dans chaque branche, la 
croissance de la productivite provient pour 1’essentiel des performances des 
entreprises existantes. Cependant, 1’apport de l’entree et de la sortie des 
entreprises pour chaque marche varie sensiblement d’un pays a l’autre. En 
Europe, les nouvelles entreprises contribuent generalement de fagon positive 
aux gains de productivite du secteur. Aux Etats-Unis, elles tendent en 
moyenne a etre moins productives que les acteurs en place, alors que la sortie 
des entreprises obsoletes contribue plus fortement a la croissance de la 
productivite. 

Un examen plus attentif de la dynamique des entreprises laisse penser 
qu’il existe dans les pays etudies un degre de « rotation » similaire, ce qui 
signifie que tous les ans un grand nombre d'entreprises entrent sur la plupart 
des marches et en sortent. Les entrantes eprouvent le plus de difficultes au 
cours des premieres annees : environ un tiers des entreprises qui entrent sur 
le marche ne survivent pas au-dela des deux premieres. En outre, les taux 
d’entree et de sortie sont fortement correles entre secteurs, ce qui est revelateur 
d’un processus de « destruction creatrice », dont l’effet est qu’un grand 
nombre de nouvelles entreprises remplacent un nombre egalement eleve 
d’entreprises inefficaces. Cela n’empeche pas qu’il existe une forte probability 
d’echec des entreprises entrantes, surtout pour les petites unites : on peut en 
conclure que la « destruction creatrice » implique aussi une bonne dose 
d’experimentation du marche. Les entreprises europeennes et americaines 
partagent ces caracteristiques generales, mais presentent aussi des 
differences interessantes : les entreprises americaines qui entrent sur le 
marche sont relativement plus petites et moins productives que leurs 
homologues de 1’UE, mais elles se developpent plus rapidement quand elles 
reussissent. 

L’ouvrage propose une explication de ces differences. II montre qu'une 
reglementation stricte de l’activite entreprenariale et un cout eleve 
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d’ajustement des effectifs n'influent pas necessairement sur les conditions 
globales d’entree, mais contribuent plutot a determiner les caracteristiques 
des entreprises entrantes, et tout particulierement leur taille relative. Ainsi, 
aux Etats-Unis, les faibles couts administratifs supportes par les jeunes 
entreprises et une reglementation sans rigueur excessive de l’ajustement des 
effectifs encouragent probablement les entrepreneurs potentiels a demarrer 
sur une petite echelle, a tester le marche et, si leur plan d’activite reussit, a se 
developper rapidement pour atteindre l’echelle minimale d’efficacite. En 
revanche, les couts plus eleves d’entree et d’ajustement des effectifs en 
Europe favorisent peut-etre une selection prealable des plans d’activite et il n’y 
a pas autant d’experimentation du marche. De plus, l’existence aux Etats-Unis 
d’un systeme financier qui s’inspire davantage des mecanismes du marche 
est peut-etre a l’origine d’une moindre aversion au risque pour le financement 
de projets, tout en offrant aux entrepreneurs davantage de possibilites de 
lever des fonds quand ils ont des projets de petite envergure ou innovants, 
souvent caracterises par une tresorerie limitee et l’absence de garanties. 


Considerations de politique economique 

Les constats qui se degagent de cet ouvrage tracent la voie d’un 
programme coherent a l'intention des responsables de la politique 
economique soucieux de mettre en place une strategie de croissance durable. 
Certains facteurs traditionnels influant sur l'incitation a investir dans le 
capital physique, humain et intellectuel, de meme que le fonctionnement des 
marches de produits, du travail et de capitaux, ont ete essentiels pour mener 
les pays sur un sender de croissance plus rapide ou plus lente. L’OCDE, au 
meme titre que d’autres institutions nationales et internationales, a preconise 
un ensemble complet de mesures pour stimuler l'investissement axe sur la 
croissance et ameliorer le fonctionnement des differents marches. 

Les economies de l’OCDE ont egalement connu de profonds changements, 
sous l’effet de la diffusion rapide d’une technologie polyvalente (TIC) qui 
modifie les pratiques d’organisation du travail, les precedes de production et 
les relations entre consommateurs et producteurs. S’il est probablement trop 
tot pour mesurer l’importance de ces changements pour l’avenir des economies 
de l’OCDE, on demande actuellement aux gouvernements de les prendre en 
compte et de faire en sorte que leur economie en beneficie, tout en 
minimisant les couts sociaux. L’analyse conduite dans l’ouvrage montre que 
les differences de politique et de cadre institutionnel entre pays - et la 
diversite des rythmes de reforme de chacun- ont deja eu des consequences 
sur la capacite des economies de l’OCDE a tirer pleinement parti des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication. II apparait en 
particulier que le potentiel de croissance dependra probablement encore 
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davantage de la plus grande latitude qui sera menagee aux preneurs de risque 
pour explorer les nouvelles occasions d’entreprendre, et aussi des moyens 
accrus dont disposeront les entreprises et les travailleurs pour s’adapter 
rapidement a 1'tvolution de la demande et de l’organisation du travail. 

On reviendra maintenant sur ces questions, pour lesquelles des 
recommandations plus approfondies ont ete formulees dans d’autres 
publications de 1’OCDE, notamment le rapport ministeriel de l’OCDE sur la 
croissance intitule « La nouvelle economie : mythe ou realite », qui a ete publie 
en 2001. 

Assurer de bons fondamentaux 

Manifestement, une politique macroeconomique same est un ingredient 
essentiel d’une croissance durable a long terme. Cela peut inciter a un certain 
optimisme pour 1’evolution future de la croissance. En effet, la plupart des 
pays de l’OCDE ont beaucoup progresse dans la voie de la stabilite des prix et 
parviennent mieux a eviter les fluctuations macroeconomiques excessives. 
Mais, meme si les mesures prises pour reduire les deficits du secteur public 
ont rencontre un certain succes, la pression fiscale totale reste forte dans de 
nombreuses economies de l’OCDE et elle a augmente au cours de la derniere 
decennie. Ce probleme est rendu plus aigu par le vieillissement de la 
population de la plupart des pays de l’OCDE et par la necessite de financer un 
surcroit de depenses pour les retraites et la sante 1 . La structure du systeme 
fiscal importe egalement. En particulier, les pays qui recourent le plus a la 
fiscalite directe pour financer les activites de l’Etat risquent de connaitre une 
croissance de la production relativement plus faible, en raison des effets 
directs plus penalisants de ce type d’impot sur les investissements et le 
travail. De meme, certaines caracteristiques des systemes fiscaux peuvent 
encourager ou decourager l’entrepreunariat et la croissance des petites 
entreprises, elements indispensables pour tirer pleinement parti du potentiel 
d’innovation et de diffusion des nouvelles technologies. Ainsi, des taux tlevts 
pour I'impot sur le revenu des personnes physiques peuvent dissuader la 
creation d’entreprises, des lors que l'entrepreneur est travailleur independant 
et/ou dirigeant d'une entreprise individuelle non constitute en societe, dont 
les benefices sont imposes selon le bareme progressif de I’impot sur le revenu 
des personnes physiques. Le choix que font les petites entreprises de se 
developper ou non peut egalement dependre du traitement fiscal comparatif 
des entreprises, selon qu’elles sont constitutes ou non en socittt; quelques 
pays seulement de l’OCDE ont un systeme (relativement) neutre a cet tgard, 
meme si certains ont rtcemment adoptt des rtformes en ce sens. 

S’agissant du capital humain, la plupart des pays de l’OCDE ont amtliort 
sensiblement le niveau de qualification et d’tducation de la main-d’oeuvre au 
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cours des dernieres decennies, et les interventions de l’Etat n’y ont pas ete 
pour rien. Bien que tout accroissement du niveau donne d’education ait sans 
doute un rendement social decroissant, ces evolutions ont eu (et continueront 
a avoir) une incidence positive sur la croissance a long terme. Cependant, le 
niveau moyen de qualification differe encore largement selon les pays - de 
meme que la repartition des qualifications dans la population - ce qui appelle 
de nouveaux efforts dans beaucoup de cas. En outre, comme l’ont demontre 
d’autres etudes de l’OCDE 2 , l’efficacite d’investissements supplementaires 
dans le capital humain depend beaucoup du type et de la qualite de 
l’enseignement. La diffusion des TIC confronte egalement l'action des 
pouvoirs publics dans le domaine de l’education a de nouveaux defis. Ainsi, 
Tinegalite d’acces a ces technologies et a l’apprentissage de leur utilisation 
efficace risque de creer une fracture du savoir. Elle peut toucher des jeunes qui 
sont encore au sein du systeme educatif et necessite probablement de 
nouvelles mesures pour mieux integrer les TIC a l’enseignement. Mais la 
fracture dans la connaissance des TIC concerne egalement de nombreux 
travailleurs qui n’ont pas eu les memes contacts avec ces technologies 
pendant leur scolarite ou leur experience professionnelle. Ce deuxieme aspect 
exige un renforcement de la formation des adultes et en particulier une 
meilleure repartition de la formation professionnelle entre les differentes 
categories de travailleurs 3 . 

On a egalement observe au cours des dernieres decennies une tendance 
generale des pays de l’OCDE a augmenter le montant des ressources 
consacrees a la R-D, en depit d’une certaine reduction au cours des annees 
recentes largement imputable a une contraction des depenses publiques pour 
la defense. Autre evolution positive, on constate une progression des 
ressources de R-D directement affectees au secteur productif, les entreprises 
elles-memes jouant un role plus important. Ce changement pourrait influer 
favorablement sur Tefficacite de l’innovation, sachant que, comme on l’a 
souligne plus haut, le rendement des depenses de R-D varie sensiblement 
selon la branche d'activite et que le secteur prive est sans doute mieux a 
meme d'affecter les ressources aux activites de R-D a rendement eleve. II est 
primordial de creer les conditions d’un plein effet des droits de propriete 
intellectuelle. Beaucoup de pays de l’OCDE encouragent egalement la R-D et 
l’innovation dans le secteur prive en recourant a des subventions, prets et 
credits d’impot. L’existence demontree de differences tres sensibles dans la 
portee et les rendements attendus de la R-D selon la branche d'activite semble 
plaider en faveur d’une strategie davantage inspiree du marche (par exemple, 
un regime de credit d’impot), de preference a l’utilisation de formes directes 
d’aide a des activites specifiques, sauf si ces aides ont pour objet de diriger la 
R-D industrielle vers les domaines ou les retombees sociales benefiques 
peuvent etre importantes 4 . 
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Et ameliorer le fonctionnement des marches de produits, 
du travail et des capitaux 

Dans le cadre des conditions generates propices a une croissance durable, 
il faut accorder une attention particuliere aux mesures qui peuvent influer sur 
la diffusion des nouvelles technologies, notamment les TIC. Cela appelle une 
vigilance des pouvoirs publics sur divers plans. II ressort des resultats 
presentes dans Touvrage que l’activite entreprenariale favorise grandement 
l’innovation, 1’adoption de nouvelles technologies et, en definitive, la 
croissance de la productivite. Le meilleur moyen d’exploiter efficacement ces 
technologies est souvent la creation d'entreprises et le remodelage de celles 
qui existent, ces deux facteurs etant fonction du contexte entreprenarial. Ce 
contexte est lui-meme influence par d’autres elements : la reglementation des 
marches de produits, qui se repercute sur les couts de demarrage des 
entreprises, la pression concurrentielle sur le marche, l’acces aux moyens de 
financement, la fiscalite, l’education et la legislation de Temploi. 

Les reglementations administratives (par exemple autorisations, regies 
d’information, formalites, obstacles juridiques a l’entree) jouent un role 
essentiel dans la creation d'entreprises. Dans nombre de pays de 1’OCDE - y 
compris beaucoup de pays d’Europe continentale - les formalites de creation 
des entreprises sont soit trop nombreuses, soit exagerement compliquees et 
longues. Ce handicap s’ajoute aux couts fixes de la creation d’une affaire et 
decourage plus specialement la creation de petites entreprises, surtout sur les 
marches caracterises par un haut degre d’incertitude comme ceux qui sont le 
plus etroitement lies aux nouvelles technologies. Les candidats a la creation 
d’entreprises innovantes peuvent etre decourages non seulement par des 
couts d’entree eleves, mais aussi par les difficultes rencontrees lorsqu'ils 
veulent mettre fin a leur activite. A cet egard, si les regimes tres stricts de 
faillite observes dans certains pays incitent peut-etre les chefs d’entreprise a 
des decisions plus prudentes, ils freinent probablement l'incitation a 
entreprendre des projets risques, au detriment de l’innovation. 

Des reglementations proconcurrentielles des marches de produits 
importent egalement pour promouvoir une gestion efficace et, en definitive, 
l’innovation, l’adoption de nouvelles technologies et la croissance. Les effets 
particulierement prejudiciables a la productivite qu'exercent des 
reglementations rigoureuses appliquees a des secteurs ou les pays accusent 
un net retard technologique expliquent peut-etre pourquoi beaucoup de pays 
europeens sont distances dans le developpement des TIC. Les consequences 
d’une reglementation stricte des marches de produits sur le processus meme 
d’innovation sont egalement a l’origine de ces retards technologiques. Meme 
si d’ambitieuses initiatives contribuent generalement a stimuler la 
concurrence sur les marches de produits, les reglementations administratives 
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et les controles etatiques (des prix et de l’entree sur le marche) continuent a 
entraver la concurrence et la productivity dans beaucoup de pays de l’OCDE. 

Parce qu’il cree des possibilites d’emplois, un bon fonctionnement du 
marche du travail est aussi une condition primordiale pour realiser une forte 
croissance economique et faire en sorte que les avantages qui en resultent 
soient partages par l’ensemble de la population. Dans une periode de 
changement technologique rapide, les institutions du marche du travail sont 
confrontees au double defi de minimiser les difficultes potentielles qui 
peuvent en decouler et d'assurer un redeploiement efficace des ressources en 
main-d’oeuvre entre les secteurs et les entreprises. Ces problemes ont ete mis 
en lumiere dans L’Etude sur l’emploi de l’OCDE qui a examine dans de 
nombreux pays les politiques et reglementations qui n’aident pas les 
travailleurs a trouver de nouveaux emplois et entravent un redeploiement 
efficace de la main-d’ceuvre 5 . Le present ouvrage met particulierement en 
lumiere les interactions entre la legislation en matiere de protection de 
l'emploi et les relations du travail. 

On verra en particulier que les politiques du marche du travail influent 
sur l'exercice des activites innovantes, car les effets conjugues des couts 
d'embauche et de licenciement et du type de relations du travail se 
repercutent sur l'incitation de l'entreprise a former ses travailleurs. La 
conjonction d'une legislation stricte de protection de l'emploi, d'un faible 
eventail des salaires en fonction des qualifications et d'un defaut de 
coordination entre les employeurs, telle qu'on peut l'observer dans plusieurs 
pays d'Europe continentale, reduit l'incitation a l'innovation et a l'adoption de 
technologies de pointe. La fagon dont la technologie evolue joue egalement un 
role. Meme dans les pays ou les systemes de relations du travail sont 
coordonnes (comme l’Autriche et l’Allemagne), une legislation rigoureuse de 
protection de l’emploi risque moins de penaliser l'innovation dans les 
secteurs a technologie cumulative (c'est-a-dire ou les qualifications des 
travailleurs evoluent parallelement) que dans ceux ou les technologies et 
precedes (de meme que les besoins en qualifications) evoluent radicalement. 
Dans le premier cas, on fait plus facilement appel a la formation dans 
l'entreprise (en evitant ainsi les couts de la legislation protectrice de l'emploi) 
que dans le deuxieme cas. 

Pour beneficier plus pleinement des nouvelles technologies et exploiter 
les potentialites du capital humain, les entreprises doivent souvent modifier 
l’organisation du travail. Les pratiques professionnelles innovantes qui vont 
de pair avec les nouvelles technologies sont le travail en equipe, la 
dehierarchisation des structures de gestion, la participation du personnel et la 
sollicitation d'ameliorations. Ces changements ont generalement un effet de 
responsabilisation des travailleurs a l’egard du contenu de leur emploi et 
creent une relation plus etroite avec les gestionnaires, ce qui exige alors une 
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plus grande flexibility? des conditions de travail et des salaires. Ainsi, tirer 
pleinement parti des nouvelles technologies peut necessiter une revision des 
dispositifs de fixation des salaires, en mettant davantage 1’accent sur la 
remuneration en fonction des performances. 

En outre, il apparait clairement qu’un systeme financier bien developpe 
est un element essentiel pour creer un contexte favorable a la croissance, 
surtout dans une periode de diffusion rapide d’une nouvelle technologie ou il 
peut promouvoir la creation d’entreprises innovantes. A cet egard, le capital- 
risque a retenu particulierement l’attention. Le capital-risque, qui consiste 
habituellement en une prise de participation ou un autre placement 
participatif dans de jeunes societes non cotees, a souvent servi de 
financement d’amorqage pour les entreprises de haute technologie. Le fait que 
le capital-risque se soit developpe plus rapidement dans certains pays que 
dans d’autres laisse penser que la diversity? des structures financieres peut 
influer sur l'incitation a investir dans des projets novateurs et, en definitive, 
sur le rythme meme de l’innovation. Ainsi, les Etats-Unis et le Canada 
disposent des marches de capital-risque les plus developpes de la zone OCDE, 
a la fois en valeur absolue et, ce qui est plus important, pour la proportion de 
ces capitaux qui s’investit au stade initial de la creation des entreprises et 
dans les secteurs de haute technologie. En d’autres termes, le capital-risque 
aux Etats-Unis va ou il est le plus necessaire, c’est-a-dire dans les jeunes 
entreprises de haute technologie les plus risquees. En Europe et au Japon, en 
revanche, le capital-risque semble s’investir dans des secteurs plus 
traditionnels et a des stades plus tardifs du developpement de l’entreprise. 
Ces divergences contribuent probablement a la difference de nature qu’on 
observe entre les jeunes entreprises americaines et leurs homologues 
europeennes et japonaises, et elles appellent peut-etre des mesures 
specifiques. 

La montee en puissance des TIC dans les economies de l’OCDE souleve 
beaucoup d’autres problemes que le present ouvrage n’aborde pas. Pour 
exploiter a fond les avantages des TIC, il faut par exemple eliminer les 
obstacles a 1’acces aux reseaux. Des reformes reglementaires s’imposent 
egalement pour stimuler la concurrence dans les nouvelles activites liees aux TIC 
comme la telephonie mobile. En meme temps, les technologies de l’information 
et de la communication presentent egalement des caracteristiques qui sont 
autant de defis nouveaux pour la concurrence : l’utilite de certains produits 
s’accroit avec le nombre d’utilisateurs (par exemple les reseaux ou les 
logiciels) et leur production peut degager d’importantes economies d’echelle. 
Or, ces deux facteurs rendent plus difficile l’acces des autres entreprises a un 
march e ou un producteur est deja bien etabli. Le developpement du commerce 
electronique a des consequences pour les recettes fiscales, la protection de la 
vie privee et la defense du consommateur, auxquelles il est difficile de 
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remedier etant donne le caractere international d’Internet et le grand nombre 
de pays concernes. 

Au total, il ressort de l’ouvrage qu’une croissance economique durable a 
long terme a de nombreuses sources et ne peut etre entierement pilotee par 
les responsables de la politique economique. Neanmoins, l’accentuation des 
disparites de croissance au cours de la derniere decennie peut etre imputee au 
moins partiellement a des politiques et reformes divergentes. Meme si la 
plupart des pays de l’OCDE ont sensiblement progresse dans la voie de 
politiques macroeconomiques saines, les differences structurelles restent 
marquees dans de nombreux domaines et T oeuvre de reforme a ete inegale. 
Dans ce contexte, la diffusion des nouvelles technologies (les TIC) pendant les 
dernieres decennies n’a pas modifie les preconisations fondamentales de 
politique economique en vue d’une croissance durable a long terme. Elle a 
plutot offert une « experimentation naturelle », qui a permis de tester les 
politiques existantes et de tirer des leqons essentielles pour les futures 
reformes. 


Notes 

1. Pour plus de details on se reportera a OCDE (1998) : « Preserver la prosperity dans une 
societe vieillissante », Paris. 

2. Pour plus de details on se reportera a OCDE (2002) : « Regards sur I’education », Paris. 

3. Pour plus de details on se reportera a OCDE (2001) « Comprendre la fracture 
numerique », Paris. 

4. Pour plus de details on se reportera entre autres a OCDE (2001) « Perspectives de la 
science, de la technologie et de I'industrie - les moteurs de la croissance », Paris, ainsi que 
Guellec et Van Pottelsberghe (2001). 

5. Voir OCDE (1994) « L’etude de 1’OCDE sur 1'emploi », Paris ; et OCDE (1999) « La mise en 
oeuvre de la strategie de I’OCDE sur 1'emploi : evaluation des performances et des 
politiques », Paris. 
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Chapitre 1 


La croissance economique : 
resultats globaux 


Resume. On passera en revue dans ce chapitre 1 les performances 
des pays de 1’OCDE en matiere de croissance au corns des deux 
dernieres decennies. On pretera plus particulierement attention a 
revolution de la productivite du travail, compte tenu de 
I’accumulation de capital humain, et a la productivite 
multifactorielle, eu egard aux changements intervenus dans la 
composition et la qualite du capital physique. 11 apparait que les 
disparites de croissance du PIB par habitant sont tres marquees (et 
s ’accentuent), alors que les ecarts de productivite du travail sont 
restes a peu pres stables. Les pays qui ont ameliore leurs 
performances dans le domaine de la croissance ont en commun 
plusieurs elements : une meilleure utilisation de la main-d’ceuvre, 
une valorisation generalisee du capital humain et Yadoption rapide 
des nouvelles technologies de Yinformation et de la communication 
dans un grand nombre de secteurs. 
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1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


Introduction 

Ce chapitre a pour objet d’examiner comment la croissance des pays de 
l’OCDE a evolue au cours des dernieres decennies, si les disparites 
s’accentuent veritablement et quelles sont les causes immediates de ce 
phenomene. II signale les pays qui se sont distingues pour la qualite ou la 
mediocrite de leurs resultats en matiere de croissance de la production et de 
la productivite au cours des annees recentes et fait ressortir les elements qui 
expliquent la croissance dans une perspective comptable. Une attention 
particuliere est accordee aux gains de productivite du travail, compte tenu de 
l’accumulation du capital humain, et a la productivite multifactorielle (PMF), 
eu egard aux changements intervenus dans la composition et la « qualite » du 
capital physique. 

Ce chapitre s’articule comme suit: la section 1.1 compare, dans 
l’ensemble de la zone OCDE, les tendances nationales de la croissance du PIB 
et du PIB par habitant et leurs principaux determinants au cours de la derniere 
decennie. Comme la productivite du travail a joue un role majeur dans la 
croissance globale, la section 1.2 s’y interesse de plus pres et analyse en 
particulier la maniere dont l’amelioration du capital humain a contribue a 
stimuler les gains de productivite. La section 1.3 donne ensuite un aperiju de 
l’impulsion donnee par les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) a la croissance des pays de l’OCDE au cours de cette 
meme decennie. Elle le fait en s’attachant a la fois aux effets directs sur la 
productivite qui resultent de l’expansion des industries productrices des TIC 
et aux effets indirects exerces par l’utilisation des TIC comme intrants dans la 
production des autres secteurs. On releve avec interet que le vif recul des prix 
relatifs des TIC a sensiblement modifie la composition de l’investissement en 
faveur des equipements a base de TIC. Ainsi, la section 1.4 analyse la maniere 
dont cette recomposition du capital a influence la productivite 
multifactorielle, indicateur du progres technologique. II convient de noter que 
les pays ou la croissance de la PMF s’est acceleree dans les annees 90 
comprennent ceux qui disposent d’une importante industrie productrice de 
TIC, ou les gains de productivite se sont considerablement acceleres pendant 
la derniere decennie, mais aussi ceux qui ont beaucoup investi dans des 
equipements hautement productifs a base de TIC. 
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1.1. Tendances recentes de la croissance dans les differents pays 

Taux de croissance tendanciel du PIB et du PIB par habitant 

II faut souligner d’emblee que les comparaisons internationales des 
profils de croissance se heurtent a un certain nombre de problemes de 
mesure. Les questions de comparability ont toujours gene les analyses 
internationales des performances en matiere de croissance, mais c’est 
particulierement le cas a 1’heure actuelle du fait que les differents pays n’ont 
pas mis en oeuvre au meme rythme et au meme degre les nouvelles 
techniques d’etablissement des comptes nationaux (en liaison surtout avec le 
passage au nouveau Systeme de comptabilite nationale SCN 1993) 2 . En outre, 
la methode d’elaboration des indices de prix des equipements a base de TIC 
(par exemple les ordinateurs et les peripheriques) varie selon les pays de 
l’OCDE, ce qui affecte les estimations de croissance de la production a la fois 
dans les industries productrices de TIC et dans celles qui font un large appel a 
ces equipements. Certains pays tentent de tenir compte des changements 
rapides de la qualite des TIC en appliquant des methodes dites « hedonistes » 
pour le calcul des indices de prix 3 . Par consequent, toutes choses egales par 
ailleurs, le rythme de progression des deflateurs des prix a la production des 
industries productrices de TIC sera inferieur et le taux de croissance de la 
production en volume sera superieur dans les pays recourant aux methodes 
hedonistes par rapport a ceux qui n’utilisent pas ces methodes. Parallelement, 
la productivity des industries utilisatrices des TIC risque d’etre sous-estimee 
dans les pays qui adoptent les methodes hedonistes pour le calcul des indices 
de prix des equipements a base de TIC, sauf si on les emploie egalement pour 
apprehender d’eventuels changements qualitatifs de la production. Les 
problemes de mesure sont aggraves par la difficulty notoire a laquelle on se 
heurte pour evaluer la production de certains secteurs des services, 
notamment ceux ou les aspects qualitatifs de la production sont importants 
(par exemple l’intermediation financiere). 

Les comparaisons internationales des performances de croissance a 
court et moyen terme butent sur une autre difficulty : les disparites de taux de 
croissance et de niveau de production entre pays peuvent decouler de 
divergences cycliques tout autant que de differences tendancielles. En depit 
de certains signes d’affaiblissement des decalages conjoncturels au cours des 
annees les plus recentes (Dalsgaard et aL, 2002), l’experience des annees 90 a 
ete marquee par un net dephasage des cycles conjoncturels entre les pays de 
l’OCDE. Pour resoudre ces problemes, le present chapitre recourt 
frequemment aux series tendancielles. 

Dans la zone de TOCDE consideree globalement, la croissance du PIB 
corrigee des influences conjoncturelles a ete en moyenne inferieure dans les 
annees 90 a celle des decennies anterieures, prolongeant le ralentissement 
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Encadre 1.1. Series tendancielles : le filtre Hodrick-Prescott 

elargi 

Dans ce chapitre, on tente d’apprehender les tendances sous-jacentes des 
variables agregees a partir de series observees. On a utilise une version 
elargie du filtre Hodrick-Prescott (Hodrick et Prescott, 1997) pour estimer les 
series tendancielles de production, d’emploi et de productivity (voir 
l’annexe 1 pour plus de details). La composante cyclique des donnees 
effectives est separee de la composante tendancielle en faisant l’hypothese 
que la premiere a seulement un effet temporaire, alors que celui de la 
seconde perdure. Pour resoudre le probleme habituel de distinction des 
composantes cyclique et tendancielle vers la fin de la periode d’echantillon, 
on utilise la version elargie du filtre H-P par prolongation des donnees 
effectives au-dela de cette periode en utilisant le taux de croissance moyen 
observe de 1990 a 2000. Toutefois, si les taux de croissance passes ne 
constituent pas une representation raisonnable des taux de croissance 
futurs, cet elargissement peut aboutir a un biais a la fin de la serie filtree. 
Dans la majorite des pays, ce biais n’apparait pas tres marque : une autre 
methode d’elargissement des donnees visant a mieux ancrer la serie lissee - 
en utilisant les previsions du scenario de reference a moyen terme de l’OCDE 
(SRMT) - a donne des resultats a peu pres similaires, sous reserve de 
quelques exceptions. Parmi les pays du G7 (voir tableau ci-dessous), le Japon 
est le seul pays pour lequel l’application des previsions SRMT de l’OCDE 
aboutit a un taux de croissance corrige des variations cycliques quelque peu 
inferieur pour les annees 90. On observe le meme effet en Irlande, au 
Mexique, en Coree et en Turquie. En revanche, le recours au SRMT fait 
apparaitre en Grece un taux de croissance plus eleve du PIB corrige des 
influences cycliques. 

* Dans le cadre des previsions qu’il etablit deux fois par an, le Departement des affaires 
economiques de l’OCDE presente un ensemble de previsions a moyen terme a horizon de cinq 
ans. Elies reposent sur l’hypothese qu’au terme de la periode couverte la production sera egale 
a son potentiel et le chomage atteindra son niveau structurel. On pourra trouver davantage de 
details et de donnees sur le site www.oecd.org/pdf/M00026000/M00026369.pdf. Les donnees 
utilisees dans le tableau 1.1 sont tirees des Perspectives economiques de I’OCDE, n° 70. 


bien atteste des taux de croissance a long terme (tableau 1.1). Pourtant, cette 
tendance s’est inversee aux Etats-Unis et au Canada, de meme que dans 
plusieurs petits pays de 1’OCDE (tout particulierement l’Australie, l’Espagne, 
l’lrlande, La Norvege et les Pays-Bas). Les taux de croissance du PIB par 
habitant corriges des influences conjoncturelles - plus revelateurs du niveau 
de vie national - ont evolue de faqon comparable (tableau l.l) 4 . Cette 
divergence des profils de croissance s’est accompagnee d’une accentuation 
des disparites de croissance du PIB dans les annees 90 par rapport aux 
annees 80, comme l’indique l’augmentation de l’ecart type entre pays. 
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Encadre 1.1. Series tendancielles : le filtre Hodrick-Prescott 

elargi (suite) 


Estimations de la croissance du PIB corrigee des influences 
conjoncturelles 

Ensemble de l’economie, pourcentages de variation en taux annuel 




1980-1990 

1990-2000 1 

1996-2000 

Etats-Unis 

Taux effectifs 

3.2 

3.2 

4.2 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

3.1 

3.3 

3.7 


Filtre HPE (previsions) 3 

3.1 

3.2 

3.7 

Japon 

Taux effectifs 

4.1 

1.3 

0.7 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

3.9 

1.7 

1.1 


Filtre HPE (previsions) 3 

3.9 

1.5 

0.7 

Allemagne 4 

Taux effectifs 

2.2 

1.6 

2.0 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

2.2 

1.5 

1.7 


Filtre HPE (previsions) 3 

2.2 

1.5 

1.7 

France 

Taux effectifs 

2.4 

1.8 

2.9 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

2.2 

1.9 

2.3 


Filtre HPE (previsions) 3 

2.2 

1.9 

2.3 

Italie 

Taux effectifs 

2.2 

1.6 

2.1 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

2.3 

1.7 

1.8 


Filtre HPE (previsions) 3 

2.3 

1.7 

1.9 

Royaume-Uni 

Taux effectifs 

2.7 

2.3 

2.9 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

2.5 

2.4 

2.7 


Filtre HPE (previsions) 3 

2.5 

2.4 

2.7 

Canada 

Taux effectifs 

2.8 

2.8 

4.4 


Filtre HPE (tendanciel) 2 

2.6 

2.8 

3.6 


Filtre HPE (previsions) 3 

2.6 

2.7 

3.4 


1. 1991-2000 pour l’Allemagne. 

2. Filtre HP elargi base sur la croissance tendancielle (1990-2000) pour prolonger les series 
chronologiques au-dela de la periode echantillon. 

3. Filtre HP elargi base sur les previsions du scenario de reference a moyen terme de FOCDE 
pour prolonger les series chronologiques au-dela de la periode echantillon. 

4. Allemagne occidentale avant 1991. 

Source: OCDE. 


Les niveaux de vie en 2000 : creusement des ecarts entre les pays 
de I’OCDE 

La differentiation des tendances de la croissance pendant la derniere 
decennie a egalement creuse les ecarts de niveau de vie dans la zone de 
l’OCDE. Le mouvement de convergence qui avait caracterise la periode de 
l’apres-guerre et qui s’etait poursuivi, bien qu’a un rythme ralenti, dans la 
decennie 1980, s’est interrompu ces dernieres annees. Durant la 
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Tableau 1.1. Croissance inegale du PIB dans les pays de l’OCDE 

Variations annuelles moyennes, 1970-2000 




Taux de croissance effectif du PIB 


Taux de croissance effectif du PIB par habitant 

Taux de croissance tendanciel du PIB 
par habitant 


1970-1980 

1980-1990 

199 0 4 -2 0 00 

1996-2000 

1970-1980 

1980-1990 

1990 z -2000 

1996-2000 

1980-90 

1990 2 -2000 

1996-2000 

Etats-Unis 

3.2 

3.2 

3.2 

4.2 

2.1 

2.2 

2.2 

3.3 

2.1 

2.3 

2.8 

Japon 

4.4 

4.1 

1.3 

0.7 

3.3 

3.5 

1.1 

0.5 

3.3 

1.4 

0.9 

Allemagne 3 

2.7 

2.2 

1.6 

2.0 

2.6 

2.0 

1.3 

2.0 

1.9 

1.2 

1.7 

France 

3.3 

2.4 

1.8 

2.9 

2.7 

1.8 

1.4 

2.6 

1.6 

1.5 

1.9 

Italie 

3.6 

2.2 

1.6 

2.1 

3.1 

2.2 

1.4 

1.9 

2.3 

1.5 

1.7 

Royaume-Uni 

1.9 

2.7 

2.3 

2.9 

1.8 

2.5 

1.9 

2.4 

2.2 

2.1 

2.3 

Canada 

4.3 

2.8 

2.8 

4.4 

2.8 

1.5 

1.7 

3.5 

1.4 

1.7 

2.6 

Autriche 

3.6 

2.3 

2.3 

2.7 

3.5 

2.1 

1.8 

2.6 

2.1 

1.9 

2.3 

Belgique 

3.4 

2.1 

2.1 

3.2 

3.2 

2.0 

1.8 

3.0 

2.0 

1.9 

2.3 

Danemark 

2.2 

1.9 

2.3 

2.8 

1.8 

1.9 

2.0 

2.4 

1.9 

1.9 

2.3 

Finlande 

3.5 

3.1 

2.2 

5.3 

3.1 

2.7 

1.8 

5.0 

2.2 

2.1 

3.9 

Grece 

4.6 

0.7 

2.3 

3.7 

3.6 

0.2 

1.9 

3.5 

0.5 

1.8 

2.7 

Islande 

6.3 

2.7 

2.6 

4.6 

5.2 

1.6 

1.6 

3.4 

1.7 

1.5 

2.6 

Irlande 

4.7 

3.6 

7.3 

10.4 

3.3 

3.3 

6.4 

9.2 

3.0 

6.4 

7.9 

Luxembourg 

2.6 

4.5 

5.9 

7.1 

1.9 

3.9 

4.5 

5.7 

4.0 

4.5 

4.6 

Pays-Bas 

2.9 

2.2 

2.9 

3.8 

2.1 

1.6 

2.2 

3.2 

1.6 

2.4 

2.7 

Norvege 4 

4.4 

1.5 

2.8 

2.6 

3.8 

1.1 

2.2 

2.0 

1.4 

2.0 

2.2 

Portugal 

4.7 

3.2 

2.7 

3.6 

3.4 

3.1 

2.5 

3.2 

3.1 

2.8 

2.7 

Espagne 

3.5 

2.9 

2.6 

4.1 

2.5 

2.6 

2.5 

4.0 

2.3 

2.7 

3.2 

Suede 

1.9 

2.2 

1.7 

3.3 

1.6 

1.9 

1.4 

3.2 

1.7 

1.5 

2.6 

Suisse 

1.4 

2.1 

0.9 

2.2 

1.2 

1.5 

0.2 

1.8 

1.4 

0.4 

1.1 

Turquie 

4.1 

5.2 

3.6 

3.1 

1.8 

2.8 

1.8 

1.5 

2.1 

2.1 

1.9 

Australie 

Nouvelle- 

3.2 

3.2 

3.5 

4.2 

1.5 

1.7 

2.3 

3.0 

1.6 

2.4 

2.8 

Zelande 

1.6 

2.5 

2.6 

2.2 

0.5 

1.9 

1.2 

1.4 

1.4 

1.2 

1.8 
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Tableau 1.1. Croissance inegale du PIB dans les pays de l’OCDE (suite) 

Variations annuelles moyennes, 1970-2000 




Taux de croissance effectif du PIB 


Taux de croissance effectif du PIB par habitant 

Taux de croissance tendanciel du PIB 
par habitant 


1970-1980 

1980-1990 

1990 1 -2000 

1996-2000 

1970-1980 

1980-1990 

1990 z -2000 

1996-2000 

1980-90 

1990 2 -2000 

1996-2000 

Mexique 

6.6 

1.8 

3.5 

5.6 

3.3 

-0.3 

1.7 

4.2 

0.0 

1.6 

2.7 

Coree 

7.6 

8.9 

6.1 

4.3 

5.8 

7.6 

5.1 

3.3 

7.2 

5.1 

4.2 

Hongrie 



2.3 

4.7 



3.4 

5.1 


2.3 

3.5 

Pologne 



3.6 

4.9 



3.5 

4.9 


4.2 

4.8 

Republique 

tcheque 



1.5 

0.1 



1.6 

0.2 


1.7 

1.4 

Republique 

slovaque 



4.6 

3.6 



4.4 

3.5 




Moyennes 

ponderees 

UE15 

3.0 

2.4 

2.0 

2.9 

2.6 

2.1 

1.7 

2.6 

2.0 

1.8 

2.2 

0CDE24 5 

3.4 

3.0 

2.5 

3.2 

2.5 

2.3 

1.8 

2.6 

2.2 

1.9 

2.2 

Ecart type 

UE15 

0.92 

0.86 

1.62 

2.19 

0.70 

0.85 

1.39 

1.88 

0.79 

1.35 

1.56 

0CDE24 5 

1.17 

0.96 

1.38 

1.92 

1.02 

0.81 

1.21 

1.72 

0.74 

1.17 

1.37 


1. 1991 pour l’Allemagne et la Hongrie, 1992 pour la Republique tcheque, 1993 pour la Republique slovaque. 

2. 1991 pour l’Allemagne, 1992 pour la Republique tcheque et la Hongrie, 1993 pour la Republique slovaque. 

3. Allemagne occidentale avant 1991. 

4. Norvege continentale seulement. 

5. Non compris la Republique tcheque, la Hongrie, la Coree, le Mexique, la Pologne, et la Republique slovaque. 
Source : Perspectives economiques de 1 ’OCDE, n° 70. 
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decennie 1990, seuls quelques pays en forte expansion (par exemple, l’lrlande 
et la Coree) ont poursuivi leur rattrapage, mais la vigueur de la croissance 
americaine explique que la difference de niveau de revenu par habitant entre 
les Etats-Unis et la plupart des autres pays de l’OCDE se soit de nouveau 
accentuee. II n’est pas etonnant que les donnees pour 2000 placent les Etats-Unis 
largement en tete de la hierarchie des revenus au sein de l’OCDE, suivis de la 
Norvege, du Canada et de la Suisse, dont les PIB par habitant sont inferieurs de 
15 a 20 points (graphique 1.1). La grande majorite des pays de l’OCDE, y 
compris toutes les autres grandes economies, a un PIB par habitant inferieur 
de 25 a 35 pour cent a celui des Etats-Unis. 

II ressort du graphique 1.1 que l’utilisation de la main-d’oeuvre (combinant 
le taux d’emploi et le nombre d’heures ouvrees) est un facteur explicatif des 
ecarts de PIB par habitant entre pays, alors que la pyramide des ages joue un 
role tres mineur. Un certain nombre de pays (par exemple, les Etats-Unis et le 
Japon) ont un taux d’emploi eleve et un nombre d’heures ouvrees superieur a 
la moyenne, tandis que la plupart des pays nordiques ont des taux d’emploi 
encore superieurs, compenses toutefois par un moindre nombre d’heures 
ouvrees. En revanche, la faiblesse du taux d’emploi dans certains pays (par 
exemple la Belgique, les Pays-Bas, la France, l’ltalie et l’Espagne), associee a un 
nombre d’heures ouvrees relativement bas, explique a hauteur de plus de 
20 pour cent 1’ecart de revenu par habitant par rapport aux Etats-Unis. 

Les contributions au PIB par habitant de la productivite du travail et de 
1’utilisation de la main-d’oeuvre sont liees : les personnes sans emploi en age 
de travailler ont generalement un niveau d’education - et done un potentiel de 
productivite - inferieur a celui des titulaires d’un emploi. La convergence vers le 
niveau americain d’utilisation de la main-d’oeuvre pourrait des lors 
s’accompagner d’un flechissement de la productivite relative dans les pays ou 
cette utilisation est faible. Neanmoins, meme si la productivite marginale du 
travail etait seulement egale a la moitie du niveau moyen de productivite - 
hypothese tout a fait prudente - une utilisation accrue de la main-d’oeuvre 
dans ces pays augmenterait quand meme sensiblement le PIB par habitant. 

Quels ont ete les facteurs de croissance du PIB par habitant 
dans les annees 90 P 

Un bon moyen d’analyser la croissance du PIB par habitant au cours de la 
derniere decennie est de la decomposer en trois elements principaux, a savoir 
les taux de progression : i) du rapport entre le nombre de personnes en age de 
travailler (15 a 64 ans) et la population totale, ii) du rapport entre le nombre 
personnes employees et la population en age de travailler (le « taux 
d’emploi ») et iii) de la productivite du travail (graphique 1.2). 
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Graphique 1.1. Importance des differentiels de PIB par habitant 

Difference en points de pourcentage du PIB tendanciel par habitant (en PPA) 
par rapport aux Etats-Unis, 2000 


Ecart en pourcentage 
par rapport au PIB 
des Etats-Unis par habitant 


Norvege 

Canada 

Suisse 

Danemark 

Islande 

irlande 

Japon 

Belgique 

Autriche 

Pays-Bas 

Australie 

Allemagne 

Finlande 

Suede 

France 

Italie 

Union europeenne 

Royaume-Uni 

Nouvelle-Zelande 

Espagne 

Coree 

Portugal 

Grece 

Republique tcheque 
Hongrie 
Mexique 



-75 -60 -45 -30-15 0 15 
En % 


Effet demographique 1 + 


Effet de I'utilisation Effet de la productivite 

de la main-d'oeuvre 2 + du travail 3 



1. Base sur le rapport entre la population en age de travailler (15-64 ans) et la population totale. 

2. Base sur le taux d’emploi et le nombre moyen d’heures ouvrees. 
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Graphique 1.2. Les moteurs de la croissance du PIB par habitant 

Series tendancielles, variation annuelle moyenne en pourcentage, 1990-2000 

-Taux d'accroissement du PIB par habitant 

Contribution a la croissance du PIB par habitant des variations tendancielles : 

I I du PIB par personne occupee □ du rapport pop. en age de travailler/pop. totale 
I I du rapport emploi/population en age de travailler 



En % 


1. Norvege continentale seulement. 

2. 1991-2000. 

Source : OCDE. 
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Dans la grande majorite des pays de 1’OCDE, T evolution demographique 
n’a joue qu’un role relativement mineur dans l’augmentation du PIB par 
habitant au cours des annees 90. Les seuls pays ou elle y a contribue de fagon 
positive et significative ont ete la Coree, la Turquie et l’lrlande, cette derniere 
ayant vu s’inverser pendant cette periode les flux migratoires traditionnels 
(OCDE, 1999c). Mais, dans certains pays de l’OCDE, 1’evolution demographique 
(au sens comptable considere ici) a commence a freiner legerement la 
croissance du PIB par habitant. Cette tendance devrait se renforcer a l’avenir 
en raison de 1’augmentation acceleree de la proportion des personnes agees 
dans la population totale (OCDE, 1998). 

La hausse de la productivite du travail, definie comme le PIB par personne 
employee, a contribue au moins pour moitie a la croissance du PIB par 
habitant dans la plupart des pays de l’OCDE pendant les annees 90. Comme le 
nombre d’heures ouvrees a generalement flechi au cours de cette periode, 
surtout en Europe continentale, l’augmentation de la productivite du travail a 
ete plus forte sur une base horaire que par rapport aux effectifs employes. La 
diminution des heures ouvrees tient a la fois a la reduction de la duree 
hebdomadaire legale du travail (ou de la duree hebdomadaire resultant des 
conventions collectives) et, particulierement dans nombre de pays europeens, 
au developpement du travail a temps partiel 5 . 

Comparativement a la decennie precedente, la productivite horaire du 
travail s’est acceleree dans un certain nombre de pays, dont les Etats-Unis, 
l’Australie, la Norvege, le Portugal, l’Allemagne, la Finlande et la Suede, alors 
qu’elle a recule dans les autres. Toutefois, ce changement de tendance de la 
productivite a ete associe a des evolutions differentes de l’emploi selon les 
pays. Parmi les economies du G7, la nette augmentation de l’emploi aux 
Etats-Unis (egalement observee au Canada et au Japon sans acceleration de la 
productivite) contraste avec la contraction observee en Allemagne et en Italie. 
Les differences sont encore plus marquees entre certains petits pays ; la forte 
hausse des taux d’emploi en Irlande, aux Pays-Bas et en Espagne tranche sur 
le recul constate en Finlande, en Suede et en Turquie 6 . 

1.2. Le rdle des qualifications et de l’utilisation de la main-d’oeuvre 
dans la croissance de la productivite du travail 

La croissance de la production par personne employee est en partie 
imputable a 1’amelioration du niveau moyen des qualification, ou « capital 
humain », des travailleurs. Ce phenomene ressort du graphique 1.3, qui illustre 
l’incidence de 1’evolution du capital humain moyen sur la croissance du PIB par 
heure travaillee corrigee des variations cycliques. Devolution du capital humain 
est calculee a partir d’une mesure du facteur travail qui totalise les parts des 
categories de main-d’oeuvre ayant des niveaux differents d’education formelle, 
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Graphique 1.3. L’amelioration du capital humain contribue a la croissance 
de la productivite du travail 

Variation annuelle moyenne, en pourcentage, 1990-2000 


-Croissance tendancielle du PIB par personne occupee 

Contribution a la croissance du PIB par personne occupee des variations 1 : 

I I du PIB horaire par unite de travail efficient □ des heures ouvrees 

I I du capital humain 



En % 

1. Basee sur la decomposition suivante : croissance du PIB par personne occupee = (variation du PIB horaire 
par unite de travail efficient) + (variation du nombre moyen d’heures ouvrees) + (variation au titre du 
capital humain). 

2. 1990-1999 pour l’lrlande. 

3. Norvege continentale seulement. 

4. 1991-2000 pour l’Allemagne. 

Source : OCDE. 


chacune etant ponderee par le salaire relatif. Ce mode de calcul a ete choisi pour 
deux raisons : premierement, le niveau d’education represente une proportion 
substantielle du capital humain des travailleurs ; deuxiemement, les salaires 
relatifs correspondant aux differents niveaux d’education represented un 
indicateur quantitatif raisonnable de la productivite relative des travailleurs 
d’un degre d’instruction different (voir l’encadre 1.2) 7 . 

Au cours des dernieres decennies, les pays de 1’OCDE ont beaucoup 
investi dans l’education et il en est resulte, au moins dans une perspective 
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Encadre 1.2. Estimation des changements qualitatifs 
des facteurs de production : l’exemple du facteur travail 

Pour evaluer l’incidence des facteurs travail et capital sur les taux de 
croissance de la production et de la productivity, il faut prendre bien en 
compte le role que joue chacun d’eux dans le processus de production. Dans 
le cas du facteur travail, le simple decompte du nombre d’heures ouvrees 
n’est qu’une approximation grossiere, dans la mesure ou la main-d’oeuvre 
differe grandement par l’education, l’experience, le secteur d’activite et 
d’autres caracteristiques qui influent beaucoup sur sa productivity 
marginale. On peut notamment obtenir une mesure du facteur travail sous 
forme d’unites d’efficience en ponderant les differentes categories de main- 
d’ceuvre par leur contribution marginale a l’activite de production ou elles 
sont employees. Comme ces mesures de la productivity ne sont 
generalement pas observables, on utilise l’information sur les salaires relatifs 
par caracteristiques pour calculer les ponderations necessaries a l’agregation 
des differentes categories de main-d’ceuvre. La difference entre les series 
ponderees et non ponderees donne un indice du changement de composition 
du facteur travail ou de sa qualite. 

Pour apprehender les effets de revolution de la composition du facteur 
travail, on a retenu six categories de travailleurs, en fonction du sexe et de 
trois niveaux d’education : inferieur au deuxieme cycle du secondaire ; 
deuxieme cycle du secondaire ; enseignement superieur. On fait l’hypothese 
que : i) les travailleurs quel que soit leur niveau d’education travaillent le 
meme nombre (moyen) d’heures et que ii) les taux de salaires relatifs restent 
constants au cours de la periode d’echantillon. Si on la compare avec les 
autres indicateurs disponibles dans la litterature economique (surtout pour 
les Etats-Unis), cette decomposition est assez grossiere, mais elle met bien en 
lumiere le role du changement de la composition du facteur travail pour 
toute un eventail de pays de l’OCDE, ce qui permet des comparaisons 
internationales. On trouvera une presentation plus detaillee de cette 
technique a l’annexe 1. 


purement comptable, une contribution positive de la valorisation du capital 
humain au taux de croissance du PIB par personne employee 8 . Pendant les 
annees 1990, l’amelioration des qualifications des travailleurs a ete 
particulierement marque en Europe, ou elle s’est accompagnee d’une faible 
creation d’emplois, les gains de productivity ayant ete realises en partie par 
des licenciements ou par l’absence d’embauche de travailleurs faiblement 
qualifies 9 . En revanche, aux Etats-Unis, en Australie, au Canada, aux Pays-Bas 
et en Nouvelle-Zelande, le relevement des qualifications a joue au mieux un 
role modeste dans la croissance du PIB par personne employee : dans ces 
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pays, l’amelioration des conditions du marche du travail a elargi la base 
d’emploi, en particulier dans les annees 90, ce qui a permis aux personnes peu 
qualifiees de s’inserer sur le marche du travail 10 . 

Pour mieux eclairer ce point, le graphique 1.4 compare les variations du 
nombre de personnes employees ayant regu une education secondaire 
complete ou superieure avec 1’evolution du pourcentage qu’elles represented 
dans la population totale en age de travailler. Le relevement du niveau de 
qualification des personnes employees est largement lie a l’amelioration 
generalisee du niveau d’instruction de la population en age de travailler (pays 
proches de la diagonale dans le graphique 1.4). Neanmoins, la progression de 
1’emploi tend a beneficier davantage aux personnes les plus diplomees dans 
plusieurs pays europeens (situes au-dessus de la diagonale). En revanche, 
certains des pays qui ont connu des conditions favorables sur le marche du 
travail ou realise des ameliorations significatives ont obtenu des resultats plus 
equilibres en matiere d’emploi (sur le graphique 1.4, ils tendent a se situer au 
niveau de la diagonale ou au-dessous). 

Graphique 1.4. Disparites de l’amelioration du capital humain parmi 
les personnes employees et dans la population totale d’age actif 

Variation en points de pourcentage de la part des personnes ayant un niveau 
d’instruction eleve, 1990-2000 


Emploi, en % 



1. Un niveau d’instruction eleve correspond aux codes CITE 5, 6 et 7. 

2. 1991-2000. 

Source : OCDE, differents numeros de Regards sur 1’education. 


1.3. Le role des technologies de l’information 
et de la communication 

Avant de se prononcer veritablement sur les determinants des profils de 
croissance dans la zone de l’OCDE, il faut analyser le processus 
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d’accumulation du capital physique et de progres technologique. Plus 
precisement, le debat recent sur la croissance a ete en grande partie axee sur 
le role des technologies de l’information et de la communication (TIC). On 
peut distinguer schematiquement trois voies principales par lesquelles les TIC 
peuvent influer sur le taux de croissance potentiel: i) l’acceleration de la 
productivity des secteurs memes qui produisent les TIC et le developpement 
de ces secteurs dans l’economie ; ii) le renforcement de l’intensite 
capitalistique dans l’ensemble de l’economie, genere par d’importants 
investissements dans les equipements a base de TIC et se traduisant par une 
forte progression de la productivity du travail; iii) les larges retombees des 
technologies de l’information et de la communication sur la productivity. On 
s’interessera dans cette section aux deux premieres contributions des TIC. La 
section suivante sera consacree au troisieme element dans le contexte plus 
large de l’analyse des tendances de la productivity multifactorielle. 

Le secteur producteur de TIC 

Le graphique 1.5 fait apparaitre la part des TIC dans la valeur ajoutee 
totale et l’emploi total du secteur des entreprises dans un groupe de pays de 
l’OCDE 11 . En 1998, le secteur des TIC contribuait a moins de cinq pour cent de 
la valeur ajoutee des entreprises en France, en Australie et aux Pays-Bas, 
contre plus de huit pour cent aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, en Suede et en 
Coree, tandis qu’il representait dans la plupart des pays un pourcentage plus 
faible de l’emploi. La composition du secteur des TIC varie egalement selon les 
pays. Si la proportion des telecommunications dans la valeur ajoutee totale 
des entreprises est plutot similaire, la plus grande partie des differences 
globales de poids des TIC est imputable aux industries manufacturieres (il est 
relativement eleve en Coree, au Japon et en Finlande) et aux services lies aux 
TIC (il est relativement eleve aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, en Norvege et 
en Suede). 

Aux Etats-Unis, l’industrie des TIC a realise des gains importants de 
productivity dans la deuxieme moitie des annees 90. En depit de la part 
reduite des TIC dans la valeur ajoutee totale, on estime que cette acceleration 
intrasectorielle a permis d’augmenter la croissance de la productivity du 
travail dans l’ensemble de l’economie de 0.2 a 0.3 point de pourcentage au 
cours de la periode 1995-1999, en comparaison avec la premiere moitie des 
annees 1990 12 . On observe egalement certains signes preliminaries d’une 
acceleration de la productivity du secteur producteur des TIC dans d’autres 
pays 13 . Quand on analyse ces donnees, il faut souligner que certains pays 
sous-estiment peut-etre les ameliorations qualitatives des produits des TIC 
(voir l’encadre 1.3). Cela etant, les statistiques industrielles confirment que la 
productivity du travail dans les deux secteurs les plus engages dans la 
production des equipements a base de TIC (materiel de bureau, comptable et 
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Graphique 1.5. Differences de dimension du secteur des TIC 
dans les pays de l’OCDE 


I I Industries manufacturieres liees aux TIC □□ Services lies aux TIC 



I I Services de telecommunication □□ Autres services lies aux TIC6 



1. 1998. 

2. Les services postaux sont compris dans les services de telecommunication. 

3. On ne dispose pas de donnees sur les TIC au stade du gros (CITI Rev.3:5150) ni sur la location de 
biens lies aux TIC (CITI Rev.3 :7123). 

4. On ne dispose pas de donnees sur les TIC au stade du gros (CITI Rev.3:5150). 

5. Ne comprend qu’une partie des activites en rapport avec l’informatique (CITI Rev.3:72). 

6. Les « autres services lies aux TIC » sont la somme des rubriques 5150 et 7123 de la CITI Rev.3:5150). 
Source : OCDE, Tableau de bord de la STI, 2001. 
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informatique ; radio, television et communications) a generalement progresse 
plus rapidement que celle de l’ensemble du secteur manufacturier, en 
particulier dans la deuxieme moitie des annees 90. 


Tableau 1.2. Croissance rapide de la productivity du travail 
dans les industries liees aux TIC, 1999 

1995 = 100 


Machines de bureau, 
machines comptables 
et materiel de traitement 
de I’information 


Equipements de radio, 
television et 
communications 


Industrie manufacturiere 


Etats-Unis 

364 

179 

126 

Japon 


112 

104 

Allemagne 

226 

121 

118 

France 


157 

116 

Royaume-Uni 

154 

133 

103 

Canada 

98 

142 

103 

Autriche 

111 

126 

129 

Danemark 

95 

134 

111 

Finlande 

125 

209 

123 

Coree 

433 

314 

148 

Mexique 

125 

126 

119 

Portugal 


174 

122 


Source : OCDE (2000), Indicateurs des act iuites industrielles, n° 4. 


Investissements en TIC et renforcement de Fintensite capitalistique 

La deuxieme voie par laquelle les TIC influent sur la production et la 
productivity du travail est l’accumulation de capital physique. Le progres 
technologique s’est manifesto en partie sous la forme d’une chute des prix des 
equipements a base de TIC (surtout si on les corrige en fonction de la qualite ; 
voir l’encadre 1.3 ci-dessous). Apres avoir precede a un ajustement approprie 
pour tenir compte des ameliorations qualitatives, il apparait que les baisses de 
prix des equipements des TIC ont generalement depasse 10 pour cent au cours 
de la derniere decennie et ont souvent ete superieures a 20 pour cent dans les 
annees plus recentes. Parallelement, les prix des materiels de 
telecommunication et des logiciels ont egalement accuse un recul, toutefois 
moins marque, allant de un a quatre pour cent au cours des toutes dernieres 
annees. La baisse des prix n’a pas seulement entraine le remplacement de 
certains actifs par des equipements a base de TIC, elle a egalement eleve le 
niveau global des investissements (c’est-a-dire renforce l’intensite 
capitalistique) et, de ce fait, augmente la productivity du travail. 
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1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


Encadre 1.3. Les problemes de mesure des prix des produits 

des TIC 

La rapidite du progres technologique dans le secteur informatique rend 
plus delicat la distinction, dans les variations nominales, entre l’element 
volume et l’element prix. La capacite d’un ordinateur personnel standard a 
traiter, Stocker et transmettre des informations a augmente de faqon 
spectaculaire au cours des dix a quinze dernieres annees. Pendant les 
annees 90, la vitesse du microprocesseur type a ete multipliee par seize, 
tandis que la capacite de stockage et la vitesse de transmission normales ont 
toutes deux ete multiplies par plus de 200. Tous ces changements qualitatifs 
de l’ordinateur individuel de base font qu’il est difficile de comparer une 
unite aujourd’hui a une unite d’il y a dix ans ou encore plus ancienne. Le prix 
et la qualite des materiels de telecommunication ont egalement evolue 
considerablement. 

On applique differentes methodes pour dissocier T evolution prix/volume 
dans la production et les depenses informatiques [voir aussi Colecchia et 
Schreyer, 2002 ; Pilat et Lee, 2002)]. Elies vont de l’absence d’ajustement en 
fonction des changements qualitatifs a des methodes subjectives et a la prise 
en compte plus complete des modifications de la qualite au moyen de 
techniques « hedonistes » ou similaires. En l’absence d’ajustement, l’indice 
de prix est calcule a partir du prix unitaire et l’indice de volume se fonde sur 
le nombre d’unites produites ou vendues. La methode « hedoniste » 
decompose le prix de marche de l’ordinateur entre ses principales 
caracteristiques techniques et affecte un prix a chacune d’entre elles au 
moyen d’une analyse de regression. En d’autres termes, la regression fait 
l’hypothese que le prix observe d’un bien donne est fonction d'un ensemble 
de caracteristiques techniques et de variables indicatrices annuelles ; l’indice 
de prix « hedoniste » est obtenu en rendant ces caracteristiques constantes 
dans le temps. Par exemple, la partie gauche du graphique ci-dessous fait 
apparaitre d’importantes differences dans les indices de prix de marche des 
ordinateurs selon les pays. La forte baisse mesuree des prix de marche de ces 
produits aux Etats-Unis resulte notamment de l’utilisation de methodes 
« hedonistes ». En revanche, la baisse limitee, ou meme la hausse, observees 
dans beaucoup de pays europeens, sont peut-etre dues a l’usage 
predominant des methodes classiques de calcul des indices de prix. 

Dans cette section, on a eu recours aux deflateurs de prix « harmonises » 
pour les equipements a base de TIC. Ils sont etablis en faisant l’hypothese 
que les rapports entre les prix des TIC et des autres produits evoluent de 
faqon similaire dans les differents pays, les Etats-Unis servant de reference. 
On trouvera plus de details sur le calcul de ces deflateurs de prix harmonises 
dans Colecchia et Schreyer (2002). 
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Encadre 1.3. Les problemes de mesure des prix des produits 

des TIC (suite) 

Indices de prix de marche des ordinateurs : une question 
cruciale pour une comparaison internationale 



- Finlande 

— • — ■ France 

■■■■■■ Australie 

— ■ ■ — Allemagne 

— — ■ - Etats-Unis 

— —. Canada 

japon 




Note : Indice 1980 = 1. 

Source : Colecchia et Schreyer, 2002. 


Les TIC ont certainement eu une incidence sur le profil de 
l’investissement dans les pays de l’OCDE. Au cours des annees 90, la part des 
equipements a base de TIC et des logiciels dans l’investissement total a 
augmente constamment, jusqu’a representer en 2000 plus de 25 pour cent de 
la formation brute de capital fixe non residentiel aux Etats-Unis et en 
Finlande, et 15 a 23 pour cent environ dans les autres pays (graphique 1.6). 
L’examen des sous-categories montre une hausse reguliere des 
investissements en materiels des TI et des telecommunications dans la 
plupart des pays pendant la derniere decennie, mais qui a ete depassee par la 
poussee des investissements en logiciels dans certains d’entre eux (par 
exemple les Etats-Unis, le Canada, l’Australie et la Finlande). En outre, le 
declin rapide des prix a entraine, dans la deuxieme partie des annees 90, une 
progression du volume des investissements en technologies de l’information 
a un rythme annuel superieur a 20 pour cent dans tous les pays pour lesquels 
on dispose de statistiques, tandis que les depenses consacrees aux materiels 
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Graphique 1.6. Progression des investissements dans les TIC 

Pourcentage des investissements en TIC dans le total des investissements 
non residentiels aux prix courants, 1980-2000 


I I Logiciels □□ Equipements de communication CD Equipements Tl 

En % 



France Royaume- Japon Allemagne Italie Canada Australie Finlande Etats- 


Uni Unis 

Source : OCDE, Colecchia et Schreyer. 


de telecommunication et aux logiciels progressaient a une cadence rapide, 
mais toutefois un peu moindre dans la plupart des pays. 

La forte expansion du stock de capital due aux investissements en TIC a 
contribue de plus en plus a la croissance totale de la production 14 . Dans la 
deuxieme moitie des annees 80, les investissements en TIC (TI, 
telecommunications et logiciels) ne representaient annuellement que 0.2 a 
0.5 point de pourcentage de la croissance de la production des entreprises 
(graphique 1.7). Au cours de la decennie 1980, la contribution des TIC a la 
croissance etait restee relativement reduite, car Taccumulation de ce type de 
capital s’appliquait encore a une base restreinte. Mais, pendant la deuxieme 
partie des annees 90, cette contribution a augmente dans la plupart des pays, 
notamment en Australie, au Canada et plus encore aux Etats-Unis, pays ou 
elle a atteint 0.9 point par an et represente environ 20 pour cent de la 
croissance totale de la production. 

1.4. Croissance de la productivite multifactorielle 

Outre les effets exerces par les TIC sur la production et la productivite du 
travail via la fabrication et l’utilisation de biens de capital, les equipements a 
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1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


Graphique 1.7. Les investissements dans les TIC ont fortement stimule 

la croissance du PIB 

Secteur des entreprises, base sur un indice des prix harmonise des TIC 


I I Accroissement en points de pourcentage de la production du au capital des TIC 
(...%) Pourcentage du total de la croissance de production 


Etats-Unis 


Japon 


Allemagne 

occidentale 


France 


Italie 


Royaume-Uni 


Canada 


Australie 


Finlande 


1985-1990 

1990-1995 

1995-2000 

1985-1990 

1990- 1995 
1995-1999 

1985-1990 

1991- 1995 
1995-2000 

1985-1990 

1990-1995 

1995-2000 

1985-1990 

1990-1995 

1995-1999 

1985-1990 

1990-1995 

1995-2000 

1985-1990 

1990-1995 

1995-2000 

1985-1990 

1990-1995 

1995-2000 

1985-1990 

1990-1995 

1995-1999 


(13.0 %) 
(16.3%) 


(5.8 %) 

(23.3 %) 

(34.5 %) 


(7.5 %) 

(13.5%) 

(18.4%) 


J (6.4 %) 
(18.6%) 


(12.5%) 


( 10 . 2 %) 


(14.6%) 


(18.7%) 


(7.4 %) 
(12.7%) 


(13.5%) 


(11.4%) 

(16.8%) 


(13.6%) 


( 12.1 %) 
(14.2%) 


(19.8%; 




%) 


(12.3 

(-34.3 %)i 


(14.7%) 


( 11 . 0 %) 


0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 O.f 


0.9 1.0 

En % 


1. Note : Croissance globale de la production = -0.7. 
Source : OCDE, Colecchia et Schreyer (2002). 
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1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


base de TIC peuvent generer des retombees ou des effets de « reseau » dans 
l’economie. Ainsi, les avantages economiques d’une meilleure 
communication entre les entreprises grace a l’lnternet ne proviennent pas 
tous directement des progres qualitatifs du pare d’ordinateurs, mais aussi de 
l’adoption de methodes differentes - et moins couteuses - d’organisation de la 
production et des ventes (certains progres sont done « non incorpores » ou 
« immateriels »). On peut theoriquement apprehender ces effets de reseau et 
d’autres aspects non incorpores de 1’evolution technologique a partir des 
estimations de la croissance de la productivity multifactorielle (PMF). Ce 
concept correspond a la croissance residuelle de la production apres prise en 
compte de la contribution directe des modifications quantitatives et 
qualitatives du capital et du travail. Mais, en pratique, l’application d’une 
definition aussi claire de la PMF est difficile pour deux raisons : i) les 
changements de la qualite et de la composition du stock de capital sont 
difficiles a determiner, au moins dans le cadre de cette comparaison 
internationale (voir l’encadre 1.4), et ils figurent partiellement dans la 
productivity residuelle ; ii) dans un certain nombre de pays, les donnees 
disponibles ne permettent pas d’evaluer les effets directs ou indirects des TIC 
(ni les autres changements de la composition/qualite du capital), mais ils sont 
apprehendes, la aussi, par la productivity residuelle. 

Compte tenu de ce qui precede, le tableau 1.3 presente differentes 
mesures du taux de croissance de la PMF corrige des influences 
conjoncturelles dans le secteur des entreprises de neuf pays au cours des 
dernieres decennies 15 . La premiere mesure est calculee en prenant en compte 
le nombre total d’heures ouvrees et le stock de capital brut (sans ajustement 
au titre de la qualite des facteurs travail et capital). C’est la mesure la plus 
large de la croissance de la productivity, qui integre les effets de 1’amelioration 
du capital humain aussi bien que du progres technologique incorpore (dans le 
capital physique) et non incorpore. La deuxieme mesure tient compte de 
l’elevation generale des niveaux d’education en utilisant une evaluation du 
facteur travail corrigee de la qualite. Enfin, la troisieme mesure de la variable 
residuelle prend egalement en consideration les changements de qualite et de 
composition du stock de capital (encadre 1.4). Elle peut etre consideree 
comme une representation du progres technologique veritablement non 
incorpore, bien que la decomposition du capital reste tres limitee et 
n’apprehende done pas les variations qui se produisent a un niveau de 
desagregation plus fin. Pour les autres pays de l’OCDE, on a seulement pu 
calculer les deux premieres mesures de la PMF (voir le graphique 1.8). 

La comparaison des differentes estimations de la PMF illustree au 
tableau 1.3 fait apparaitre des variations significatives entre les pays du G7, 
l’Australie et la Finlande. Dans les annees 90, les Etats-Unis, le Canada et 
l’Australie ont connu une reprise de la croissance de la PMF qui a inverse une 
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Encadre 1.4. Mesure de la productivite multifactorielle (PMF) 

On utilise frequemment des estimations de la productivite multifactorielle 
pour representer le progres technique. Elies sont mesurees par la croissance 
residuelle de la production apres prise en compte des contributions 
ponderees des variations du facteur capital et du facteur travail. L’estimation 
de la croissance de la PMF implique done un certain nombre d’hypotheses 
pour le calcul de la production et de ses facteurs. S’agissant de la main- 
d’oeuvre, il faut bien prendre en consideration 1’evolution des qualifications 
et du niveau d’instruction (voir ci-dessus). En ce qui concerne le capital, on 
doit corriger les volumes et les prix en fonction des changements qualitatifs. 
En outre, les mesures du taux de croissance de la PMF peuvent etre sensibles 
aux methodes d’agregation. Tel peut etre le cas en particulier lorsque les 
volumes et les couts d’usage de certains facteurs au niveau desagrege 
evoluent differemment de ceux du facteur agrege correspondant. Cela arrive, 
par exemple, quand les ameliorations qualitatives pour certains elements du 
capital (par exemple les TIC) sont plus rapides que pour d’autres. 

Une mesure de la croissance de la PMF qui prend pleinement en compte 
revolution de la composition et de la qualite du facteur travail et du facteur 
capital integre les ameliorations technologiques et organisationnelles non 
incorporees qui augmentent la production pour une meme quantite de 
facteurs. Mais il peut egalement etre interessant d’evaluer a quel point le 
progres qualitatif du capital et du travail a stimule la productivite dans les 
secteurs et les pays qui ont investi dans cette amelioration. Ainsi, le 
developpement des actifs a base de TIC, dont les prix relatifs ont baisse, 
signifie qu’il est possible de tirer du meme montant de ressources davantage 
de services de capital productif. On peut en conclure a l’existence d’un 
element « incorpore » du changement technologique du a l’expansion de la 
capacite productive sous l’effet du developpement des actifs a base de TIC 
(voir a ce sujet Greenwood et ah, 1997, Hercowitz, 1998) . 

La ponderation des facteurs dans le calcul de l’element residuel, la 
croissance de la PMF, pose egalement des problemes de calcul. Elle devrait 
correspondre theoriquement a la productivite marginale du travail et du 
capital. Toutefois, cette derniere n’est pas observable directement et la 
litterature economique fait generalement le choix de la considerer comme 
egale aux parts du revenu, puisque la part du travail peut etre facilement 
calculee a partir des comptes nationaux. Cela revient a faire quelques 
hypotheses, dont la plus importante est que les marches de produits et de 
facteurs sont parfaitement concurrentiels et que les rendements a l’echelle 
sont constants (Morrison, 1999). En outre, on suppose souvent que les 
elasticites sont constantes pendant toute la periode d’observation (avec 
l’hypothese implicite que l’elasticite de substitution entre les facteurs est egale 
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Encadre 1.4. Mesure de la productivite multifactorielle (PMF) 

(suite) 

a l’unite) et egales a la moyenne observee. Une autre solution est d’admettre 
que les elasticites peuvent varier sensiblement pour des raisons autres que 
des erreurs de mesure et d’utiliser, comme approximation en temps discret, 
la moyenne simple des parts des facteurs pour chaque paire d’annees 
ulterieures. C’est la methode qui a ete retenue dans ce chapitre. Pour une 
analyse de sensibilite des estimations obtenues par ce moyen et de celles 
obtenues en recourant a des elasticites estimees econometriquement, on se 
reportera a Scarpetta et a1. (2000). 

* Comme le suggerent Bassanini et al, (2000), on peut calculer une representation du 
changement technologique total (incorpore et non incorpore) comme la variable residuelle 
d’une comptabilisation de la croissance utilisant la mesure standard du stock de capital 
(deflatee des prix reels d’acquisition), au lieu de la mesure des services de capital qui integre 
a la fois les modifications de qualite et de composition. Les changements qualitatifs ne se 
referent qu’aux actifs a base de TIC et sont representes par les differences de taux de 
progression des indices de prix hedonistes et non hedonistes des TIC. On estime les effets 
de composition et de qualite en considerant sept types de biens de capital (Colecchia et 
Schreyer, 2002). Pour plus de details, on se reportera a l’annexe 1. 


tendance a la baisse observee depuis longtemps. En revanche, toutes les 
mesures du taux de croissance de la PMF ont sensiblement flechi en 
Allemagne, en France et en Italie. 

Les corrections effectuees pour tenir compte des changements de la 
composition des facteurs travail et capital tendent a reduire la PMF mesuree, 
du fait qu’une partie de la croissance de la production est attribute a 
l’amelioration de la qualite des facteurs utilises dans le processus de 
production (c’est-a-dire incorpores) et non aux variations de la productivite. 
Aux Etats-Unis, les contributions du capital humain et du renforcement de 
l’intensite capitalistique des TIC lie a la qualite etaient limitees a quelque 
0.2 point de pourcentage au debut des annees 80. Toutefois, si le role de 
l’amelioration du capital humain n’a pas change, la contribution des TIC au 
progres technologique incorpore (qui reflete la difference entre le taux de 
croissance de la PMF corrige de la qualite et les autres mesures) a augmente au 
fil du temps pour culminer dans la deuxieme moitie des annees 90, en raison 
du rythme plus rapide d’adoption des TIC. Par consequent, la diffusion des TIC 
aux Etats-Unis semble s’etre d’abord manifestee dans la croissance de la PMF 
non incorporee (probablement dans le secteur producteur des TIC), mais, plus 
recemment, elle s’est egalement fait sentir a travers le progres technologique 
incorpore dans les nouveaux equipements a base de TIC utilises dans 
beaucoup de secteurs (voir aussi Oliner et Sichel, 2001). On observe des 
tendances analogues en Finlande et en Australie, ou l’impulsion donnee a la 
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Tableau 1.3. Le role de la composante incorporee et non incorporee de la croissance de la productivite multifactorielle 

Croissance annuelle moyenne, en pourcentage, secteur des entreprises, 1980-2000 


o 


a 

n 



Etats-Unis 

Japon 

Allemagne 1 

France 

Italie 

Royaume-Uni 

Canada 

Australie 

Finlande 

a 

m 

Mesure large 

1980-1985 2 

0.82 

1.92 

1.16 

2.02 

1.53 


0.49 

0.68 

2.47 

p 

(changement technique plus capital 

1985-1990 3 

1.03 

2.38 

1.82 

1.71 

1.09 

1.01 

0.77 

0.46 

2.33 

Q 

o 

humain) 

1990-1995 4 

0.96 

1.24 

1.05 

0.93 

1.23 

0.66 

1.00 

1.19 

2.33 

c75 

> 


1995-2000 5 

1.31 

0.74 

1.05 

1.09 

0.80 

0.96 

1.61 

1.47 

3.58 

Z 

tn 

Ajustement au titre du capital humain 

1980-1985 2 

0.67 


1.15 

1.83 

1.50 


0.32 

0.69 

2.21 

n 

o 

(changement technique incorpore + 

1985-1990 3 

0.87 


1.82 

1.36 

1.38 

0.66 

0.60 

0.46 

1.99 

Z 

o 

non incorpore) 

1990-1995 4 

0.79 


1.07 

0.45 

0.76 

0.05 

0.79 

1.13 

2.35 

§ 

p 


1995-2000 5 

1.15 


0.87 

0.67 

0.34 

0.32 

1.41 

1.32 

3.26 

p 

tfl 

Ajustement integral 

1980-1985 2 

0.46 


1.01 

1.67 

1.33 


0.12 

0.47 

2.02 

1 

(changement technique non 

1985-1990 3 

0.65 


1.65 

1.18 

1.19 

0.47 

0.40 

0.18 

1.79 

C/5 

C- 1 

incorpore) 

1990-1995 4 

0.50 


0.88 

0.27 

0.59 

-0.16 

0.57 

0.80 

2.10 

C/5 


1995-2000 4 

0.75 


0.66 

0.48 

0.16 

0.07 

1.13 

0.97 

2.90 

5 

Pour memoire: 

1980-1985 2 

0.20 

0.14 

0.14 

0.16 

0.17 


0.20 

0.22 

0.19 

a 

m 

Changement technique incorpore 

1985-1990 3 

0.22 

0.20 

0.17 

0.18 

0.19 

0.20 

0.21 

0.28 

0.19 

o 


1990-1995 4 

0.29 

0.23 

0.19 

0.18 

0.17 

0.21 

0.22 

0.33 

0.26 

o 


1995-2000 5 

0.40 

0.23 

0.22 

0.20 

0.19 

0.25 

0.28 

0.35 

0.38 


1. Allemagne occidentale avant 1991. 

2. 1982-1985 pour la Finlande. 

3. 1987-1990 pour le Royaume-Uni. 

4. 1991-1995 pour Allemagne. 

5. 1995-1997 pour le Royaume-Uni, 1995-1999 pour 1’ Australie, la France, l’ltalie et le Japon. 
Source : OCDE. 


Ln 

to 


o 

r 4 

O 

td 

> 

C 

X 








1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


Graphique 1.8. La croissance de la productivite multifactorielle 
s’est acceleree dans certains pays 

Secteur des entreprises, sur la base de series corrigees des influences conjoncturelles, 

annees 1980 et 1990 

I I 1980-1990' □ 1990-20002 


En % 



1. 1983-1990 pour la Belgique, le Danemark et l’lrlande, 1985-1990 pour l’Autriche et la Nouvelle- 
Zelande. 

2. 1990-1996 pour l’lrlande et la Suede, 1990-1997 pour l’Autriche, la Belgique et la Nouvelle-Zelande, 
1990-1998 pour les Pays-Bas, 1990-1999 pour l’Australie, la France, l’ltalie, le Japon et 1991-2000 
pour l’Allemagne. 

3. Allemagne occidentale avant 1991. 

Source : OCDE 


productivite par l’adoption des TIC a ete Tune des plus fortes parmi les pays 
mentionnes dans le tableau. 

Vu les limitations des donnees, la comparaison des taux de croissance de 
la PMF entre un plus grand nombre de pays de l’OCDE doit s’effectuer a partir 
de la mesure plus large qui integre les changements du capital humain et 
physique (graphique 1.7). En plus des pays qui viennent d’etre cites, le 
Danemark, l’lrlande, la Nouvelle-Zelande, la Norvege et la Suede ont vu 
s’accelerer leur taux de croissance moyen de la PMF (dans la plupart des cas a 
partir de niveaux relativement bas dans les annees 80). 

II convient de souligner que le contexte de 1’acceleration des taux de 
croissance de la PMF differe d’un pays a l’autre. Une clarification s’impose done. 
S’agissant de l’Australie, du Canada, des Etats-Unis, de l’lrlande, de la Norvege 
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et de la Nouvelle-Zelande, la croissance plus rapide de la PMF est allee de pair 
avec une utilisation de la main-d’oeuvre a la fois forte et souvent en hausse ainsi 
qu’avec une croissance rapide du PIB par habitant. Mais en Finlande et surtout 
en Suede, l’augmentation du taux de croissance de la PMF s’est accompagnee 
d’un ralentissement de celui du PIB par habitant et d’un flechissement sensible 
des taux d’emploi. Dans ces deux derniers cas, les graves difficultes 
macroeconomiques eprouvees au debut des annees 90 ont probablement 
conduit a un assainissement des activites les moins productives, au prix de 
severes suppressions d’emplois, mais aussi a une progression de la croissance 
de la PMF moyenne constatee. Dans ces conditions, le profil de croissance de la 
PMF dans ces pays traduit a la fois une acceleration du changement technique 
et une reduction ponctuelle des sources d’inefficacite. 

Enfin, les donnees disponibles ne permettent pas de distinguer 
clairement les effets d’externalite (c’est-a-dire la forte impulsion donnee au 
progres technologique non incorpore) dans les secteurs qui utilisent les TIC, et 
ce pour deux raisons : des difficultes de mesure et le fait que les entreprises et 
marches bases sur les TIC se montrant les plus novateurs en sont encore au 
stade initial de leur developpement (encadre 1.5). 

1.5. Conclusions 

L’examen des tendances globales de la croissance auquel on a procede 
dans ce chapitre permet de conclure a un creusement des disparites des taux 
de croissance du PIB par habitant entre les pays de 1’OCDE pendant la derniere 
decennie, meme si Ton fait abstraction des influences conjoncturelles. Ces 
disparites s’expliquent par le niveau plus eleve des taux de croissance moyens 
dans certains pays en phase de rattrapage (par exemple, la Coree et l’lrlande), 
mais aussi par le rythme rapide de croissance de pays relativement riches 
comme les Etats-Unis, le Canada, l’Australie, les Pays-Bas et la Norvege ; enfin 
elles decoulent de la faible croissance constatee dans la plus grande partie de 
l’Europe continentale et au Japon. Dans ces conditions, les Etats-Unis ont 
commence au cours des annees 90 a distancer la plupart des autres pays en ce 
qui concerne le PIB par habitant. Cette evolution s’est produite malgre la 
poursuite, certes modeste, de la convergence des niveaux globaux de 
productivite du travail. 

II ressort des observations presentees dans ce chapitre que les ecarts 
entre pays se rattachent, au moins partiellement, aux differences quant aux 
profils d’utilisation de la main-d’oeuvre et a l’amelioration des qualifications 
des travailleurs. Ainsi, la grande majorite des pays ou la croissance du PIB par 
habitant s’est acceleree a egalement vu augmenter l’utilisation de la main- 
d’oeuvre, alors que, dans la plupart des pays ou l’emploi a stagne ou meme 
recule, les resultats en matiere de croissance se sont degrades. La raison en est 
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Encadre 1.5. Problemes devaluation des retombees des TIG 
sur les secteurs utilisateurs 

La distinction des effets de retombee (c’est-a-dire de l'impulsion donnee au 
progres technologique non incorpore) sur les secteurs utilisateurs des TIC 
souleve deux difficultes principales. En premier lieu, le calcul de la production de 
certains des secteurs qui utilisent le plus les TIC est delicat. Ainsi, on considere 
generalement comme peu sure la mesure de la production des banques et des 
institutions financieres, qui font largement appel aux technologies de 
l’information, et une hausse de la productivite dans ces secteurs due a 
l’informatique pourrait etre largement ignoree par les comptes nationaux*. 

En deuxieme lieu, il n’est pas facile d’apprecier l’impact exerce par les 
entreprises novatrices et les marches novateurs fondes sur les TIC, la plupart 
n’etant qu’a un stade precoce de leur developpement. Ainsi, les gains de 
productivite realises par les entreprises qui profitent d’Internet et des autres 
reseaux pour se reorganiser ne seront probablement perceptibles qu’au moment 
ou l’utilisation des reseaux aura depasse un certain seuil. Pourtant, des donnees 
ponctuelles montrent qu’Internet - dont les entreprises n’ont dispose qu’au 
milieu des annees 90 - entraine maintenant des changements notables dans 
plusieurs domaines de l’economie, en particulier les transactions entre les 
entreprises. Ces dernieres tirent mieux parti de systemes d’information en 
temps reel plus performants pour reduire le couteux stockage de precaution et 
rationaliser la distribution de leurs produits. Les entreprises ont egalement 
commence a reduire leurs couts en associant plus etroitement les foumisseurs a 
la conception et a la fabrication des produits, tout en utilisant Internet pour 
externaliser certaines fonctions. Le developpement des echanges 
d’informations entre les clients et les producteurs est susceptible de diminuer la 
retention de main-d’oeuvre necessaire pour repondre a une augmentation 
imprevue de la demande de produits. S’agissant des transactions entre les 
entreprises et les consommateurs, le commerce electronique, qui en est encore 
a ses premiers pas, n’a sans doute pas eu jusqu’a present beaucoup d’effets sur 
la productivite globale. Mais une expansion rapide a l’avenir pourrait avoir des 
consequences majeures sur l’efficacite de la distribution et contribuer a 
renforcer la concurrence, au benefice de la productivite et de la liberte de choix 
des consommateurs (Coppel, 2001). On peut en conclure que l’essentiel des 
retombees de l’utilisation des TIC reste a venir. 

* Dans plusieurs secteurs, les problemes de mesure occultent une fraction substantielle des 
gains de productivite (Gullickson et Harper, 1999). Ainsi, Fixler et Zieschang (1999) calculent 
de nouvelles mesures de la production du secteur des services financiers aux Etats-Unis 
(c’est-a-dire des institutions collectant des depots). Ils introduisent des corrections 
qualitatives pour apprehender les effets de l’amelioration des services, par exemple une 
plus grande facilite et commodite des transactions et des operations d’intermediation. 
L’indice de production qu’ils ont elabore a augmente de 7.4 pour cent par an de 1977 a 1994, 
ce qui est bien superieur au PIB mesure de ce secteur, dont la hausse moyenne annuelle a 
ete limitee a 1.3 pour cent. Le ministere americain du Commerce a incorpore dans ses 
revisions recentes de la croissance du PIB des estimations ameliorees de la valeur reelle des 
services bancaires non tarifes, ce qui a permis de mesurer plus exactement la progression 
de la productivite dans ce secteur (Moulton, Parker et Seskin, 1999; BEA, 1999). 


56 


LES SOURCES DE LA CROISANE fiCONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 



1. LA CROISSANCE ECONOMIQUE : RESULTATS GLOBAUX 


que, dans ces pays, l’augmentation de la productivite de la main-d’ceuvre n’a 
pas suffi pour compenser la contribution negative de la mediocre situation de 
l’emploi a la croissance. De plus, dans la plupart des cas, l’amelioration des 
qualifications de la main-d’oeuvre a donne une vive impulsion a la 
productivite du travail; mais, la ou la situation de l’emploi etait mediocre, 
c’est 1’exclusion du marche du travail des personnes faiblement qualifiees qui 
a joue. 

Certains facteurs nouveaux, largement lies a la diffusion des TIC, 
expliquent egalement les disparites constatees entre les performances de 
croissance des pays de l’OCDE. La productivite multifactorielle, consideree 
comme representative du changement technologique, s’est acceleree dans un 
certain nombre de pays, en tout premier lieu aux Etats-Unis et au Canada, 
mais aussi dans certaines petites economies (par exemple l’Australie et 
l’lrlande). La contribution des TIC a Taugmentation globale de la PMF a d’abord 
ete « non incorporee », car elle resultait de la rapidite du progres 
technologique dans les industries productrices des TIC. Depuis le milieu ou la 
fin des annees 90, l’usage croissant, par d’autres secteurs, d’equipements a 
base de TIC hautement productifs semble se traduire par une contribution plus 
forte a la croissance de la productivite (incorporee). II n’est pas surprenant que 
T acceleration de la croissance de la PMF ait ete un peu plus tardive dans les pays 
de 1’OCDE depourvus d’un large secteur producteur de TIC. 

En definitive, 1’accentuation des disparites des tendances de la croissance 
au cours de la derniere decennie parait etre la consequence de la conjonction 
de facteurs « traditionnels » - relevant surtout de l’efficacite des mecanismes 
du marche du travail - et d’elements de la «nouvelle economie» refletant la 
dimension des industries productrices de TIC, mais aussi le rythme d’adoption 
de ces technologies par les autres secteurs. Devant ce constat, on peut se 
demander si les politiques mises en oeuvre et le cadre institutionnel, en 
influant sur l’environnement des entreprises en place et sur les nouvelles 
activites entreprenariales, peuvent concourir a expliquer l’aptitude inegale 
des pays a innover dans les secteurs en expansion et a adopter les 
technologies de pointe. 


Notes 

1. Ce chapitre s’inspire d’un certain nombre d’etudes recentes de l’OCDE, 
notamment Scarptetta et al. (2000) ; Bassanini et al. (2000); OCDE (2000) ; Colecchia 
et Schreyer (2002). 

2. En raison de l’importance des revisions qu’il necessitait, le passage au nouveau 
SCN s’est effectue graduellement; les pays n’ont pas adopte les nouvelles 
methodes au meme rythme et il y a eu des decalages dans les changements de 
series au sein d’un meme pays ainsi que dans l’horizon temporel des statistiques. 
Le present ouvrage utilise les donnees fournies par les autorites nationales et qui 
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figurent dans la base de donnees analytique de l’OCDE, qui tient compte des 
modifications introduites par le nouveau systeme de comptabilite nationale. On 
se reportera pour plus de details a l’annexe 1. 

3. Voir l’encadre 1.3 pour une presentation detaillee. 

4. Au sens strict, la croissance du PNB par habitant serait un indicateur encore 
meilleur, mais, en pratique, la difference est faible entre les deux concepts 
exprimes en termes de taux de croissance corriges des influences conjoncturelles 
(voir pour plus de details Scarpetta et ah, 2000). 

5. La forte progression du travail a temps partiel a generalement ete de pair avec une 
plus forte activite des femmes (OCDE, 1999b). 

6. II convient toutefois de noter qu’en Finlande et en Suede les taux d’emploi ont 
baisse apres avoir atteint des niveaux relativement eleves a la fin des annees 80. 

7. Cette hypothese, necessaire a l’analyse quantitative, est tres repandue dans la 
litterature economique, meme si elle est indeniablement assez forte. Elle suppose 
que les entreprises operent avec des rendements d’echelle constants sur des 
marches concurrentiels d’intrants et de produits et maximisent leurs benefices en 
fixant la production et l’emploi a un niveau ou le produit marginal du travail est 
egal au salaire determine par le marche. L’Office americain des statistiques du 
travail (BLS, 1995) examine comment une modification de ces hypotheses 
influence la relation entre la contribution a la production et la remuneration. 

8. Le resultat de l’Allemagne s’explique en partie par l’unification avec les Lander de 
Test ou le niveau moyen d’education etait inferieur a celui des Lander de l’ouest. 
En ce qui concerne l’lrlande et les Pays-Bas, l’elargissement de la base d’emploi 
(notamment pour les travailleurs faiblement qualifies) decoule largement de 
l’effet estime, faible ou meme negatif, de T evolution du capital humain sur la 
productivite du travail. 

9. Comme l’indique le paragraphe precedent, l’amelioration des qualifications doit 
etre interpretee comme une modification de la population active allant dans le 
sens d’une meilleure formation des travailleurs et non comme une amelioration 
individuelle du capital humain des travailleurs. 

10. Cela explique, si Ton y ajoute la maniere dont on mesure l’amelioration des 
qualifications (voir la note ci-dessus), qu’aux Pays-Bas et en Nouvelle-Zelande la 
contribution du capital humain a la croissance de la productivite du travail a ete 
negative comme l’indique le graphique 1.3. 

11. Le secteur des TIC se compose de branches industrielles classees sous les 
rubriques industries manufacturieres, telecommunications et autres services des TIC, 
cette derniere comprenant toutes les actiuites informatiques et connexes et le 
commerce de gros de machines, equipements et fournitures. Pour plus de details sur le 
secteur des TIC, voir OCDE « Measuring the ICT sector », 2000. 

12. Voir Gordon (2000); Oliner et Sichel (2001); Conseil economique du President (2000). 

13. Pour plus de details, voir Pilat et Lee (2001). 

14. La contribution des investissements en TIC a la croissance de production resulte 
de trois elements : i) la part des investissements totaux dans le revenu total, ii) la 
part des investissements en TIC dans le revenu total, iii) le taux de croissance des 
investissements en TIC. 

15. Elies sont obtenues en utilisant des series corrigees des influences conjoncturelles 
pour tous les elements de la comptabilisation de la croissance. 
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Chapitre 2 


Environnement de politique economique, 
cadre institutionnel et croissance economique 
globale : une analyse comparative 


Resume. Ce chapitre 1 met en lumiere les determinants possibles 
des disparites de croissance entre les pays de I'OCDE constatees au 
chapitre precedent. Outre I'influence «primaire» de 1 'accumulation 
du capital et des qualifications incorporees dans le capital humain, 
une analyse econometrique confirme le role que jouent dans la 
croissance la R-D, 1 'environnement macroeconomique, Vouverture 
aux echange s et des marches de capitaux bien deueloppes. Les 
resultats empiriques confirment en outre que dans un grand 
nombre de cas ces determinants n'ag issent pas seulement 
« directement » sur la croissance, mais aussi indirectement uia la 
mobilisation de ressources pour Vinvestissementfixe. . 
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Introduction 

Les profils de croissance presentes au chapitre precedent soulevent un 
certain nombre de questions quant a l’influence que peuvent exercer 
1'environnement de politique economique et le cadre institutionnel sur 
1'evolution a long terme de 1’economie. En fait, la plus forte dispersion des 
taux de croissance entre pays de l’OCDE peut sembler a priori contredire la 
convergence observee des orientations de politique macroeconomique, qui a 
permis a la plupart de ces pays de s’acheminer vers la stabilite des prix et une 
politique budgetaire a moyen terme plus saine, c’est-a-dire des conditions 
propices a la croissance. Toutefois, le chapitre 1 a indique que, mis a part un bon 
contexte economique, les principaux facteurs a 1’origine des disparites de 
croissance sont « structurels » ; en d’autres termes ils concernent surtout 
l’aptitude des pays a employer les personnes d'age actif et a investir dans le 
capital humain et les nouvelles technologies. Cette observation amene 
naturellement a s’interroger sur le role des politiques structurelles qui influent 
sur ces facteurs et sur ceux qui sont directement lies aux composantes de la 
« nouvelle economie », a savoir la production et la diffusion des TIC. 

Ce chapitre apporte quelques elements de reponse en presentant des 
donnees empiriques sur les liens a long terme entre 1'environnement de 
politique economique, le cadre institutionnel et la croissance economique 
dans les pays de l’OCDE, tout en prenant en compte les differences sous- 
jacentes sur le plan du progres technologique. II se concentre sur deux 
aspects : en premier lieu, les influences possibles du capital humain, de la 
recherche-developpement, des politiques macroeconomiques et structurelles, 
de la politique commerciale et de Torganisation des marches financiers sur la 
productivity ; en deuxieme lieu, les effets de plusieurs de ces memes facteurs 
sur l’accumulation de capital physique. L’analyse des relations entre ces 
facteurs et la croissance pourrait aussi contribuer a 1’evaluation des 
perspectives de croissance a moyen terme des pays qui ont modifie au cours 
des annees recentes l’orientation de leur politique economique et ou les 
consequences des reformes ne se sont pas encore materialises. 

Le present chapitre debute (section 2.1) par un bref aperqu des facteurs 
potentiels de la croissance a long terme. II examine le role de l’education, des 
infrastructures et de la recherche ainsi que d’un certain nombre de facteurs 
lies a 1'environnement economique et institutionnel qui pourraient influer sur 
la croissance de la production, par le biais de leur incidence sur 
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l’accumulation de capital physique ou sur la productivity. Les resultats 
obtenus font apparaitre d’importantes differences nationales pour tout ce qui 
concerne l’intervention directe de l’Etat et le cadre de la politique 
economique, ce qui confirme l’interet qu'il y a a rapprocher ces elements des 
performances en matiere de croissance. C'est ce qu'on le fait dans la 
section 2.2 au moyen de regressions multivariees de la croissance pour 
21 pays de l’OCDE, sur la periode 1971-1998. L’ensemble des variables 
considerees d'environnement de politique economique et de cadre 
institutionnel presentent trois caracteristiques principales : i) elles 
concernent intrinsequement l’ensemble de l’economie ; ii) elles ont des 
implications verifiables pour la croissance economique ; iii) elles peuvent etre 
evaluees a partir des donnees disponibles pour les differents pays et dans le 
temps. Ces variables ne sont en aucune maniere exhaustives, et les resultats 
empiriques ne permettent pas une estimation quantitative precise des 
consequences d’une reforme particuliere de politique economique sur la 
croissance a long terme : ils indiquent plutot le sens et l’ordre de grandeur des 
effets potentiels. Sous ces reserves, la section 2.3 examine l'impact que 
peuvent avoir les changements de politique economique et les changements 
institutionnels sur la production par habitant en longue periode et, ce faisant, 
donne un eclairage sur les marges de reforme dans les pays de l’OCDE. La 
derniere section resume les principales conclusions du chapitre. 

2.1. Aperqu de l’influence de la politique economique 
sur la croissance 

Une vaste litterature economique est consacree a la croissance 
economique et les etudes axees sur la politique economique ont ete 
particulierement nombreuses au cours de la derniere decennie (Temple, 1999, 
ainsi que Ahn et Hemmings, 2000, les enumerent). Cependant, on se s’accorde 
guere sur les mecanismes exacts qui relient le cadre de politique economique 
a la croissance (voir l'encadre 2.1). Un premier point de vue part de 
l’hypothese, conforme au modele de croissance neoclassique traditionnel, de 
rendement decroissant des facteurs reproductibles ainsi que du caractere 
d'exogeneite des taux d’epargne, de l’augmentation de la population et du 
progres technologique : les politiques mises en oeuvre n’ont alors aucune 
influence directe sur la croissance economique a long terme 2 . Selon le point 
de vue oppose, la politique economique peut influencer de fagon persistante 
le taux de croissance si l’investissement en capital physique et humain est 
considere comme endogene et a des rendements d’echelle constants ou 
meme croissants. Dans cette deuxieme hypothese, il n’y a plus de 
convergence entre les pays, meme apres prise en compte de certains facteurs 
specifiquement nationaux (situation geographique, dotation en ressources 
naturelles, etc.). 
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Encadre 2.1. Politique economique et croissance : 
quelles sont les legons de la theorie P 

En depit du regain d’interet pour les determinants de la croissance, il 
n’existe pas encore de veritable consensus sur les mecanismes qui relient la 
politique economique a la croissance. Si l’on s’en tient aux hypotheses 
restrictives du modele neoclassique traditionnel de la croissance - c’est-a-dire 
le rendement decroissant des facteurs reproductibles ainsi que l’exogeneite 
des taux d’epargne, de l’augmentation de la population et du progres 
technologique - les politiques economiques n'influent pas directement sur la 
croissance economique a long terme. Dans l’hypothese extreme ou les pays 
ont le meme taux d’epargne, le meme progres technologique et la meme 
augmentation de la population, ils seront egalement sur le meme sentier de 
croissance a l’etat stationnaire, et les economies moins avancees croitront 
plus vite que les autres pendant la transition vers le sentier de croissance a 
l’etat stationnaire. Faute d’avoir observe un tel processus de convergence 
inconditionnelle entre pays, surtout pendant les annees recentes, la plupart des 
economistes ont ecarte ces hypotheses restrictives et envisage une 
convergence conditionnelle ; il s’agit d’une relation dans laquelle les taux de 
croissance sont lies aux conditions initiales, mais seulement apres avoir tenu 
compte d’autres variables. 

Si, par exemple, on assouplit l’hypothese d’exogeneite de l’epargne et de la 
formation de capital, on donne a la politique economique une marge 
d’influence sur la croissance a court et moyen terme par son incidence sur 
l’epargne et sur le niveau et la composition de l’investissement. De fait, un 
certain nombre d’etudes laissent penser que la politique economique et le 
cadre institutionnel influencent le degre d’efficacite de la repartition des 
ressources dans l’economie. Neanmoins, un changement ponctuel de 
politique, qu’il se fasse sentir sur l’investissement ou sur le degre d’efficacite 
economique, ne modifie que transitoirement la croissance de la production 
dans les modeles de ce type. Quand le stock de capital et la production ont 
augmente jusqu’au niveau ou le nouveau taux d’investissement brut suffit 
seulement a maintenir constant le rapport capital/travail majore du montant 
necessaire a l’amortissement physique, la croissance revient au taux de l’etat 
stationnaire. En d’autres termes, tout impact de la politique economique sur 
l’epargne et l’investissement n’agit sur la croissance de la production que 
dans une perspective a court et moyen terme en deplaqant le sentier de 
croissance, mais le taux sous-jacent de croissance a long terme (c’est-a-dire 
la pente du sentier) ne varie pas. 
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Encadre 2.1. Politique economique et croissance : 
quelles sont les legons de la theorie ? (suite) 

Un autre type d’etudes assouplit l’hypothese de rendements decroissants 
du capital. Elies supposent que la production n’exige pas seulement des 
formes physiques du capital, mais aussi d’autres formes, qui peuvent etre le 
capital humain (par exemple l’education), le capital intellectuel (par exemple 
la R-D) et les infrastructures (voir Lucas, 1988 ; Jones et Manuelli, 1990 ; 
Rebelo, 1991). Certaines de ces formes de capital sont susceptibles 
d’influencer le processus d’innovation et de progres technologique, avec pour 
effet des rendements constants (ou meme croissants) du capital (par exemple 
Romer, 1986 ; Young, 1991) ou de la R-D (Romer, 1990 ; Grossman et Helpman, 
1991 ; Aghion et Howitt, 1992). Ainsi, le capital humain et la R-D sont des 
elements importants de la formation d’idees nouvelles et de leur 
concretisation dans de nouveaux precedes de production, et le progres 
technologique lui-meme peut etre incorpore dans de nouveaux equipements, 
ce qui etablit un lien entre l’accumulation de capital physique et les taux de 
croissance a long terme. Avec cette acception elargie du capital, dans laquelle 
les rendements sont constants (ou croissants), le taux de croissance a long 
terme devient endogene dans la mesure ou il depend des decisions 
d’investissement. Certains modeles de croissance endogene impliquent une 
convergence « conditionnelle », d’autres non, en fonction des hypotheses 
retenues pour la specification de la fonction de production et 1’evolution de 
l’accumulation globale du capital (voir pour une analyse Barro et Sala-i- 
Martin, 1995; Durlauf et Quah, 1999). En tout etat de cause, la politique 
economique et le cadre institutionnel peuvent exercer en permanence un 
effet sur la croissance de la production dans la mesure ou ils influent sur 
l’epargne et sur la formation des diverses categories de capital. 

Comme on le voit, la distinction entre les deux conceptions exposees ci- 
dessus depend de la maniere d’apprehender l’incidence des politiques sur 
l’accumulation des differents types de capital et de la maniere dont cette 
accumulation retroagit ensuite sur la croissance de la production. La question 
est surtout d'ordre empirique, car il est difficile de choisir a priori entre les deux. 


Des recherches empiriques peuvent seules degager les elements 
permettant de determiner laquelle des conceptions de la relation entre la 
politique economique et la croissance est la plus pertinente, mais les resultats 
des etudes realisees a ce sujet sont souvent ambigus. C’est particulierement 
vrai quand l’analyse empirique se concentre sur les pays de l’OCDE (Temple, 
1999). La variabilite entre pays des profils de croissance et des variables 
explicatives potentielles est beaucoup plus faible si l’on s’attache au sous- 
echantillon de pays de l’OCDE. La qualite des donnees et la technique 
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d’estimation jouent done un role encore plus crucial dans 1’analyse empirique. 
Dans le present chapitre, on s'est efforce de remedier aux deux problemes en 
utilisant des donnees de l’OCDE harmonisees et une methode econometrique 
nouvelle qui rend compatibles les hypotheses du modele avec les donnees 
disponibles. A titre de reference, le reste de cette section resume les 
mecanismes possibles qui relient une politique ou un facteur institutionnel 
donnes a la croissance et examine egalement les differences entre les 
politiques et les cadres institutionnels qu'on observe parmi les pays de l’OCDE 
et selon la periode. 

Les principaux determinants de la croissance 
Vaccumulation de capital physique 

Le rythme d’accumulation du capital physique (represente generalement 
par la proportion de 1’investissement dans le PIB) est 1’un des principaux 
facteurs qui determinent le niveau de la production reelle par habitant. Ses 
effets peuvent etre plus ou moins permanents en fonction des externalites qui 
accompagnent eventuellement l’accumulation : autrement dit, les 
rendements d’echelle prives peuvent diminuer, alors que les rendements 
sociaux restent constants ou meme augmentent (voir, par exemple, Arrow, 
1962 ; Romer, 1986). Cela peut resulter des retombees du savoir, ou d’autres 
externalites. Ainsi, la mise en place d’un nouveau capital entraine une 
meilleure organisation, car il aide 1’entreprise a apprendre a produire plus 
efficacement (Arrow, 1962). Le taux de croissance de la productivity des 
travailleurs qui utilisent de nouvelles machines peut etre egalement lie a 
l'investissement dans les nouvelles technologies (Kaldor, 1957). 

Quel que soit le mecanisme de passage de l’accumulation du capital a la 
production et a la croissance, les differences sensibles entre les taux 
d’investissement des pays de l’OCDE en font l’une des sources possibles des 
ecarts de croissance de la production par habitant entre pays et dans le temps. 
On releve en particulier que les taux d’investissement moyens a long terme du 
secteur des entreprises vont d’environ 10 pour cent a plus de 20 pour cent du 
PIB. De plus, on observe couramment dans les pays des modifications majeures 
du taux d’investissement, dont on a eu des exemples notables au cours des 
annees 1990 avec les Etats-Unis, le Canada et le Royaume-Uni, au sein du G7, de 
meme qu’avec l’Autriche, la Belgique, l’Espagne et la Nouvelle-Zelande. 

L’accumulation de capital humain 

Les qualifications formelles et l’experience de la population active 
peuvent etre considerees comme une forme de capital (humain). On peut faire 
valoir que le capital humain, a l’instar du capital physique, est soumis a une 
forme de decroissance des rendements, de telle sorte qu’une main-d’oeuvre 
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mieux formee et mieux qualifiee beneficierait a long terme d’un niveau 
superieur de revenu, mais pas necessairement d'un taux de progression du 
revenu en permanence plus eleve. C’est l’hypothese retenue par les modeles 
elargis de croissance de type neoclassique pour expliquer la persistance des 
differences de revenu par habitant entre pays. 

Mais l’investissement dans le capital humain (par exemple les depenses 
d’education et de formation) peut influer de fa^on plus permanente sur le 
processus de croissance, si un haut niveau de qualification et de formation se 
conjugue au processus d’innovation, accelerant ainsi le progres 
technologique, ou si le niveau eleve de qualification de la main-d’oeuvre 
facilite l’adoption de nouvelles technologies. Les avancees de la technologie 
sont souvent etroitement liees a l’education, en particulier pour ce qui est de 
l'enseignement superieur. Des lors, il est possible que l’education ne contribue 
pas seulement a la croissance par le biais des ameliorations incorporees a la 
qualite de la main-d’oeuvre, mais aussi via l’innovation 3 . 

Les indicateurs du capital humain dont on dispose privilegient 
habituellement le niveau d’education institutionnalisee. On doit convenir 
qu’ils donnent une representation grossiere et plutot restreinte, qui ne tient 
guere compte des aspects qualitatifs de l’enseignement institutionnel ou 
d’autres aspects importants du capital humain comme la formation en 
entreprise. Neanmoins, les estimations du nombre moyen d’annees de 
scolarite de la population en age de travailler qui figurent au tableau 2.1 
semblent indiquer la persistance de disparites sensibles entre les pays de 
1’OCDE, malgre une certaine convergence au cours des dernieres decennies 
(on se reportera aussi pour plus de details a Bassanini et Scarpetta, 2001). 

La recherche-deueloppement 

On peut envisager les depenses de R-D comme un investissement dans 
le savoir susceptible de se traduire par de nouvelles technologies et des modes 
plus efficaces d’utilisation des ressources existantes en capital physique et 
humain. II est plausible qu’une hausse des depenses de R-D qui reussirait sur 
ces deux plans s’accompagnerait, toutes choses egales par ailleurs, d’une 
acceleration permanente de la croissance. Les effets benefiques potentiels des 
nouvelles idees risquent de ne pas profiter integralement aux innovateurs 
eux-memes, en raison d'effets d'externalite ; il en decoule qu’en l’absence 
d’intervention de l’Etat, le secteur prive exercerait normalement des activites 
de R-D inferieures a l’optimum social. Cette situation peut justifier une 
certaine implication publique dans la R-D, a la fois directement et sous la 
forme de financements, mais egalement par des mesures indirectes 
d’encouragement a la R-D privee telles que des avantages fiscaux et la 
protection des droits de la propriete intellectuelle (voir les analyses de Nadiri, 
1993 et Cameron, 1998). 
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Graphique 2.1. La part des investissements des entreprises dans le PIB 
a generalement augmente 1 2 


Part du PIB, annees 70-90 


Moyenne 1981-1990 en % 



Moyenne 1991-2000 en % 



1. Rapport entre la formation de capital fixe prive non residentiel et le PIB du secteur prive. Les 
donnees sont corrigees des effets conjonturels au moyen d’un filtre H-P. 

2. Allemagne occidentale avant 1991. 

Source : OCDE. 
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Tableau 2.1. Amelioration a long terme du niveau d’instruction 
de la population 

Nombre moyen d’annees d’etudes dans la population d'age actif 1 



1970 

1980 

1990 

1998 

Australie 

11.02 

11.58 

12.14 

12.34 

Autriche 

9.72 

10.42 

11.27 

11.77 

Belgique 

8.16 

9.26 

9.78 

10.79 

Canada 

11.37 

12.10 

12.47 

12.94 

Danemark 

9.85 

10.60 

11.04 

11.43 

Finlande 

8.63 

9.60 

10.40 

11.21 

France 

8.75 

9.51 

9.96 

10.60 

Allemagne 2 

9.47 

11.41 

12.89 

13.55 

Grece 

7.40 

7.93 

8.85 

9.86 

Irlande 

7.84 

8.49 

9.38 

10.26 

Italie 

6.64 

7.32 

8.36 

9.79 

Japon 

9.37 

10.21 

11.24 


Pays-Bas 

9.00 

10.11 

11.21 

11.85 

Nouvelle-Zelande 

10.24 

10.92 

11.35 

11.77 

Norvege 

9.78 

10.74 

11.59 

11.96 

Portugal 

6.51 

6.90 

7.23 

7.73 

Espagne 

5.71 

7.22 

7.32 

8.65 

Suede 

9.10 

10.10 

11.07 

11.65 

Suisse 

10.47 

11.49 

12.58 

12.90 

Royaume-Uni 

9.10 

10.10 

10.89 

11.95 

Etats-Unis 

11.57 

12.23 

12.59 

12.71 


1. Sur la base du plus haut niveau d’instruction atteint et d’hypotheses relatives aux durees d’etudes 
qui correspondent a differents niveaux d’acquisition de connaissances. 

2. Allemagne occidentale en 1970,1980 et 1990. 

Source : OCDE. 


Dans la plupart des pays, le total des depenses de R-D en proportion du 
PIB augmente quelque peu depuis les annees 80, surtout en raison d’une 
progression dans le secteur des entreprises, qui assume la majeure partie de 
ces depenses dans la plupart des pays de 1’OCDE (graphique 2.2) 4 . L’effort 
accru des entreprises s'est largement appuye sur des ressources privees plus 
importantes, plutot que sur des ressources publiques. Au cours de la derniere 
decennie, la part de la R-D des entreprises financee sur fonds publics a 
diminue (voir OCDE, 2001d). 

II est important pour la politique economique de savoir si la relation 
entre la R-D publique et la R-D privee est une relation complementaire ou de 
substitution. Les etudes empiriques disponibles donnent des reponses 
contradictoires : certaines soutiennent l’hypothese de complementarity, mais 
d’autres citent des exemples ou la R-D a financement public evince 
l’investissement prive (voir David et a 1., 1999, pour un apercju de la litterature 
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Graphique 2.2. La R-D des entreprises a augmente, les budgets publics 

de R-D ont diminue 

Total des depenses de R&D en % du PIB, annees 80 et 90 


I I Depenses de R-D des entreprises 


l l Autres depenses de R-D 


Suede annees 80 
annees 90 

Japon annees 80 
annees 90 

Suisse annees 80 
annees 90 

Etats-Unis annees 80 
annees 90 

Allemagne annees 80 
annees 90 

Finlande annees 80 
annees 90 

France annees 80 
annees 90 

Royaume-Jni annees 80 
annees 90 

Pays-Bas annees 80 
annees 90 

Danemark annees 80 
annees 90 

Norvege annees 80 
annees 90 

Belgique annees 80 
annees 90 

Australie annees 80 
annees 90 

Canada annees 80 
annees 90 

Autriche annees 80 
annees 90 

Irlande annees 80 
annees 90 

Italie annees 80 
annees 90 

Espagne annees 80 
annees 90 

Portugal annees 80 
annees 90 

Grace annees 80 
annees 90 


~1 I 


T I 


o.o 


0.5 


1.0 


1.5 


2.0 


2.5 


3.0 


3.5 
En % 


Source : OCDE. 
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ainsi que Guellec et van Pottelsberge, 2000). II faut enfin remarquer, a propos 
du role de la R-D publique, qu’elle vise souvent a realiser des progres dans des 
domaines comme la defense et la recherche medicale, ou 1’incidence sur la 
croissance de la production peut etre diffuse et tardive (voir OCDE, 1998). On 
en conclura que, si l’on considere l’activite de R-D comme une forme 
supplemental d’investissement, il faut egalement s’interesser aux 
interactions possibles des differents types de depenses de R-D et des divers 
modes de financement. 

L'influence de la politique economique et du cadre institutionnel 
sur la croissance 

Enuironnement de politique macroeconomique et croissance 

Au cours des annees recentes, la plupart des pays de l’OCDE ont bien 
avance dans la voie d’une reduction de l’inflation et d’une amelioration des 
finances publiques. Un certain nombre d’etudes ont demontre les effets 
benefiques, au moins transitoires, pour la croissance economique de cette 
evolution vers des politiques davantage axees sur la stabilite. Trois problemes 
ont retenu particulierement l’attention : les avantages du maintien d’une 
inflation faible et stable, l’incidence des deficits publics sur l’investissement 
prive et les effets negatifs que peut exercer sur la croissance un secteur public 
de dimension excessive (compte tenu de la lourde fiscalite necessaire au 
financement de fortes depenses publiques). 

Inflation et croissance. Parmi les arguments habituellement invoques en 
faveur de taux d’inflation plus faibles et plus stables figurent la reduction de 
l'incertitude economique et une meilleure efficacite du mecanisme des prix 5 . 
L’inflation peut etre consideree dans une certaine mesure comme une taxe sur 
1’investissement 6 , de sorte qu’une faible inflation peut limiter la rentabilite 
exigee pour le lancement d’un projet d’investissement; d’ou un impact global 
positif sur 1’accumulation de capital physique. En revanche, un taux plus faible 
d’inflation est de nature a reduire le cout d’opportunite de la detention 
d’encaisses monetaires, entrainant un redeploiement des portefeuilles - 
delaissant les investissements en capital physique au profit des disponibilites 
monetaires - et un recul de l’investissement 7 . Toutefois, cet effet est 
probablement tres limite, car les encaisses monetaires ne constituent qu’une 
faible fraction du stock de capital. 

II est egalement possible que l’inflation influence 1’accumulation du 
capital par le biais de ses effets sur l’incertitude economique. Un recul de 
l’inflation peut s’accompagner d’une moindre incertitude a l’egard de 
l’inflation 8 et d’une reduction du « bruit » dans les signaux de prix ; d’ou une 
variability plus faible des prix relatifs 9 . Une moindre incertitude est de nature, 
de son cote, a permettre une croissance plus stable de la production et une 
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amelioration du contexte des decisions du secteur prive. II convient de noter 
que, si l’investissement est irreversible (une fois qu’une machine a ete 
installee, elle n’a pas d’autre usage), une plus grande stabilite de la croissance 
de la production peut inciter les entreprises a augmenter leurs depenses en 
capital 10 . 

Une simple comparaison des taux d’inflation et de croissance dans les 
pays de 1’OCDE montre que le lien entre le rythme d’inflation et la croissance 
de la production est negatif (graphique 2.3). Neanmoins, l'intensite du lien est 
manifestement faible en cas de bas niveau d'inflation. On observe egalement 
une correlation entre 1'evolution de la variabilite de l'inflation et 1’evolution 
des taux de croissance moyens entre les annees 80 et 90 (graphique 2.4). Mais, 
dans ce dernier cas, deux exceptions manifestes (l’lrlande et la Grece) 11 
affaiblissent la relation. Si l’on exclut ces deux pays, une correlation quelque 
peu negative apparait: toutes choses egales par ailleurs, les pays ou la 
variabilite de l’inflation a diminue de faqon significative ne semblent pas avoir 
subi le meme declin de la croissance que les autres. De faqon plus generale, il 
faut tenir compte de diverses influences sur la croissance autres que les 
variables d’inflation, en particulier les conditions initiales, qui ont peut-etre 
joue un role dans des pays comme l’lrlande et la Grece. 

Graphique 2.3. Lien entre le rythme d’inflation et la croissance economique 

Croissance moyenne et inflation mediane dans des echantillons de taille egale 
de donnees annuelles d’inflation et de croissance. 


Croissance du PIB par habitant en points de pourcentage 



T de Student -6.26 

Note : Les observations individuelles sur les pays et dans le temps sont d’abord classees en fonction du 
rythme d’inflation. Ces observations hierarchisees, couplees aux chiffres correspondants de 
croissance du PIB par habitant, sont ensuite divisees en groupes successifs de 20 observations. Les 
points qui figurent sur le graphique representent l’inflation mediane de chaque groupe et la 
croissance moyenne correspondante du PIB par habitant. 

Source : OCDE. 
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Graphique 2.4. Variabilite de l’inflation et croissance 
entre les annees 80 et 90 


Variation du taux de croissance moyen (en %) 
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1. Allemagne occidentale avant 1991. 

Source : OCDE. 

II ressort de ce qui precede que l’analyse empirique doit s’interesser a la 
fois au rythme et a la variabilite de 1’inflation et s’efforcer de distinguer deux 
effets differents : i) leur incidence potentielle sur la production par le biais de 
l’investissement; ii) leur influence sur la production au-dela des effets sur 
l’investissement, en liaison avec l'impact sur la repartition des ressources et le 
rendement ex post de 1’investissement. 

Politique budgetaire et croissance. La plupart des formes de la depense 
publique ont probablement a l’egard de la croissance economique certaines 
consequences directes (par l’intermediaire de l’accumulation de capital 
immobilier, d’infrastructures urbaines, de moyens de transport et de 
communication) ou indirectes (par leur action sur l'incitation du secteur prive 
a investir). Toutes ces depenses doivent etre financees. L’analyse de 
1’incidence des depenses publiques sur la croissance ne va pas de soi: non 
seulement les mecanismes peuvent etre complexes et parfois lents a operer, 
mais il est possible que la causalite soit de sens inverse 12 . 

Cela etant, quand la consommation publique ou les transferts sociaux 
sont finances par des deficits, on justifie traditionnellement un resserrement 
de la politique budgetaire par la necessite de limiter les effets d’eviction de 
1’investissement prive. De plus, si la politique budgetaire est perdue comme 
contradictoire avec une politique monetaire orientee vers la stabilite, 
1’efficacite de cette derniere peut etre compromise ; d’ou l’apparition de 
primes de risque sur les taux d’interet et de tensions sur les taux de change. 
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Un relevement des impots pour financer les depenses de l’Etat risque de 
fausser les incitations et d’aboutir a une repartition moins efficace des 
ressources. A tout le moins, ces distorsions affectent le niveau de la 
production, comme le laissent penser les modeles neoclassiques. Au pire, en 
presence de certaines formes de croissance endogene, elles risquent d’avoir 
une incidence negative durable sur la croissance 13 . En tout etat de cause, ces 
effets negatifs sont sans doute plus manifestes quand le financement repose 
davantage sur ce qu’on appelle les « impots a effet de distorsion » 14 et quand 
les depenses publiques sont concentrees dans des domaines sans lien direct 
avec la croissance 15 . 

La conclusion de la litterature economique est qu’il existe peut-etre a la 
fois un effet de « dimension » des interventions de 1’Etat et des incidences 
specifiques qui decoulent du mode de financement et de la composition des 
depenses publiques. A un bas niveau d’intervention, les effets productifs de 
certaines composantes des depenses publiques beneficient sans doute a la 
croissance de la production. Mais les depenses et les impots qu’elles exigent 
peuvent atteindre des montants pour lesquels les consequences negatives sur 
l’efficience commencent a prevaloir ; c’est le signe que les activites de la 
puissance publique s’etendent a des domaines ou elles pourraient etre 
exercees dans de meilleures conditions par le secteur prive et (ou) que les 
systemes de transferts et de subventions sont soit peu judicieux, soit 
inefficaces. 

Des annees 80 aux annees 90, la « taille » du secteur public a eu tendance 
a augmenter dans la plupart des pays de l’OCDE au meme titre que le passif 
brut de l’Etat (voir le graphique 2.5), meme si les annees recentes ont vu une 
certaine inversion de ce mouvement. En depit des dernieres evolutions, la 
depense publique totale representait encore, en 1999, de 40 a 50 pour cent 
du PIB dans un certain nombre de pays de l’OCDE. En outre, on consacre 
generalement moins d’un cinquieme des depenses aux domaines les plus 
directement lies a la croissance (par exemple l’enseignement, les 
infrastructures et la R-D). Au demeurant, dans plusieurs pays, la part de ces 
depenses «productives» dans le total a flechi au cours de la derniere decennie 
(tableau 2.2). 

En consequence, l’analyse empirique de la section 2.2 s’attachera a trois 
aspects principaux de l’incidence de la politique budgetaire sur la croissance : 
i) l’effet global de « taille » ; ii) le role de la structure de la fiscalite et celui de la 
composition des depenses, en examinant separement la fiscalite directe et 
indirecte, puis en considerant les differents categories de depenses ; in) le role 
des effets directs et indirects, en verifiant separement si ces variables sont 
significatives pour 1’investissement prive et, plus directement, pour la 
croissance. 
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Graphique 2.5. Total des depenses et du passif des administrations 
publiques en pourcentage du PIB 


Partie A. Depenses publiques totales (biens, services et transferts) en % du PIB, annees 80 et 90 


Moyenne des annees 90, en % 



Partie B. Engagements financiers bruts des administrations en % du PIB, annees 80 et 90 


Moyenne des annees 90, en % 



1. Allemagne occidentale avant 1991. 
Source : OCDE. 
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Tableau 2.2. Depenses publiques totales et part« productive » de ces depenses dans les pays de l'OCDE 



t 


B 

C 

A + B + C 

Part des depenses publiques totales 
dans le PIB 

Education 

Transports et communications 

R-D 

1985 

1995 

1985 

1995 

1985 


1995 

1985 

1995 

1985 

1995 

2000 

Australie 

14.6 

13.2 

10.1 

8.3 

2.1 5 


2.2 4 

26.8 

23.6 

38.0 

35.7 

32.6 

Autriche 

9.6 

9.5 

3.3 

2.1 

1.2 


1.4 

14.1 

13.0 

50.3 

52.5 

47.9 

Belgique 

12.7 


8.7 


0.9 



22.3 


57.1 

50.2 

46.7 

Canada 

13.0 


5.4 


1.5 



19.8 


45.2 

45.0 

37.7 

Danemark 

11.3 

11.7 

4.0 

3.0 

1.2 


1.2 

16.4 

15.9 

54.2 3 

56.6 

49.9 

France 1 

10.5 

10.7 

2.9 

1.9 

2.3 


1.8 

15.7 

14.4 

51.9 

53.5 

51.0 

Allemagne 

9.5 

7.6 

4.3 

3.4 

2.2 


1.8 

16.0 

12.9 

45.6 

46.3 

43.3 

Islande 

13.0 

12.3 

9.0 

7.6 

1.6 


2.5 

23.6 

22.4 

35.3 

39.2 

38.5 

Irlande 1 

10.6 

12.2 

4.5 

5.0 

0.8 


0.8 

15.9 

18.0 

50.7 

38.0 

29.3 

Italie 

10.0 

8.99 

7.7 

4.6 

1.2 


1.0 

18.8 

14.5 

49.7 

51.1 

44.4 

Japon 

12.8 

10.8 4 



1.8 


1.9 



29.4 

34.4 

36.6 

Coree 

17.8 

18.1 

7.1 

9.6 



2.7 


30.4 

17.6 

19.3 

23.1 

Pays-Bas 

9.99 




1.8 





51.9 

47.7 

41.6 

Nouvelle-Zelande 


13.3 4 





1.3 1 



51.8 6 

38.6 

38.6 

Morvege 

12.0 3 

13.7 

6.6 3 

5.9 

1.6 


1.6 

20.2 

21.3 

41.5 

47.6 

40.8 

Portugal 2 

8.7 

13.3 

3.6 

4.8 

0.5 s 


0.9 

12.9 

19.0 

39.9 

41.3 

40.8 

Espagne 

8.8 

10.3 

6.3 

6.0 

0.7 


0.9 

15.8 

17.1 

39.7 

44.0 

38.8 

Suede 





1.7 


1.7 



60.4 

61.9 

52.7 

Suisse 

19.7 


11.4 










Royaume-Uni 

10.2 

12.1 

3.2 

3.6 

2.0 


1.5 

15.5 

17.2 

40.5 7 

42.2 

37.0 

Etats-Unis 





4.1 


2.8 



33.8 

32.9 

29.9 


1. Note : Le concept de depenses publiques « productives » est issu de la taxonomie utilisee par Barro (1991). 
1. 1993 au lieu de 1995. 2. 1992 au lieu de 1995. 3. 1988. 4. 1994. 5. 1984. 6. 1986. 7. 1987. 


Source : OCDE. 
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Echanges internationaux et croissance 

Outre les effets benefiques d’une exploitation des avantages comparatifs, la 
theorie economique conclut a des retombees positives du commerce exterieur, 
qui proviennent des economies d’echelle, de l’exposition a la concurrence et de la 
diffusion du savoir. II ne fait guere de doute que les progres realises par le passe 
dans la reduction des droits de douane et le demantelement des obstacles non 
tarifaires ont cree des possibilites de tirer parti des echanges. 

Toutefois, l’attitude relativement liberale en la matiere des pays de 
l’OCDE laisse penser que le volume actuel des echanges depend non 
seulement des obstacles tarifaires et non tarifaires, mais aussi des profils de 
croissance (et dans une certaine mesure de la geographic, de la taille de 
l’economie et des couts de transport). II faut done considerer l’intensite des 
echanges dans 1’analyse empirique ci-dessous plus comme un indicateur de 
l’exposition aux echanges - qui apprehende des caracteristiques telles que les 
pressions de la concurrence - que comme un indicateur ayant des 
implications directes pour la politique economique. Sous cette reserve, 
l’analyse empirique doit aussi integrer le fait que les petits pays sont 
naturellement plus exposes au commerce international, quelle que soit leur 
politique a cet egard ou leur competitivite, alors que, dans les plus grands, la 
pression de la concurrence est largement d’origine interne. Pour mieux rendre 
compte de la pression concurrentielle globale, on a corrige l’indicateur 
d’exposition aux echanges de la taille du pays en regressant la variable brute 
d’exposition aux echanges sur la taille de la population et en retenant dans 
l’analyse les residus ainsi obtenus comme variable commerciale (corrigee). 

Le graphique 2.6 illustre les differences entre pays pour cette mesure 
« corrigee » de l’exposition aux echanges et son evolution au cours de la derniere 
decennie. Comme on pouvait s'y attendre, meme si des differences significatives 
subsistent au niveau global, l’exposition au commerce exterieur a augmente dans 
certains pays de l’OCDE, ce qui a pu avoir des effets technologiques benefiques et 
alimenter la croissance, toutes choses egales par ailleurs. 

Developpement financier et croissance 

Les systemes financiers jouent un role dans le processus de croissance, car 
ils commandent le financement de l’accumulation du capital et de la diffusion 
des nouvelles technologies. Un systeme financier bien developpe : i) mobilise 
l’epargne en canalisant les avoirs courants des menages vers des investissements 
de grande envergure, tout en assurant aux epargnants un haut degre de liquidite ; 
ii) protege les epargnants individuels contre le risque idiosyncrasique grace a la 
diversification ; iii) reduit les couts d’obtention et devaluation de l’information 
sur les projets envisages, par exemple en faisant intervenir des intermediates 
specialises dans les placements ; iy) permet de surveiller les investissements 
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Graphique 2.6. Plus forte exposition aux echanges pour plusieurs pays 

de l’OCDE 

Exposition au commerce exterieur ajustee en fonction de la taille, annees 1980 et 1990 



-2.0 -1.5 -1.0 -0.5 0.0 0.5 1.0 1.5 2.0 

Moyenne des annees 80 

Note : L’indicateur d’exposition au commerce exterieur est une moyenne ponderee de l’intensite des 
exportations et de la penetration des importations, corrigee pour tenir compte de la taille du pays 
(c’est-a-dire le residu d’une regression de la moyenne ponderee de l’intensite des exportations et 
de la penetration des importations sur la taille de la population). Les donnees du graphique sont 
normalisees pour faciliter les comparaisons internationales. 

Source : OCDE. 


pour attenuer le risque de mauvaise gestion des ressources. II est probable que 
tous ces services contribuent a la croissance economique, mais ils pourraient 
theoriquement avoir aussi des effets opposes. Par exemple, la diminution des 
risques et l’augmentation des rendements a la faveur d'une diversification sont 
susceptibles d’inciter les menages a moins epargner. 

On souhaiterait idealement utiliser des indicateurs qualitatifs des 
possibilites offertes aux entreprises de se procurer des financements externes 
et de la facilite avec laquelle les investisseurs peuvent obtenir les rendements 
qui leur conviennent. Mais l’information disponible se limite a des indicateurs 
quantitatifs (Leahy et al, 2001). On en retient surtout deux : i) les creances 
totales des banques de depot a l’egard du secteur prive, mesure du degre 
d’intermediation financiere assuree par le systeme bancaire ; ii) la 
capitalisation boursiere (la valeur des actions cotees), qui indique de fagon 
imparfaite s’il est facile aux entreprises de lever des fonds sur le marche des 
actions 16 . Ces deux indicateurs montrent que les systemes financiers de la 
plupart des pays de 1’OCDE se sont largement developpes entre les annees 80 
et les annees 90 (graphique 2.7). 
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Graphique 2.7. Les systemes financiers ont profondement evolue 

Credits des banques de depot au secteur prive et capitalisation boursiere en pourcentage 

du PIB, 1990 et 1997 


Partie A. Credits des banques de depot au secteur prive en % du PIB 

1997 



Partie B. Capitalisation boursiere en % du PIB 

1997 



Source : Banque mondiale. 
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2.2. Elements econometriques concernant les liens 
entre l’investissement, l'environnement de politique 
economique et la croissance 

Afin d’evaluerl’influence specifique, sur les performances de croissance, 
des politiques evoquees plus haut, cette section presente des calculs de 
regression multivaries pour un groupe de pays de l’OCDE au cours des deux 
dernieres decennies. Outre l’investissement, des variables de politique sont 
introduites dans ces regressions en tant que variables explicatives de la 
croissance economique. Dans la mesure ou ces variables de politique peuvent 
egalement influer sur l’investissement, on court le risque que leurs 
coefficients estimes n’apprehendent qu’une partie de leur incidence globale 
sur la croissance 17 . C’est pourquoi on a complete l’equation de croissance par 
une equation d’investissement. L’equation de croissance vise a distinguer 
l’effet sur la production d’une variable de politique par dela son incidence 
potentielle sur l’investissement, tandis que l’equation d’investissement a pour 
but de distinguer 1'incidence de cette variable sur le niveau de l’investissement. 

L’equation estimee 

L’equation de croissance est derivee d’un modele de croissance 
incorporant une technologie a rendements d’echelle constants (voir 
1'annexe 2 pour plus de details). La production est fonction du capital, de 
l’emploi, de l’efficacite avec laquelle ils se conjuguent et du niveau 
technologique. A partir d’hypotheses de base sur la maniere dont les facteurs 
de production evoluent dans le temps, on peut exprimer la production par 
habitant a l’etat stationnaire en fonction de la propension a 1'accumulation de 
capital physique, du taux de croissance demographique, du niveau et du 
rythme d’augmentation de l’efficacite technologique et economique, enfin du 
taux d’amortissement du capital. En outre, si l'on elargit le concept de capital 
au capital humain, la propension a accumuler ce dernier est aussi un facteur 
qui determine le sentier de production par habitant a l’etat stationnaire. 

Si les pays etaient a l’etat stationnaire - ou si les deviations par rapport a 
l’etat stationnaire etaient aleatoires - les equations de croissance pourraient 
simplement s’appuyer sur la relation entre la production a l’etat stationnaire 
et ses determinants. Mais les donnees reelles integrent peut-etre une 
dynamique hors etat stationnaire du fait, entre autres facteurs, de la lenteur 
de la convergence vers l’etat stationnaire (voir notamment l’analyse de 
Mankiw et a 1., 1992). On peut done considerer la croissance de la production au 
cours d'une periode quelconque, abstraction faite des fluctuations 
conjoncturelles, comme le resultat de la conjonction de trois elements : i) le 
progres technologique sous-jacent, cense etre exogene ; ii) la convergence vers 
le sentier de production par habitant a l’etat stationnaire qui est propre au 
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pays ; iii) les modifications de 1’etat stationnaire (croissance ou niveau du PIB 
par habitant, voir ci-dessous) qui peuvent decouler d’une evolution des 
politiques et du cadre institutionnel, au meme titre que de changements du 
taux d’investissement et du rythme de croissance demographique. 

L’echantillon OCDE permet d’utiliser des donnees annuelles au lieu de 
moyennes dans le temps, comme c’est souvent le cas dans les etudes 
empiriques portant sur plusieurs pays 18 . Mais les variations de la production 
d’une annee sur l’autre integrent des composantes cycliques. On en a tenu 
compte en incluant dans les equations estimees les differences premieres des 
determinants de l’etat stationnaire comme regresseur de court terme. Sachant 
qu'on utilise des series chronologiques groupees portant sur plusieurs pays 
(dans lesquelles i est le pays, et t le temps) l’equation de croissance, sous sa 
forme plus generale, peut etre formulee comme suit: 


A In y if = a 0 i - <j>,. In y u _, + a X i In sk u + a 2 l In h u - a } + £ a u In + a m+l i t 


i =4 


[ 2 . 1 ] 


+ b u A In sk l t + b 2 j A In h i t + b 3i An it + £ b ui A In V/ t + £ i t 


i =4 


ou y est le PIB par habitant et s K la propension a l'accumulation de capital 
physique; h represente le capital humain et n la croissance de la population, V 1 
est un vecteur de variables influant sur l’efficacite economique; t est une 
tendance temporelle; les coefficients b apprehendent la dynamique a court 
terme et e est le terme d’erreur habituel. 

II convient de signaler que l’equation [2.1] est une specification tout a fait 
generale et qu’elle recouvre des modeles de croissance differents. Les 
parametres estimes de l’equation [2.1] permettent de faire la distinction entre 
certains de ces modeles. En particulier, un coefficient significatif pour le 
niveau decale du PIB par habitant, c’est-a-dire 1’existence d’une convergence 
vers l’etat stationnaire propre a un pays, exclurait une categorie de modeles de 
croissance endogene (c’est-a-dire les modeles du type Romer, 1986) 19 . Toutefois, 
cela ne suffirait pas a ecarter d’autres modeles endogenes (par exemple du 
type Lucas, 1988) 20 . De fait, meme en cas de convergence, plusieurs etudes 
empiriques ont interprets les coefficients estimes de politique economique 
comme des effets de croissance permanents. 

La distinction entre les effets de croissance temporaires ou permanents 
peut paraitre d’ordre quelque peu semantique si la vitesse de convergence vers 
1’etat stationnaire est tres limitee, comme c’est le cas dans la plupart des etudes 
empiriques centrees sur un grand nombre de pays 21 . Mais, conformement a 
certaines etudes recentes utilisant des donnees de panel, les resultats obtenus 
ci-dessous semblent indiquer une vitesse de convergence relativement elevee 
dans les pays de l’OCDE, de telle sorte que le choix entre les deux 
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interpretations possibles des resultats importe reellement pour tirer des 
conclusions de politique economique. La methode utilisee dans ce chapitre 
consiste a considerer que les coefficients estimes indiquent des effets 
temporaires sur la croissance qui sont dus a 1’effet de deplacement de la 
trajectoire vers l’etat stationnaire de la production par habitant. 

Pour les raisons evoquees dans l’encadre 2.2, la technique 
econometrique choisie pour estimer l'equation [2.1] est celle de 1’estimateur 
dit du « pooled mean group » (PMG), qui permet des variations d’un pays a 
l’autre de l’ordonnee a l’origine, du parametre de convergence (4>), des 
coefficients a court terme (b s ) et des variances d’erreur, mais qui impose 
l’homogeneite des coefficients a long terme. On peut raisonnablement penser 
que les coefficients a long terme sont communs aux pays de 1’OCDE, puisque 


Encadre 2.2. La technique d’estimation 

L’equation [2.1] peut etre estimee de differentes manieres. Une possibility 
extreme est de recourir a une technique classique de series chronologiques 
dans laquelle tous les coefficients sont traites comme completement 
independants d’un pays a l’autre. A l’oppose, on peut utiliser les estimations 
dites a effets dynamiques fixes, auquel cas le parametre de convergence <|> et 
tous les coefficients a s et b s sont supposes egaux entre pays. 

Les deux methodes presentent de serieux inconvenients. La premiere ne 
permet pas d’exploiter la variability des donnees entre les pays pour 
connaitre le processus de croissance et risque d’etre inefficace pour les 
echantillons de petits pays ; la deuxieme impose aux parametres des 
restrictions severes qui risquent d’etre infirmees par les donnees. En 
particulier, la validite de la methode a effets dynamiques fixes depend de 
fagon cruciale de l’hypothese d’un progres technique et d’un parametre de 
convergence communs. Si la premiere hypothese est difficile a concilier avec 
les profils de productivity multifactorielle d’un pays a l’autre (voir le 
chapitre 1), la deuxieme est incompatible avec le modele sous-jacent de 
croissance dans lequel la vitesse de convergence depend, entre autres 
facteurs, du taux de croissance demographique (voir l'annexe 2). 

Le present chapitre recourt a une nouvelle approche intermediaire : la 
technique PMG (« Pooled Mean Group »). En faisant l’hypothese 
d’homogeneite de la pente a long terme, l’estimateur PMG augmente 
l’efficacite des estimations par rapport a l'analyse classique de series 
chronologiques (Pesaran et al., 1999). Mais on ne peut faire a priori 
l’hypothese d’homogeneite des parametres de politique a long terme, qui doit 
done etre verifiee empiriquement dans toutes les specifications. 
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ces derniers ont acces aux memes technologies et ont entre eux des liens 
etroits du fait des echanges et des investissements directs etrangers ; tous ces 
facteurs contribuent a la similitude des parametres de la fonction de 
production a long terme. Avec la technique PMG, on estime la version 
restreinte suivante de l’equation [2.1] sur la base de donnees de series 
chronologiques internationales groupees : 


A In y K , = ~ <t>, 


1 - 0 i ln ^,., - 0 2 ln +0 3 «y -£ 0 ; Inf" + a m J -0 O 


7=4 


[ 2 . 2 ] 


+ b u A ln sk i t + b 2 i A ln h i t + b Xi An i t + £ b j t A ln + £., 

7=4 


ou les coefficients a long terme a s ; /4>i = 9 S peuvent maintenant etre 
directement consideres comme les parametres des facteurs qui influencent le 
sender vers l’etat stationnaire de la production par habitant. 


De la meme maniere, l’equation d’investissement a la forme generale : 


Ain sk t =-p, 


ln sk : l _ t - y, ln y lf -J 2 ln h,, - £y , ln V/ t - y 0 


7=3 


[2.3] 


+ c i,A In y u , + c 2 l A ln h i t + £ c, f A ln V^+q, , 

7=3 


On fait l’hypothese que la part des investissements du secteur des 
entreprises dans le PIB depend du niveau du PIB par habitant, du capital 
humain et d’un ensemble de facteurs lies aux politiques mises en oeuvre et au 
cadre institutionnel. 


Resultats des regressions et interpretation 

On a estime pour 21 pays de l’OCDE des equations de croissance qui 
portent sur la periode 1971-1998 22 . Ces pays ont ete choisis parce qu’ils 
disposent, pour l’essentiel de la periode, de series annuelles continues pour la 
plupart des variables utilisees dans les equations de croissance. L’encadre 2.3 
donne une description detaillee des variables employees dans les regressions. 
Cette section presente les principaux resultats de l’analyse econometrique. 
On trouvera des estimations supplementaires, des details sur les precedes de 
selection du modele pour les differentes specifications et une analyse de 
sensibilite dans Bassanini et a\., (2001). 

Conformement au modele de croissance neoclassique habituel, la 
specification initiale ne comprend qu’un facteur de convergence et les 
principaux determinants du PIB par habitant a l’etat stationnaire, a savoir 
l’accumulation du capital physique et la croissance demographique. Le 
premier elargissement consiste a introduire le capital humain, alors que les 
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Encadre 2.3. Description des variables utilisees dans l’analyse 

empirique 

Les variables de base utilisees dans la regression comprennent les 

variables suivantes : 

• Variable dependante (AlogY). Croissance du PIB reel par habitant age de 15 a 
64 ans exprimee en parite de pouvoir d’achat (PPA 1993). 

• Variable de convergence (logY_f). PIB reel decale par habitant age de 15 a 
64 ans en PPA. 

• Accumulation de capital physique (logSfj). La propension a l’accumulation de 
capital physique est representee par le rapport entre la formation de 
capital fixe privee non residentielle en termes reels et le PIB du secteur 
prive en termes reels 1 . 

• Stock de capital humain (logH), represente par le nombre moyen d’annees de 
scolarisation de la population agee de 25 a 64 ans 2 . 

• Croissance demographique (AlogP). Augmentation de la population agee de 15 a 
64 ans. 

Les variables auxiliaires de politique economique qui ont ete incluses dans 

les regressions de la croissance elargies sont les suivantes : 

• Mesures de 1’inflation : 1) le rythme de progression du deflateur de la 
consommation finale privee (In/1) ; 2) l’ecart type du rythme 
d’augmentation du deflateur de la consommation finale privee (SDIn/1) - 
estime sur trois ans (t_ 1( t, t +1 ). 

• Indicateurs de la taille du secteur public et des financements publics : 1) le rapport 
entre les recettes courantes nominales, fiscales et non fiscales, des 
administrations publiques et le PIB nominal (logTax) ; 2) le rapport entre les 
recettes fiscales directes et indirectes (log(Tax distr); 3) le rapport entre les 
depenses nominales de consommation finale des administrations 
publiques et le PIB nominal (log(Gou cons)) ; 4) le rapport entre la formation 
de capital fixe des administrations en termes reels et le PIB reel (logS K § ov ). 

• Mesures de 1'intensite de la R-D : 1) depense interieure brute de R-D en 
pourcentage du PIB (logR-D tot )); 2) depenses de R-D du secteur des 
entreprises en pourcentage du PIB (logBERD) ; 3) pourcentage de la R-D des 
entreprises finance par elles (logBERD md ). 

• Indicateurs du deuelo ppement financier : 1) credits accordes au secteur prive 
par les banques de depot en pourcentage du PIB (logPCB) ; 2) capitalisation 
du marche boursier en pourcentage du PIB(logSMC) 3 . 

• Indicateurs de 1’exposition des pays aux echanges internationaux : moyenne 
ponderee de 1’intensite des exportations et de la penetration des 
importations 4 . Dans l’analyse empirique, cet indicateur a ete corrige pour 
tenir compte de la dimension du pays (log(Trade exp) ad >). A cet effet, on a 
regresse la variable brute d’exposition aux echanges sur la taille de la 
population et on a retenu dans l’analyse les residus estimes ainsi obtenus 
comme variable corrigee d'exposition aux echanges. 
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Encadre 2.3. Description des variables utilisees dans l’analyse 

empirique (suite) 

Toutes les variables auxiliaires relatives a la politique economique, a 
l’exception de celles qui sont liees a la R-D, ont ete introduites avec un 
decalage pour mieux distinguer leur incidence sur la production. On se 
reportera a Bassanini et a (2001) pour un examen de cette question. 

1. Dans les modeles elargis, la formation de capital fixe du secteur public est egalement prise 
en compte, mais son incidence sur la croissance differe de celle de la formation de capital 
fixe du secteur prive. 

2. Comme on le verra a l’annexe 2, les regressions de la croissance ont souvent utilise les taux 
de scolarisation de source ONU plutot que les acquis educatifs, car les premiers sont plus 
proches du concept d’investissement dans le capital humain. Pourtant, il est probable que 
les modifications de ces taux n’influencent la croissance du PIB par habitant qu’apres un 
long delai: dans un modele utilisant des donnees annuelles et des series chronologiques 
relativement courtes (25 a 27 observations), il y a des limites intrinseques au nombre de 
decalages qui peuvent etre inclus dans la specification. En outre, plusieurs auteurs ont mis 
en cause l’usage des taux de scolarisation pour representer le concept de capital humain, du 
fait de leur influence sur les decisions en matiere de fecondite, d'activite, etc. (voir entre 
autres, Barro et Lee, 1996). Un probleme pratique incite egalement a recourir aux donnees 
de niveau plutot qu’aux differences premieres. Meme si la coherence dans le temps de la 
definition des series chronologiques de capital humain utilisees dans cette etude a ete 
verifiee (on a aussi utilise les travaux de de la Fuente et Domenech, 2000), les observations 
sur cinq ans donnent souvent lieu a des interpolations lineaires qui rendent les 
changements annuels potentiellement trompeurs. 

3. Voir Leahy et al., (2001) pour plus de details sur les avantages et les inconvenients de ces 
deux indicateurs 

4. L’indice d’exposition aux echanges est calcule de la fagon suivante : Exp = Xj + (1 - Xj)*M p , ou 
Xi est le rapport entre les exportations et le PIB et M p le rapport entre les exportations et la 
consommation apparente (production interieure moins exportations plus importations). 


suivants prennent en consideration la R-D et les facteurs institutionnels 
pouvant influer sur l’efficacite economique. 

Role de la convergence et de Taccumulation du capital dans le processus 
de croissance 

Pour les diverses specifications (de base ou elargies) du modele, le 
tableau 2.3 indique les coefficients estimes et les parametres des facteurs 
fondamentaux qui determinent la croissance, le capital physique, le capital 
humain et la convergence. Toutes les specifications denotent un processus 
conditionnel de convergence, qui confirme la validite de la specification 
adoptee dans l’equation [2.2], En outre, dans toutes les specifications (de base 
ou elargies) tant le capital physique que le capital humain exercent un effet 
positif et significatif sur la croissance economique. Il apparait toutefois une 
certaine variabilite de l’ordre de grandeur estime de leur incidence, qui 
souligne implicitement l’importance de la specification du modele. Plus 
precisement, les equations de croissance habituelles qui ne tiennent pas 
compte du capital humain risquent de surestimer l'incidence de Taccumulation 
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Tableau 2.3. Role de la convergence et de l’accumulation du capital 
dans la croissance : synthese des resultats des regressions 

Estimateurs PMG 


Coefficients estimes 

Equation 

standard 1 

Equation elargie 
au capital 
humain 

Equations elargies au commerce exterieur 
et aux politiques economiques 

A 2 

B 3 

C 4 

logSk 

0.39*** 

0.18*** 

0.25*** 

0.23*** 

0.24 


(0.11) 

(0.04) 

(0.04) 

(0.04) 

(0.04) 

logH 


1.00*** 

0.41*** 

0.70*** 

0.71 



(0.10) 

(0.13) 

(0.16) 

(0.13) 

logY_, 

-0.05*** 

-0.12*** 

-0.17*** 

0.15*** 

-0.15 


(0.01) 

(0.02) 

(0.02) 

(0.03) 

(0.03) 

Mi-parcours de 






la convergence 5 

13.9 annees 

5.3 annees 

3.9 annees 

4.3 annees 

4.3 annees 


Note : Toutes les equations comportent une constante specifique au pays et les valeurs atypiques sont 
neutralises. Les erreurs types sont entre parentheses. *: significatif a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 

1. L’equation standard comprend la part de l’investissement en capital physique, la croissance de la 
population et la production decalee par habitant. 

2. L’equation comprend aussi l’exposition aux echanges commerciaux, l’inflation et l’ecart-type 
d'inflation. 

3. L’equation comprend aussi l’exposition aux echanges commerciaux, l’ecart-type d’inflation et les 
recettes fiscales et non fiscales. 

4. L’equation comprend aussi l’exposition aux echanges commerciaux, l’ecart-type d’inflation et la 
consommation publique. 

5. Temps necessaire pour parvenir a mi-parcours de la convergence obtenu par le coefficient moyen 
estime de logY.! 

Source : OCDE. 


de capital physique sur la croissance, alors qu’en revanche le modele elargi au 
capital humain donne pour ce facteur un coefficient (c’est-a-dire un 
rendement) trop eleve pour etre plausible. 

On obtient des coefficients plus stables et plus raisonnables dans les trois 
colonnes de droite du tableau 2.3, ou figurent des specifications qui elargissent 
encore le modele en prenant en compte des variables qui expliquent les 
conditions-cadres et les politiques. Les coefficients estimes pour le capital 
physique sont en gros compatibles avec les autres etudes sur la croissance : 
une augmentation d’un point de la part de l’investissement entraine en 
moyenne un relevement d’environ 1.3 pour cent du PIB par habitant a l’etat 
stationnaire 23 . Les coefficients pour le capital humain continuent a indiquer 
que Teducation a des rendements assez eleves : l’effet a long terme sur le 
niveau du PIB par habitant d’une annee supplementaire de formation (qui 
correspond a une augmentation du capital humain de l’ordre de 10 pour cent) 
est compris entre quatre et sept pour cent. Ces resultats different totalement 
des conclusions de nombreuses etudes qui ont conclu a l'absence d'effets ou a 
un effet tres limite du capital humain sur la croissance (voir par exemple, 
Benhabib et Spiegel, 1994; Barro et Sala-i-Martin, 1995). Comme l’ont fait 
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remarquer Bassanini et Scarpetta (2001), des donnees de meilleure qualite et 
une technique econometrique plus appropriee sont probablement a l’origine des 
resultats encourageants constates pour le capital humain qui sont repris au 
tableau 2.3 24 . II convient aussi de souligner que ces estimations donnees id sont 
a peu pres conformes au rendement de la scolarisation estime dans les etudes 
microeconomiques (voir Psacharopoulos, 1994). 

L’important effet du capital humain sur la croissance revele par cette 
analyse pourrait etre interprets comme le signe que le rendement des 
investissements dans l’education pour 1’ensemble de l’economie est peut-etre 
superieur a celui dont les individus font l’experience. S’il en etait ainsi, cela 
pourrait etre imputable a des effets d'externalite comme les liens entre le 
niveau d’education et le progres technologique, a travers lesquels le capital 
humain n’influerait pas seulement sur le niveau a long terme de la production 
par habitant, mais exercerait aussi une incidence plus durable sur la 
croissance. Si de telles externalites existent, les gouvernants ont sans doute 
interet a inciter davantage la population a poursuivre des etudes afin de 
maximiser les avantages pour la societe dans son ensemble 25 . 

Toutefois, l’interpretation des resultats est sujette a certains reserves. En 
premier lieu, les effets mis en lumiere par l’analyse sont peut-etre surestimes, 
du fait que l’indicateur du capital humain pourrait agir partiellement comme 
une representation d’autres variables, probleme egalement evoque dans 
certaines etudes microeconomiques. En deuxieme lieu, l’analyse empirique 
montre que la determination de ces effets manque quelque peu de precision. 
En definitive, l’allongement de la periode d’education institutionnelle n’est 
peut-etre pas la maniere la plus efficace d'assurer des qualifications 
professionnelles et cette vocation du systeme educatif doit aussi etre 
equilibree par d’autres objectifs (parfois concurrents). Pour les pays qui sont 
en pointe en matiere d’education, le dividende de croissance d’un 
developpement supplementaire de l’enseignement institutionalise pourrait 
etre moins substantiel que ce qu’implique 1’analyse empirique. 

Au total, l’elasticite estimee de la production par rapport au capital au 
sens large (c’est-a-dire physique et humain) et la vitesse de convergence ne 
semblent pas conformes aux previsions du modele de croissance 
neoclassique standard ou de sa version enrichie du capital humain et 
indiquent l’existence eventuelle de formes de croissance endogene (voir 
l'encadre 2.4) 26 . 

Le role de la politique economique et du cadre institutionnel 

Outre le role de la convergence et de l’accumulation du capital dans le 
processus de croissance, l’analyse empirique est revelatrice de l’incidence que 
peuvent avoir sur la croissance les variables qui refletent la politique 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L'OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 


85 



2. ENVIRONNEMENT DE POLITIQUE LCONOMIQUE, CADRE INSTITUTIONNEL ET CROISSANCE ECONOMIQUE 


Encadre 2.4. Coherence des resultats obtenus avec differents 
modeles de croissance 

Dans les modeles de croissance qui admettent la convergence, le taux de 
croissance de la production est fonction de la difference entre les niveaux de 
production par habitant effectifs et a l’etat stationnaire, le facteur “X" etant la 
vitesse d’ajustement. Celle-ci peut etre derivee du coefficient estime du 
logarithme decale de la production par habitant 1 . 

Comme on le verra a l’annexe 2, les parametres de la fonction de 
production peuvent etre derives des coefficients a long terme estimes. On 
peut exprimer la vitesse de convergence vers l’etat stationnaire comme une 
fonction du rythme du progres technologique, du rythme de croissance 
demographique, du taux d’amortissement du capital physique et humain 
ainsi que des elasticites estimees de la production par rapport au capital 
physique et humain. La conformite des resultats empiriques aux previsions 
theoriques peut done etre verifiee sur cette base. Le tableau ci-dessous 
illustre les elasticites de la production et le coefficient X moyen qui sont 
derives des equations estimees, egalement resumees au tableau 2.3 ci-dessus. 
En outre, pour chaque equation, la derniere ligne du tableau donne la valeur 
theorique « prevue » de X qui serait compatible avec les elasticites de la 
production derivees, si le modele correct etait le modele neoclassique 
standard (premiere equation), sa version enrichie du capital humain 
(deuxieme equation) et la version enrichie des echanges et de la politique 
economique (trois dernieres equations). 

Le tableau montre que l’elasticite estimee de la production au capital est 
relativement stable d’un modele a l’autre et que, bien qu’inferieure a la part 
du capital dans les statistiques des comptes nationaux, elle se situe dans la 
gamme des estimations des etudes sur la croissance (entre 0.1 et 0.4). A 
l’inverse, l’elasticite de la production au capital humain tend a etre 
relativement elevee, surtout dans les specifications qui ne tiennent pas 
compte des facteurs lies aux echanges et a la politique economique. 

Comme dans la plupart des autres etudes, la vitesse estimee de 
convergence X est trop faible dans la specification neoclassique standard 
(premiere colonne) par rapport a ce qu’impliquerait la valeur estimee de 
l’elasticite de la production au capital (Xtheorique). En revanche, dans les 
modeles elargis, la vitesse de convergence estimee semble trop elevee pour 
etre compatible avec les differentes specifications du modele de croissance 2 . 

1. De fagon formelle, la transition de la production vers son niveau a l’etat stationnaire peut 
etre exprimee par la formule dy/dt = X(y* - y) + dy*/dt, ou y est le logarithme de production 
par habitant y* est l’etat stationnaire et X mesure la vitesse d’ajustement de la production 
par habitant, a son etat stationnaire. <|> etant le coefficient estime pour le logarithme (decale) 
de la production par habitant, la valeur estimee de X est egale a -log(l - (ft). 

2. Mais, ces resultats pourraient apparemment etre compatibles avec un modele de croissance 
endogene de type Lucas comportant des rendements a l’echelle constants du capital au 
sens large (on trouvera plus de details dans Bassanini et Scarpetta). 
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Encadre 2.4. Coherence des resultats obtenus avec differents 
modeles de croissance (suite) 


Parametres derives de differentes specifications 

Estimateurs PMG 


Coefficients estimes 

Equation 

standard 1 

Enrichie 
du capital 

Equations enrichies des echanges 
et de la politique economique 


humain 

A 2 

B 3 

C 4 

Elasticites partielles 
de la production 

Capital physique 
Capital humain 

0.28*** 

0.15*** 

0.85*** 

0.20*** 

0.33*** 

0.19*** 

0.57*** 

0.20*** 

0.58*** 

Moyenne X 5 

0.05*** 

0.13*** 

0.18*** 

0.16*** 

0.16*** 

Theorique X 

0.09 

0 

0.08 

0.03 

0.03 


Notes : Toutes les equations comportent une variable constante propre au pays et les valeurs 
atypiques sont neutralisees. Les ecarts types figurent entre parentheses : * significatif au 
seuil de 10 pour cent; ** au seuil de cinq pour cent; *** au seuil de un pour cent. 

1. L'equation standard comprend la part de l'investissement dans le capital physique, la 
croissance demographique et la production decalee par habitant. 

2. L'equation comprend aussi l'exposition aux echanges, l'inflation et l'ecart type de 
l'inflation. 

3. L'equation comprend aussi l'exposition aux echanges, l'ecart type de l'inflation et les 
recettes fiscales et non fiscales. 

4. L'equation comprend aussi l'exposition aux echanges, l'ecart type de l'inflation et la 
consommation publique. 

5. Vitesse moyenne estimee du coefficient de convergence (derivee du coefficient estime de 
log Y-l). 

6. La valeur de X qui serait compatible avec les elasticites de production estimees si, 
respectivement, le modele neoclassique standard et le meme modele enrichi etaient 
exacts. Cette valeur est calculee a partir d'un taux d'amortissement de 10 pour cent (tel 
qu’estime par Jorgenson et Stiroh, 2000) et avec l'hypothese de valeurs standards pour les 
parametres inconnus (deux pour cent comme rythme de progres technologique, deux 
pour cent comme taux de preference temporelle et trois comme elasticity de substitution 
de la consommation ; voir Barro et Sala-i-Martin, 1995). 


macroeconomique, l’exposition aux echanges et le developpement financier 
(voir les tableaux 2.4 et 2.5) 27 . 

Les variables de politique macroeconomique 

Au total, l’analyse empirique indique que la politique macroeconomique 
a des effets significatifs sur la production par habitant dans tous les pays et au 
fil du temps. II apparait que la variability de l’inflation est tres prejudiciable a 
la production par habitant (tableau 2.4), ce qui confirme l’hypothese que 
l’incertitude a l’egard de 1’evolution des prix affecte la croissance par le biais 
de ses consequences sur l’efficacite economique : elle suscite par exemple un 
choix non optimal de projets d’investissements potentiels, avec a la cle un 
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Tableau 2.4. Influence de la politique macroeconomique sur la croissance 1 

Estimateurs PMG 


Variable dependante 
AlogY 

En tenant 
compte des 
variables 

d'inflation 

En tenant compte des impots 
et 

des depenses publiques 

En tenant compte a la fois de I'inflation 
et de la politique budgetaire 

Coefficients a long 







terme 







logSk 

0.25*** 

0.36*** 

0.14*** 

0.29*** 

0.23*** 

0.24 


(0.04) 

(0.04) 

(0.04) 

(0.05) 

(0.04) 

(0.04) 

logH 

0.41*** 

1.26*** 

0.92*** 

0.88*** 

0.70*** 

0.71 


(0.13) 

(0.22) 

(0.13) 

(0.19) 

(0.16) 

(0.13) 

AlogP 

-5.69*** 

-3.86 z 

-15.70 2 *** 

-11.01*** 

-9.76*** 

-7.87 


(1.02) 

(3.82) 

(3.96) 

(1.57) 

(1.31) 

(1.21) 

SDinfL, 

-0.02*** 



-0.02*** 

-0.03*** 

-0.03 


(0.00) 



(0.01) 

(0.00) 

(0.00) 

InfL-i 

-0.01*** 







(0.00) 






logSk 80V _ 1 


0.07*** 

0.09*** 

-0.02 





(0.03) 

(0.02) 

(0.02) 



log(Gov cons)^ 


0.19*** 

-0.15** 

0.04 


-0.10 



(0.04) 

(0.06) 

(0.07) 


(0.05) 

logTax^ 


-0.44*** 


-0.18 

-0.12** 




(0.10) 


(0.07) 

(0.05) 


logTaxDistr 


-0.08** 







(0.04) 





log(Trade exp adi )_i 

0.20*** 

0.20*** 

0.10 

0.14 

0.20*** 

0.22 


(0.05) 

(0.05) 

(0.05) 

(0.06) 

(0.06) 

(0.06) 

Coefficient a la 







convergence 







iogY_i 

-0.17*** 

-0.17*** 

-0.21*** 

-0.13*** 

-0.15*** 

-0.15 


(0.02) 

(0.04) 

(0.05) 

(0.03) 

(0.03) 

(0.03) 

Nombre de pays 

21 

17 

21 

17 

18 

21 

Nombre 







d'observations 

523 

427 

522 

427 

444 

523 

Log de vraisemblance 

1 553 

1 362 

1 541 

1 595 

1 349 

1 556 


1. Toutes les equations incluent la dynamique a court terme et des termes specifiques au pays. De plus, 
elles tiennent compte des valeurs atypiques. Les erreurs types sont entre parentheses : * signifie a 
10 %, ** a %, *** a 1 % 

2. Le test de Hausman a rejete l'hypothese de coefficient commun a long terme ; le coefficient a done 
ete estime sans restrictions entre pays. 

Source : OCDE. 


rendement moyen inferieur. En revanche, l’effet du rythme d’inflation est 
moins clair : dans les specifications enrichies des echanges qui sont 
presentees au tableau 2.4, le niveau d'inflation semble exercer un impact 
negatif non negligeable sur le niveau du PIB par habitant a 1’etat stationnaire, 
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mais ce n’est pas le cas dans certaines specifications (par exemple quand on 
exclut la variable echanges). Le manque de robustesse du coefficient du 
rythme d’inflation est peut-etre lie a la faiblesse actuelle de l’inflation dans 
beaucoup de pays de l’OCDE. Au demeurant, la theorie economique est 
relativement favorable a l’idee que le lien entre l’inflation et la croissance est 
probablement plus incertain quand l’inflation est tres moderee (voir par 
exemple Edey, 1994 ; Bruno et Easterly, 1998). Certes, on peut faire valoir 
qu’une diminution supplementaire de l’inflation allant jusqu’a zero (ou, de 
faqon plus rigoureuse, une stabilite continue des prix) aurait encore des effets 
benefiques (voir par exemple Feldstein, 1996). Mais des effets negatifs sur la 
croissance pourraient se manifester du fait d’une rigidite des salaires 
nominaux entrainant une moindre efficience des marches (comme le pensent 
Akerlof et aL, 1996). 

L’hypothese d’un impact de la dimension du secteur public sur la 
croissance est confirmee sous certaines reserves (tableau 2.4) 28 . On estime 
que la charge fiscale totale a une incidence negative sur la production par 
habitant et, si l'on neutralise ce facteur, on constate un effet negatif 
supplementaire imputable aux systemes fiscaux qui donnent une large place 
aux impots directs. Ces resultats confortent dans une certaine mesure l’idee 
que la pression fiscale - surtout quand elle s’exerce par des impots a effets de 
distorsion qui influent sur les comportements economiques - pourrait avoir 
une incidence negative globale sur la production par habitant, en influant sur 
l’efficacite de la repartition des ressources entre les differents projets 
d’investissement. La composition des depenses publiques apparait egalement 
importante : si l'on neutralise le financement des depenses totales, la 
consommation publique et 1’investissement public semblent influer 
positivement sur la production par habitant. Cela revient a dire implicitement 
que le type de depenses omis dans cette analyse, a savoir les transferts 
publics, est a l’origine des effets negatifs sur le financement total 29 . 

Etant donne la probability d’une interaction des indicateurs monetaires 
et budgetaires, il convient de verifier la robustesse de l’incidence des variables 
de politique macroeconomique en prenant en compte a la fois la variabilite de 
l’inflation et les differentes variables budgetaires (trois dernieres colonnes du 
tableau 2.4). On obtient comme resultat essentiel la stabilite des effets de la 
variabilite de 1’inflation comme de la dimension du secteur public 
(representee par la charge fiscale totale ou par la consommation publique 
dans la derniere colonne du tableau) 30 . 

Indicateurs de developpement du marche financier 

Les regressions appliquees aux indicateurs de credit bancaire au secteur 
prive et de capitalisation boursiere donnent des informations sur les liens entre 
le developpement financier et la croissance. Les resultats repris au tableau 2.5 
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Tableau 2.5. Influence de devolution des marches financiers 
sur la croissance 1 

Estimateurs PMG 


Variable dependante AlogY 

Avec credit 
au secteur prive 

... et en tenant compte 
de reflation 

Avec la capitalisation 
boursiere 

Coefficients a long terme 

logSk 

0.07 

0.30*** 

0.14*** 


(0.06) 

(0.06) 

(0.02) 

logH 

1.04*** 

0.99*** 

0.93*** 


(0.12) 

(0.14) 

(0.15) 

AlogP 

-14.48*** 

-11.54*** 

-4.80*** 


(2.34) 

(1.77) 

(0.89) 

log(Priv credit)., 

-0.14*** 

0.04** 



(0.04) 

(0.02) 


log(Stock cap)_, 



0.09*** 




(0.01) 

SDinfL, 


-0.02*** 




(0.00) 


Coefficient de convergence 

logY_, 

-0.10*** 

-0.13*** 

-0.22*** 


(0.02) 

(0.02) 

(0.05) 

Nombre de pays 

21 

21 

18 

Nombre d'observations 

523 

523 

338 

Log de vraisemblance 

1 449 

1 498 

1 058 


1. Toutes les equations incluent la dynamique a court terme et des termes specifiques au pays. De plus, 
elles tiennent compte des valeurs atypiques. Les erreurs types sont entre parentheses. *: significatif 
a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 % . 


Source : OCDE. 


font apparaitre un lien robuste entre la capitalisation boursiere et la croissance. 
La relation entre le credit bancaire au secteur prive et la croissance n'est pas du 
signe attendu, mais l’indicateur de credit n’est pas independant d’autres 
variables monetaires : il est en correlation etroite avec l'offre et la demande de 
monnaie. Un modele mieux adapte, comportant egalement une variable 
d’inflation, fait ressortir une relation positive entre le credit au secteur prive et 
la croissance. En definitive, ces resultats confirment de maniere generale 1’idee 
que le niveau de developpement financier influence la croissance au-dela de 
son effet potentiel sur l’investissement (c’est-a-dire meme apres avoir 
neutralise la propension a investir). Cela signifie peut-etre que les systemes 
financiers les plus evolues sont mieux a meme d’orienter les ressources vers les 
projets ayant les meilleurs rendements. 

Recherche-deueloppement 

On peut elargir encore l’analyse des determinants de la croissance en 
prenant en compte les activites de R-D, meme si l’echantillon est plus restreint 
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et les conclusions sont par consequent plus fragiles 31 . Les indicateurs 
d’activite de R-D utilises ici sont les depenses de R-D telles qu’elles 
apparaissent dans les comptes nationaux, exprimees en pourcentage du PIB. 
Ce sont done des indicateurs de « l’intensite » de la R-D dans chaque pays. Les 
resultats (tableau 2.6), validant les constats anterieurs, permettent de 
conclure a un effet significatif de la R-D sur le processus de croissance 32 . De 
plus, les regressions qui comportent des variables distinctes pour la R-D 
realisee par les entreprises et pour celle emanant d’autres institutions 
(essentiellement les organismes publics de recherche) montrent que ce sont 
les premieres qui expliquent la relation positive entre l’intensite totale de la R-D 
et la croissance de la production 33 . II existe aussi des interactions possibles 


Tableau 2.6. Regressions de la croissance incluant les variables d'intensite 

de la R-D 

Estimateurs PMG 


Variable dependante: AlogY 

Avec R-D totale 

Avec distinction 

entre la R-D 
des entreprises et 
les autres formes de R-D 

Avec seulement la R-D 
des entreprises 

Coefficient a long terme 




logSk 

0.31*** 

0.28*** 

0.34*** 


(0.03) 

(0.02) 

(0.02) 

logH 

1.13*** 

1.76 2 *** 

0.82*** 


(0.16) 

(0.05) 

(0.18) 

AlogP 

-12.15*** 

cd 

CO 

1 

-16.43*** 


(1.64) 

(13.94) 

(2.02) 

logR-D ,ot 

0.14*** 




(0.03) 



logBERD 


0.26*** 

0.13*** 



(0.01) 

(0.02) 

logR-D pub 


-0.37*** 




(0.04) 


log(Trade exp adi )_-| 

0.33*** 


0.32*** 


(0.05) 


(0.05) 

Coefficient de convergence 




iogY_, 

-0.22*** 

-0.23** 

-0.18*** 


(0.05) 

(0.11) 

(0.04) 

Nombre de pays 

16 

15 

16 

Nombre dobservations 

252 

236 

251 

Log de vraisemblance 

860 

831 

849 


1. Toutes les equations incluent la dynamique a court terme et des termes specifiques au pays. De plus, 
elles tiennent compte des valeurs atypiques. Les erreurs types sont entre parentheses. *: significatif 
a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 

2. Le test de Hausman a rejete l'hypothese de coefficient commun a long terme ; le coefficient a done 
ete estime sans restriction entre pays. 

Source : OCDE. 
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entre la R-D et les echanges internationaux que l’analyse laisse de cote : ainsi, 
la R-D nationale a peut-etre une incidence plus faible sur la croissance dans 
les pays tres exposes a la R-D etrangere du fait des echanges 34 . 

Les resultats negatifs pour la R-D publique sont surprenants et doivent 
etre nuances. A premiere vue, ils laissent penser que la R-D realisee par le 
secteur public « evince » des ressources qui pourraient etre autrement 
utilisees par le secteur prive, notamment pour la R-D. On trouve certaines 
manifestations tangibles de cet effet dans les etudes qui ont examine en detail 
le role des differentes formes de R-D et leurs interactions 35 . Neanmoins, des 
consequences plus complexes peuvent se faire sentir par des voies que les 
calculs de regression ne sont pas en mesure de distinguer. Par exemple, si la 
R-D des entreprises vise sans doute plus directement l’innovation et 
l’application de nouveaux procedes de production (qui permettent 
d’ameliorer la productivity), d’autres formes de R-D (par exemple dans 
l'energie et la sante, de meme que la recherche universitaire), qui 
n’augmentent pas forcement a court terme le niveau technologique de facjon 
sensible, peuvent etre a l’origine de connaissances fondamentales 
susceptibles de « retombees technologiques ». Ces dernieres sont difficiles a 
percevoir, ne serait-ce qu’en raison de la longueur des delais en cause et de la 
possibility d’interactions avec le capital humain et les institutions 
concernees 36 . 

Influence de la politique economique et du cadre institutionnel 
sur I’accumulation du capital 

La section precedente concernait l’influence directe que peuvent exercer 
sur la croissance les variables de politique economique, par dela leurs effets 
potentiels sur l’accumulation de capital physique. II semble done utile, pour 
apprecier leur incidence globale sur la croissance, d’examiner si elles 
l’affectent aussi indirectement par le biais de leur impact sur l’investissement. 
A cette fin, des regressions de la part de l’investissement (tableau 2.7) en 
utilisant la specification generate presentee dans l’equation [2.3] ci-dessus ont 
ete estime 37 . Au total, si l’on se base sur ces resultats et ceux de la section 
precedente, trois variables principales liees a la politique economique et au 
cadre institutionnel semblent influencer directement et indirectement la 
croissance : l’inflation, la « dimension » du secteur public et le developpement 
financier. 

Contrairement aux resultats de 1’equation de croissance, l’effet negatif du 
rythme de 1’inflation est plus significatif dans les regressions appliquees a 
l’investissement que celui de la variability de l'inflation. Ce resultat est 
conforme a l’idee selon laquelle l’incertitude quant a l'inflation, apprehendee 
par sa variability, influence plus la croissance en faussant de la repartition des 
ressources (comme on l’a vu plus haut) qu’en decourageant l’accumulation de 
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Tableau 2.7. Regressions de l'investissement 1 

Estimateurs PMG 


Variable dependante: AlogSk 

Coefficients a long terme 





SDinfL, 

-0.02* 

-0.01* 




(0.01) 

(0.01) 



InfL, 

-0.02*** 

-0.03*** 

-0.02*** 

-0.03*** 


(0.01) 

(0.00) 

(0.00) 

(0.01) 

logSk 80V _ 1 

-0.21*** 

-0.11** 

0.02 

-0.05 


(0.06) 

(0.04) 

(0.03) 

(0.03) 

log (Gov cons)_i 

-0.26* 


-0.71*** 



(0.15) 


(0.14) 


logTax_| 


-0.77*** 


-0.36** 



(0.12) 


(0.14) 

log(Stock cap)_. 



0.14*** 

0.17*** 




(0.01) 

(0.02) 

log(Priv credit).] 

0.09** 

0.06 




(0.03) 

(0.04) 



log(Trade exp ad i)_] 

-0.32*** 

-0.05 

0.05 

-0.31*** 


(0.12) 

(0.08) 

(0.10) 

(0.09) 

Coefficient de convergence 





logSk_| 

-0.15 

-0.22*** 

-0.27*** 

-0.26*** 


(0.03) 

(0.05) 

(0.07) 

(0.05) 

Nombre de pays 

21 

18 

18 

16 

Nombre d'observations 

531 

443 

338 

301 

Log de vraisemblance 

936 

776 

693 

601 


1. Toutes les equations incluent la dynamique a court terme et des termes specifiques au pays. De plus, 
elles tiennent compte des valeurs atypiques. Les erreurs types sont entre parentheses. * significatif a 
10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 


Source : OCDE. 


capital physique ; en revanche, une forte inflation decourage effectivement 
aussi bien l’epargne que l’investissement. On constate egalement que la 
« dimension » du secteur public peut etre en correlation negative avec le taux 
d’accumulation du capital prive, comme il ressort de Texamen des coefficients 
des deux variables suppletives (impots ou consommation publique dans la 
specification sans impots). 

Enfin, le developpement financier peut avoir un effet positif sur 
l’investissement. Comme dans les regressions appliquees a la croissance, 
1’indicateur de credit consenti par le secteur bancaire n’apparait que 
faiblement lie a l’investissement, alors que la capitalisation boursiere a un 
effet plus marque 38 . Ces resultats sont conformes a un certain nombre 
d’etudes empiriques qui tentent d’expliquer les differentiels de croissance 
dans un large eventail de pays (incluant des economies membres et non 
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membres de 1’OCDE) et qui ont conclu a l’importance du role que joue le 
developpement financier (voir par exemple, Levine, 1997; Levine et al, 2000; 
Temple, 1999). 

2.3. Evaluation des effets a long terme des changements 
de politique economique et de structure institutionnelle 
sur le PIB par habitant 

Les resultats de la section precedente peuvent etre utilises pour evaluer 
l’effet sur la production par habitant a l’etat stationnaire d’un changement 
donne d’une variable de politique economique ou de structure institutionnelle. 
En procedant a cet exercice, il faut garder a l’esprit deux reserves essentielles. 
En premier lieu, comme il a ete indique plus haut, on a suppose que les 
variables de politique economique et de cadre institutionnel n’influencent 
que le niveau d’efficacite economique et non son taux de croissance a l’etat 
stationnaire : on risque done de sous-estimer l’importance des consequences 
que peuvent avoir pour la croissance certains changements de politique. En 
deuxieme lieu, les calculs doivent seulement etre consideres comme 
largement indicatifs, compte tenu de la variabilite des coefficients dans les 
specifications et des effets d’interaction des variables qui peuvent etre tres 
marques, mais qu’il n’est pas possible d’apprehender. 

En gardant a l’esprit le caractere illustratif de cet exercice, les effets directs 
estimes - derives des equations de croissance qui tiennent compte du niveau 
de l’investissement - et les effets indirects estimes - obtenus en combinant 
l’incidence sur l’investissement avec celle de l'investissement sur la 
production par habitant - des variables de politique economique sont les 
suivants (voir egalement le tableau 2.8): 

• L’estimation ponctuelle de la variabilite de l’inflation laisse penser qu’une 
reduction d’un point de l’ecart type d’inflation - environ la moitie de la 
diminution moyenne constatee dans les pays de TOCDE entre les annees 80 
et 90 - pourrait entrainer une augmentation a long terme de deux pour cent 
de la production par habitant, toutes choses egales par ailleurs. 

• L’incidence du rythme de l’inflation se fait surtout sentir par le truchement 
de l’investissement: une baisse d’un point - un quart de celle qu’a connue 
TOCDE entre les annees 80 et 90 - pourrait entrainer une augmentation de 
la production par habitant de l’ordre de 0.13 pour cent, en plus de ce qui 
pourrait resulter d’un quelconque recul simultane de la variabilite de 
l’inflation. 

• La fiscalite et les depenses publiques semblent influencer la croissance a la 
fois directement et indirectement par le biais de l’investissement. Une 
augmentation de Tordre d’un point de pourcentage de la pression fiscale, 
e’est-a-dire un peu moins que ce qu’on a observe au cours des deux 
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Tableau 2.8. Impact estime de revolution des facteurs lies au cadre 
institutionnel et a la politique economique sur la production par habitant 1 



Impact sur la production par personne en age de travailler 
(en %) 2 

Ordre de grandeur 
par rapport 

Variable 

Effet via 

I’efficience 

economique 

Effet 

via 

I’investissement 

Effet global 

a I'experience 
de I’OCDE 
(annees 80-90) 3 

Taux d’inflation (recul d’un 
point de pourcentage) 


0.4 a 0.5 

0.4 a 0.5 

Environ 14 de la 

baisse observee 

Variabilite de I’inflation (recul 
d’un point de pourcentage 
de I'ecart-type d'inflation) 

2.0 


2.0 

Environ 1.5 fois la 
baisse observee 

Pression fiscale 4 
(augmentation d’un point 
de pourcentage) 

-0.3 

-0.3 a-0.4 

-0.6 a -0.7 

Environ 2/3 de 
I’augmentation 
observee 

Intensite de la R-D des 
entreprises 4 (augmentation de 
0.1 point de pourcentage) 

1.2 


1.2 

A peu pres 
I’augmentation 
observee 

Exposition au commerce 
exterieur 4 (augmentation de 

10 points de pourcentage) 

4.0 


4.0 

A peu pres 
I’augmentation 
observee 


1. Les valeurs indiquees dans ce tableau sont les effets estimes a long terme sur la production par 
personne en age de travailler d’un changement donne de politique. La fourchette indique les 
valeurs obtenues dans differentes specifications de l’equation de la croissance. 

2. L’effet direct se refere a l’impact sur la production par habitant venant s’ajouter a toute influence 
potentielle sur l’accumulation de capital physique. L’effet indirect fait reference a l’impact combine 
de la variable sur le taux d’investissement et, par cette voie, sur la production par habitant. 

3. Variation moyenne de la moyenne de 1980 a la moyenne de 1990 dans l’echantillon de 21 pays de 
l’OCDE a l’exclusion des nouveaux membres ainsi que de l’Islande, du Luxembourg et de la TVirquie. 

4. En pourcentage du PIB. 

Source : OCDE. 


dernieres decennies dans l’echantillon de pays de l’OCDE, pourrait aller de 
pair avec une reduction directe de quelque 0.3 pour cent de la production 
par habitant. Si l'effet sur Tinvestissement est pris en compte, la reduction 
totale est d’environ 0.6 a 0.7 pour cent. 

Une augmentation durable de 0.1 point de l’intensite de la R-D (soit une 
progression d’environ 10 pour cent de l’intensite moyenne de R-D) aurait un 
effet positif de l’ordre de 1.2 pour cent sur la production par habitant, avec 
une interpretation «prudente» des resultats de l’estimation. Toutefois, dans 
le cas de la R-D, il vaut peut-etre mieux considerer que les resultats 
traduisent un effet permanent sur la croissance du PIB par habitant 
(autrement dit, un recul de l’intensite de la R-D ne reduit sans doute pas le 
niveau du PIB par habitant a l’etat stationnaire, mais le progres technique). 
Si l'on s'attache a l'impact sur la croissance a travers le coefficient de la R-D, 
une augmentation de 0.1 point de la R-D pourrait stimuler la production par 
habitant de quelque 0.3 a 0.4 pour cent. Bien que ces effets estimes soient 
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importants, peut-etre plus qu’il n’est raisonnable, ils n’en traduisent pas 
moins l’existence d’externalites significatives des activities de R-D. 

• Enfin, une progression de 10 points de l’exposition aux echanges exterieurs - 
soit a peu pres 1’evolution observee au cours des deux dernieres decennies 
dans l’echantillon de pays de l’OCDE- pourrait se traduire par un 
accroissement de 4 pour cent de la production par habitant a l’etat 
stationnaire. 

2.4. Conclusions 

On a precede dans ce chapitre a une analyse empirique de la contribution 
a la croissance des differentes formes d’investissement (physique, humain et 
intellectuel) ainsi que des divers environnements de politique economique et 
cadres institutionnels dans les pays de l’OCDE. D'une maniere generale, les 
regressions estimees de la croissance expliquent en grande partie les senders 
de croissance observes dans les differents pays et au fil du temps. En 
particulier, les resultats indiquent une vitesse elevee de convergence vers le 
sender de croissance a l’etat stationnaire, comparativement aux estimations 
anterieures qui reposaient sur un plus grand nombre de pays et sur des 
statistiques transversales. Cela signifie que les ecarts de PIB par habitant 
observes d’un pays a l’autre resultent peut-etre largement de differences de 
niveau d’equilibre a long terme plutot que de differences de position des pays 
le long d’un sentier de croissance similaire. Ainsi, les changements qui 
interviennent dans les determinants de l’equilibre - l’accumulation de capital 
physique et humain, la R-D, l’exposition aux echanges, les structures 
financieres et les conditions macroeconomiques - peuvent se traduire assez 
rapidement par des modifications du niveau de vie. 

• Plus precisement, l’analyse confirme l’importance de l’investissement en 
capital physique et humain. Pour ce dernier, les resultats revelent aussi les 
externalites potentielles de 1’investissement dans l’education (c’est-a-dire 
que le rendement social parait plus eleve que le rendement prive) au moins 
pour certains pays et certaines periodes ou les niveaux d’education etaient 
relativement bas. Toutefois, ces externalites peuvent se manifester surtout 
pour l'enseignement obligatoire, dans la mesure ou d’autres travaux de 
1’OCDE indiquent que le rendement prive de l’enseignement post-obligatoire 
pourrait depasser le rendement social. 

• On a egalement confirmation qu’une politique macroeconomique same 
conduit a un sentier de croissance plus forte. Ainsi, le ralentissement de 
1’inflation dans la plupart des pays de l’OCDE a peut-etre stimule 
1’accumulation de capital physique du secteur prive et exerce de cette faqon 
une incidence positive sur la production. En outre, la moindre variabilite de 
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l’inflation pourrait avoir contribue a une recomposition de 1’investissement 
en faveur de projets plus risques, mais egalement plus rentables. 

• De plus, les estimations empiriques confirment, dans une certaine mesure, 
l’idee que la taille globale du secteur public au sein de l’economie peut 
atteindre des niveaux prejudiciables a la croissance. Certes, les depenses de 
sante, d’education et de recherche contribuent manifestement au niveau de 
vie en longue periode, tandis que les transferts sociaux permettent d'atteindre 
certains objectifs sociaux, mais dans les deux cas, il faut trouver des 
financements. Les resultats laissent penser que, pour un niveau donne de 
fiscalite, une proportion plus forte d’impots directs entraine une production 
par habitant plus faible, alors que, du cote des depenses, la consommation et 
l’investissement publics tendent a avoir des effets positifs sur la production par 
habitant. L’investissement public est egalement susceptible d’influencer la 
croissance en ameliorant les conditions-cadres (par exemple les 
infrastructures) dans lesquelles les agents economiques prives operent. 

• II semble que les activites de recherche-developpement du secteur des 
entreprises aient un rendement social eleve, alors qu’on ne peut etablir une 
relation veritablement nette entre la R-D qui n’est pas realisee par les 
entreprises et la croissance. Mais il existe peut-etre certaines interactions et 
des retombees internationales qui echappent a l’analyse de regression. En 
outre, certains volets de la R-D publique (comme 1’energie, la sante et la 
recherche universitaire) peuvent engendrer a long terme des connaissances 
fondamentales elles-memes a l’origine d’eventuelles retombees 
technologiques. 

• Enfin, les resultats de l’analyse empirique confirment aussi l’importance 
des marches de capitaux pour la croissance, parce qu’ils permettent 
d’orienter des ressources vers les activites les plus rentables et encouragent 
aussi l’investissement. 

Meme si les facteurs mis en lumiere dans ce chapitre sont essentiels a la 
comprehension des profils de croissance des differents pays et de leur 
evolution, il existe de nombreux autres determinants qui n’ont pu etre 
analyses directement. Dans la periode actuelle, caracterisee par 1'adaptation 
aux technologies de 1’information et de la communication, plusieurs autres 
facteurs lies a l'action des pouvoirs publics et au cadre institutionnel jouent 
probablement aussi un role de premier plan par leur influence sur l’aptitude 
des marches a s’adapter aux nouvelles technologies. Il est imperatif de 
redeployer des ressources en faveur des activites nouvelles, de remodeler les 
entreprises existantes et de rechercher de nouvelles possibilites industrielles 
et commerciales. Les chapitres suivants examineront ces facteurs lies a 
Taction des pouvoirs publics et au cadre institutionnel ainsi que leur role dans 
les performances au niveau sectoriel et au niveau de l'entreprise. 
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Notes 

1. Ce chapitre s’inspire largement de Bassanini, Hemmings et Scarpetta (2001). 

2. Cette conception extreme n’est peut-etre pas tenable, meme dans les modeles 
neoclassiques, si l’on suppose que la politique economique peut, en influenqant la 
repartition des ressources dans la population, affecter les comportements 
d’epargne. 

3. Par exemple, on pourra considerer que les nouveaux modeles de la croissance qui 
integrent un secteur producteur du savoir tiennent compte du role que la 
recherche universitaire peut jouer au service de la croissance. Un premier exemple 
de ce type de modele a ete etabli par Uzawa (1965), suivi de Lucas (1988), Romer 
(1990), Grossman et Helpman (1991), Aghion et Howitt (1998). 

4. OCDE (2000a) donne davantage de details sur Revolution recente de l’effort de R-D. 
En premier lieu, la reduction des budgets militaires de R-D apres la fin de la guerre 
froide s’est traduite par un recul des depenses publiques dans ce domaine. En 
deuxieme lieu, ces depenses ont flechi au debut des annees 90 en raison des 
mesures prises pour attenuer les desequilibres budgetaires. 

5. On se reportera a Temple (1998) pour un examen approfondi des theories de la 
relation inflation/croissance. 

6. Ainsi, le systeme fiscal prevoit en general des abattements ou deductions en 
valeur nominale, de telle sorte que la hausse de l’inflation se traduit par une 
reduction de ces allegements fiscaux (ou credits d’impot) et par une hausse du 
cout effectif de l’investissement (Jones et Manuelli, 1993). De plus, si des moyens 
monetaires sont necessaires a l’achat de biens de capital, le cout reel du capital 
augmente parallelement au taux d’inflation (Stockman, 1981 ; De Gregorio, 1993). 

7. Mundell (1963) ; Tobin (1965). 

8. Voir l’analyse de Ball et Cecchetti (1990). 

9. Barro (1976, 1980). Plusieurs etudes montrent que la variabilite des prix entre 
produits et la variabilite des prix des memes produits entre magasins augmentent 
avec l’inflation (voir leur presentation dans Lach et Tsiddon, 1992). 

10. Voir Bernanke (1983) Pindyck (1991), ainsi que Ramey et Ramey (1995). Toutefois, 
les liens entre la volatilite de la production et la croissance ne sont peut-etre pas 
tous negatifs. Par exemple, certains ont soutenu la possibility d’un choix entre les 
technologies a variance elevee et a haut rendement anticipe et les technologies a 
faible variance et a faible rendement anticipe (par exemple Black, 1987). Une 
volatilite reduite de la production tendrait a s’accompagner d’une croissance plus 
faible. En outre, on doit garder a l’esprit que les ecarts de volatilite de la production 
entre pays pourraient, dans une certaine mesure, refleter les differences de 
« taille » des economies. La diversite plus marquee des activites dans les grandes 
economies signifie que les chocs sectoriels specifiques pesent moins sur le revenu 
global. Par ailleurs, les « grandes » economies sont normalement moins exposees 
aux chocs externes, puisque leurs balances commerciales sont relativement 
reduites en comparaison des economies de plus petite taille. 

11. Ces deux pays ont connu, entre les annees 80 et les annees 90, des changements 
tres marques et de sens oppose de variabilite de l’inflation, tout en ameliorant 
leurs performances de croissance. 

12. Ainsi, les donnees a long terme montrent souvent que la proportion des depenses 
publiques dans le PIB tend a s’elever parallelement au niveau de vie (loi de 
Wagner), en raison de l’elasticite de la demande au revenu pour les services 
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publics essentiels (sante, education et securite). A partir de regressions reliant les 
depenses publiques totales au PIB, Kolluri et al, (2000) concluent que tout porte a 
croire que la loi de Wagner joue dans les pays de l’OCDE. 

13. Voir entre autres, Barro (1990) ; Barro et Sala-i-Martin (1995) ; Mendoza et al. (1997). 

14. A la difference des autres impots, les impots a effet de distorsion influencent les 
choix economiques des menages et des entreprises, notamment en ce qui 
concerne le niveau et la composition de leurs investissements en capital (humain 
et physique). En revanche, les impots sans effet de distorsion sont plus neutres. Ils 
frappent surtout les biens et services interieurs, alors que les impots a effet de 
distorsion s’appliquent aux revenus et aux benefices ou relevent de la categorie 
des cotisations sociales. Des simulations effectuees par Jorgenson et Yun (1986, 
1990) montrent qu’un transfert de l’imposition directe a l’imposition indirecte 
peut generer des gains de production significatifs aux Etats-Unis. 

15. On prend souvent les transferts comme exemple de la deuxieme categorie (voir 
par exemple, Hubbard et al., 1995; Leonard et Audenrode, 1993). Toutefois, les 
transferts redistributifs peuvent inciter les individus a cesser des activites 
perturbatrices ; d’ou un effet potentiellement positif sur la croissance de la 
production (Sala-i-Martin, 1997; Phelps, 2000). 

16. L’indicateur de capitalisation du marche boursier a l’inconvenient de ne pas 
apprehender devolution du systeme bancaire, le role des titres de dette ou celui 
des autres compartiments du marche des actions (actions non cotees). En outre, il 
mesure la valeur de marche des societes cotees plutot que le montant des fonds 
leves sur le marche boursier au cours d’une annee donnee. 

17. Si, par exemple, une variable a un effet positif sur la production independamment 
de celui qu’elle exerce sur l’investissement, son coefficient estime dans un calcul 
de regression de la croissance, qui comprend dans la partie droite le taux 
d’investissement, sous-representera son incidence totale sur la croissance. En 
revanche, si la variable de politique a un effet positif independant sur la croissance 
de la production, mais un impact negatif sur l’investissement, le coefficient 
estime dans la regression de la croissance exagerera l’effet de la variable de 
politique sur la croissance. 

18. Quand on disposait de donnees pour un grand nombre de pays, les calculs de 
regression sur la croissance ont generalement utilise des moyennes de longue 
periode (par exemple 20 ans). D’autres etudes ont recouru a des moyennes sur 
cinq ans (voir Islam, 1995; Caselli et al., 1996). L’utilisation de moyennes 
temporelles souleve deux difficultes eventuelles : il implique une perte potentielle 
d’informations quand les cycles conjoncturels ne sont pas synchronises et il 
n’elimine pas des donnees les effets cycliques propres aux pays. 

19. Ceci concerne, par exemple, les modeles de croissance endogene a secteur unique 
dans lesquels le capital n’est pas caracterise par des rendements decroissants 
(voir par exemple Romer, 1986 ; Rebelo, 1991). 

20. Ceci concerne les modeles de croissance endogene qui considerent explicitement 
differentes formes de biens de capital (par exemple physique et humain), dont 
chacune est caracterisee par son propre processus d’accumulation 
(l’investissement et l’education par exemple). Voir Uzawa (1965) ; Lucas (1988) ; 
Barro et Sala-i-Martin (1995). 

21. Les estimations de la vitesse de convergence vers le niveau de production a l’etat 
stationnaire varient dans la litterature economique : si la plupart des etudes ont 
estime les valeurs a environ 2-3 pour cent par an (Mankiw, et al, 1992 ; Barro et 
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Sala-i-Martin, 1995) - ce qui implique que 1’economie met 20 a 30 ans a couvrir la 
moitie de la distance entre sa situation initiale et l’etat stationnaire - quelques- 
unes ont trouve des valeurs de 10 pour cent ou davantage pour les pays de l’OCDE 
(par exemple Caselli et al, 1996), ce qui donne une duree inferieure a neuf ans pour 
parcourir la moitie de la distance. 

22. L’echantillon de pays comprend : l’Allemagne (occidentale), l’Australie , l’Autriche, 
la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les Etats-Unis, la Finlande, la 
France, la Grece, l’lrlande, l’ltalie, le Japon, la Nouvelle-Zelande, la Norvege, les 
Pays-bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suede et la Suisse. 

23. Ce resultat est obtenu a partir du coefficient a long terme (l’elasticite partielle de 
longue periode) et de la variation d’un point de pourcentage de la part moyenne de 
l’investissement dans les differents pays. 

24. En utilisant une representation similaire, de la Fuente et Domenech (2000) ont 
egalement trouve un coefficient fortement significatif pour le capital humain dans 
les equations de niveau et de croissance, ce qui confirme le role important de la 
qualite des donnees. 

25. Cependant, ces resultats peuvent aussi tenir a certaines distorsions (fiscalite trop 
lourde ou eventail trop etroit des salaires), qui decouragent d’investir dans le 
capital humain. 

26. II convient de souligner que ces conclusions ne dependent pas d’une specification 
particuliere de la regression de la croissance. Elies sont effectivement confirmees 
par une analyse de sensibilite presentee dans Bassanini et Scarpetta (2001). 

27. Chaque specification introduisant la politique economique a ete estimee avec et 
sans la variable d’exposition aux echanges pour verifier la sensibilite des 
coefficients. Comme dans Bassanini et Scarpetta (2001), le coefficient d’exposition 
aux echanges est toujours significatif et les equations mentionnees ici incluent 
cette variable. Ces resultats sont compatibles avec, entre autres, Miller et Russek 
(1997), qui ont applique leurs analyses empiriques aux pays de l’OCDE. 

28. En raison de problemes de disponibilite des donnees, on ne peut utiliser la mesure 
totale des recettes fiscales et non fiscales que pour un sous-echantillon de 18 pays 
del’OCDE. 

29. Le coefficient pour la consommation publique devient negatif une fois exclues les 
variables de financement, car dans ce cas, la consommation publique donne une 
representation de la « dimension » de l’intervention de l’Etat. 

30. En revanche, l’investissement public cesse d’etre significatif des que le modele est 
elargi et il est exclu de la specification finale dans la partie droite du tableau. 

31. En particulier, 1’analyse est limitee a 14 ou 17 pays (selon la specification) et a la 
periode 1991-1998 (pour certains pays la periode est plus courte). Les series 
chronologiques plus courtes reduisent sensiblement le nombre de variables qui 
peuvent etre prises en compte dans les regressions. Outre les variables de R-D, il 
s’agit des variables elementaires de controle et la variable d’exposition aux 
echanges, chaque fois que c’est possible. Il convient de souligner que les 
coefficients de capital physique et humain conservent le signe et la signification 
statistiques qu’ils avaient dans les regressions estimees avec l’echantillon plus 
large, bien que la convergence soit plus rapide. Ce dernier resultat n’est pas du a 
l’echantillon restreint, mais plutot a la brievete de la periode pour laquelle le 
modele est estime (voir Bassanini et Scarpetta, 2001). 

32. Voir Fagerberg (1994) ; Englander et Gurney (1994). 
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33. Park (1995) a egalement conclu a partir de regressions de la croissance concernant 
l’OCDE que la R-D du secteur prive jouait un plus grand role que celle du secteur 
public. 

34. Ces interactions eventuelles entre la R-D et les echanges internationaux ont ete 
mises en lumiere dans plusieurs autres etudes. Ainsi, Coe et Helpman (1995) 
decelent une interaction significative entre la propension a importer et l’aptitude a 
beneficier de la R-D etrangere : en d’autres termes, pour un niveau donne de R-D 
realisee a l’etranger, les pays dont la propension a importer est plus forte ont une 
croissance superieure de la productivite. En outre, les petits pays profitent plus de 
la R-D realisee a l’etranger que de la R-D nationale. Selon Sachs et Warner (1995), 
l’ouverture aux echanges est une importante contrainte de convergence pour 
beaucoup de pays en developpement. Parallelement, Ben-David et Kimhi (2000), 
qui utilisent des donnees agregees sur le commerce entre (surtout) des pays de 
l’OCDE, trouvent des elements confirmant l’idee qu’une augmentation des 
echanges entre des paires de pays s’accompagne d’un rythme plus rapide de 
convergence. 

35. Selon Lichtenberg (1988), les marches publics non concurrentiels de R-D ont 
tendance a evincer l’investissement prive en R-D, alors que les procedures 
concurrentielles le stimulent. On trouve un compte rendu de ces etudes dans 
David et a 1. (1999). En revanche, Guellec et Van Pottelsberghe (1997, 2001) 
defendent 1’hypothese de complementarity. 

36. Compte tenu de la brievete de la periode pouvant etre utilisee dans cet 
echantillon, retarder la variable de R-D aurait induit une perte de degres de liberte. 

37. Apres avoir experiments trois variables de controle - la production par habitant 
decalee, le capital humain et l’exposition aux echanges decalee - on a prefere la 
specification ne comportant qu’une variable de controle, l’exposition aux 
echanges (voir Bassanini et Scarpetta, 2001). 

38. Toutefois, les limitations des donnees ont reduit le nombre des variables qui 
pouvaient etre ajoutees a l’indicateur de capitalisation boursiere. En outre, 
l’interpretation du lien de causalite entre la capitalisation boursiere et 
l’investissement peut poser probleme : la premiere decoule des changements de 
valorisation des societes cotees, qui peuvent eux-memes dependre des facteurs 
influenqant 1’investissement. 
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Chapitre 3 


Quels sont les moteurs de la croissance 
de la productivite au niveau sectoriel P 


Resume. Le present chapitre 1 prolonge Y analyse de Yinfluence des 
politiques economiques sur la croissance par un examen des 
donnees sectorielles. Il s’agit tout particulierement d’eualuer les 
effets sur la productivite et Yinnovation de politiques et du cadre 
institutionnel caracterisant les marches de produits et le marche du 
trauail. Le profil de la productivite globale est largement fonction 
des performances intrasectorielles dans les pays de YOCDE, et 
celles-ci subissent les effets negatifs d’une reglementation stricte 
des marches de produits, particulierement dans les pays qui 
accusent un retard technologique sensible par rapport au leader 
technologique. Une stricte reglementation des marches de produits 
exerce egalement un effet negatif indirect sur la productivite au 
travers de son impact sur Yinnovation. De meme, une legislation 
stricte de protection de Yemploi tend a entraver la productivite en 
augmentant les couts d’ajustement de la main-d’oeuvre, sauf 
lorsque ceux-ci peuuent etre compenses par des salaires plus 
fa ibles et/ou evites par une formation interne plus developpee. 
Cependant une legislation stricte en matiere de protection de 
Yemploi ne nuit pas a Yinnovation ; elle tend plutdt a deplacer la 
specialisation sectorielle vers les branches ou la formation interne 
peut mieux repondre aux besoins du progres technologique. 
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Introduction 

devaluation du role des politiques economiques et du cadre 
institutionnel dans la croissance a long terme ne peut se limiter a une analyse 
globale. II faut egalement examiner les effets des performances 
intrasectorielles et du redeploiement des ressources entre les secteurs et 
entreprises. En effet, l’analyse macroeconomique risque de ne pas 
apprehender l’incidence sur les resultats sectoriels de certaines mesures - 
telles que la reglementation des marches de produits et les pratiques 
restrictives en matiere d’echanges internationaux. De meme, des differences 
dans les profils de croissance sectoriels peuvent indiquer que les pays ne 
beneficient pas dans la meme mesure des evolutions economiques generales 
ou du potentiel qu’offrent les nouvelles technologies. Par exemple, comme ce 
fut indique au chapitre 1, le progres technologique a permis une 
augmentation rapide de la productivite dans les industries productrices de TIC 
et, plus recemment, dans les secteurs utilisateurs des TIC, mais la mesure 
dans laquelle les differents pays ont tire parti de ce potentiel varie 
enormement. Le reste de l’ouvrage examine ces aspects de la croissance sur 
base de donnees sectorielles et d’entreprises. 

L’objectif de ce chapitre est double. En premier lieu, il analyse le role des 
developpements intrasectoriels et du redeploiement entre secteurs dans le 
processus de croissance (section 3.1). II apparait que l’essentiel de la 
croissance de la productivite globale est du aux performances intrasectorielles, 
alors que les reallocations de ressources entre secteurs (au profit des plus 
productifs) ne jouent qu’un role mineur. Mais on constate egalement que 
certains secteurs - pour la plupart lies aux TIC - ont eu une contribution 
particulierement marquee a la croissance de la productivite globale de 
certains pays. Ce constat souleve une question plus generate : pourquoi 
certains pays ont-ils profite plus que d’autres des gains de productivite 
associes a l’innovation et l’adoption de nouvelles technologies ? Ce chapitre 
traite la question sous un angle analytique en evaluant le role des politiques 
et du cadre institutionnel - en particulier la reglementation des marches de 
produits et du marche du travail - dans la croissance de la productivite 
(section 3.2). II complete ainsi l’analyse presentee au chapitre 2, qui examinait 
l’influence des conditions-cadre d’ensemble sur la productivite et la 
croissance. 
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3.1. Croissance intrasectorielle et redeploiement des ressources 
entre les secteurs 

L’analyse des performances sectorielles et de leur contribution au profil 
de croissance globale s’articule de la fagon suivante. Dans un premier temps, 
on evalue la contribution des changements structurels entre les grands 
secteurs a 1’evolution de la productivity globale. On s’interesse ensuite aux 
sources de la croissance de la productivity sectorielle, qui explique la majeure 
partie de la croissance de la productivity globale. 

Changements structurels et croissance de la productivity du travail 

Par le passe, les changements structurels ont ete une source importante 
de croissance de la productivity dans la mesure ou les ressources etaient 
reallouees d’un secteur agricole peu productif a un secteur manufacturier plus 
productif. Toutefois, pour la periode plus recente, les donnees agregees 
suggerent que la croissance de la productivity globale resulte plus de 
revolution de la productivity a l’interieur meme des differents secteurs que 
d’une redistribution significative de l’emploi entre secteurs (Van Ark, 1996). A 
des fins de comparaison internationale, le graphique 3.1 decompose la 
croissance de la productivity du travail dans le secteur des entreprises en trois 
facteurs 2 . 

• Un « effet intrasectoriel », qui mesure la croissance de la productivity dans 
les secteurs. 

• Un « effet de redeploiement net», mesurant l’incidence des reallocations 
d’emploi entre secteurs sur la productivity. 

• Un troisieme effet residuel, «l’effet d’interaction ». Cet effet est positif 
quand les secteurs a croissance de productivity rapide augmentent leur part 
dans l’emploi ou quand les secteurs dont la productivity relative decline 
voient leur taille diminuer. II est negatif quand il y a contraction des 
secteurs dont la productivity relative augmente ou expansion des secteurs 
dont la productivity diminue. 

Sous reserve des limites d’une decomposition basee sur des secteurs 
assez larges, les resultats de ces calculs montrent que l’effet intrasectoriel 
contribue le plus fortement a la croissance de la productivity du secteur des 
entreprises non agricoles (graphique 3.1). L’effet de redeploiement net 
contribue egalement de fagon non-negligeable dans certains pays, en raison 
notamment d’une taille accrue du secteur des services marchands, mais son 
influence semble s’estomper au cours des annees 90. L’effet d’interaction tend 
a etre negatif dans la plupart des pays 3 . Ces resultats sont conformes a ceux 
obtenus lorsqu’on examine uniquement le secteur manufacturier 
(graphique 3.1) : les redistributions de l’emploi entre industries 
manufacturieres ontjoue un role tres modeste dans la plupart des pays. 
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Graphique 3.1. Decomposition de la croissance de la productivite 
du travail agregee entre croissance de la productivite intrasectorielle 
et reallocation intersectorielle de l’emploi 
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Le fait que la croissance de la productivity depende plus que jamais de 
l’amelioration des performances a l’interieur des differents secteurs n’est 
peut-etre pas surprenant pour les pays inclus dans le graphique 3.1, puisque 
les services y represented deja environ 70 pour cent de la valeur ajoutee. Mais 
d’autres economies de l’OCDE, notamment l’lrlande et le Japon, ainsi que 
certains pays a bas revenu disposent d’un secteur des services marchands de 
taille beaucoup plus reduite, ce qui leur laisse sans doute une marge plus 
importante de restructuration. En outre, il reste probablement des possibilites 
de restructuration et d’amelioration de l’allocation des ressources a l’interieur 
meme des secteurs pris en compte au graphique 3.1 4 . 

Decomposition de la croissance de la productivity du travail par secteur 

Au sein de chaque pays, la croissance de la productivity du travail a 
accuse des differences sensibles selon les secteurs, certains d’entre eux 
affichant de tres bons resultats. En effet, au cours des annees 1990, le secteur 
manufacturier a contribue environ a la moitie de la croissance de la productivity 
globale dans plusieurs pays, y compris dans la plupart des grandes economies, 
alors qu’il represente seulement quelque 20 pour cent de l’emploi total. Plus 
interessant encore, la contribution de certains secteurs a la croissance de la 
productivity varie entre les grandes economies de l’OCDE (graphique 3.2). Aux 
Etats-Unis, les branches manufacturieres et des services qui sont le plus 
etroitement liees aux TIC, soit parce qu’elles les produisent, soit parce qu’elles 
les utilisent (par exemple la branche des machines et equipements dans 
l’industrie manufacturiere et les branches du commerce et des ac tiuites 
financieres dans le secteur des services) ont largement contribue a 
l’acceleration de la croissance de la productivity du travail entre la premiere et 
la deuxieme moitie des annees 1990. L’Europe (et le Japon) n’ont pas beneficie 
d’un tel apport des secteurs lies aux TIC et la croissance globale de la 
productivity du travail y est restee relativement stable, quand elle n’a pas 
flechi. 

Au total, les observations faites dans cette section montrent qu’il est 
necessaire d’analyser les determinants des gains de productivity a un niveau 
sectoriel detaille. Le fait que le redeploiement des ressources entre les 
secteurs n’explique qu’une fraction mineure des differences globales de 
croissance de la productivity implique que les resultats de l’analyse sectorielle 
peuvent etre generalises pour rendre compte des tendances globales. La 
section ci-apres decrit les principaux liens theoriques entre les politiques et le 
cadre institutionnel, d’une part, et la productivity sectorielle, d’autre part; la 
section qui lui fait suite presente les observations empiriques sur ces liens. 
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Graphique 3.2. Contribution des industries des TIC a la croissance 
de la productivite du travail 

Variation en pourcentage de la valeur ajoutee par personne employee, 
1989-1995 et 1995-1999 
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3.2. Aperqu de l’influence potentielle des politiques et du cadre 
institutionnel sur la productivite 

Cette section traite de trois facteurs - tous directement ou indirectement 
influences par les politiques et le cadre institutionnel - susceptibles d’avoir un 
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impact sur la productivity sectorielle : i) le degre de concurrence sur les 
marches de produits ; ii) l’environnement institutionnel du marche du travail; 
iii) les activites innovatrices du secteur des entreprises, qui subissent au 
moins partiellement l’influence des interventions de 1’Etat, soit directement 
au travers des activites de R-D financees sur fonds publics, soit indirectement 
en raison des avantages fiscaux dont beneficient les depenses de R-D. 

Concurrence sur les marches de produits, reglementation 
et productiuite 

Plusieurs arguments suggerent qu’a niveau donne de protection des 
droits de propriety intellectuelle, une intensification de la concurrence devrait 
conduire a une amelioration de la productivity (voir encadre 3.1) 5 . Sur des 
marches peu concurrentiels, il y a peu d’occasions de comparer les 
performances des entreprises et leur survie n’est pas immediatement 
menacee par l’inefficacite de leurs pratiques. Dans ces conditions, un certain 
laisser-aller de la gestion et une utilisation non optimale des facteurs de 
production peuvent perdurer. Au fur et a mesure que la pression de la 
concurrence s’accentue, il devient plus facile de comparer les performances, 
et le risque de perte de parts de marche encourage l’elimination du sous- 
emploi des ressources. Parallelement, la necessity de s’aligner sur l’efficacite- 
cout des entreprises concurrentes est une motivation puissante pour ajuster 
la technologie et l’organisation du travail aux meilleures pratiques. 

Toutefois, les observations empiriques a l’appui de ces arguments restent 
tres limitees 6 , notamment parce qu’il est difficile de mesurer les pressions 
concurrentielles. Les indicateurs traditionnels utilises dans la plupart des 
etudes, tels que les taux de marge, les indices de concentration sectorielle 7 ou 
les parts de marche 8 , ne peuvent etre traites comme des determinants 
exogenes des resultats economiques. Ainsi, des entreprises a forte 
productivity peuvent gagner des parts de marche et beneficier de rentes 
d’innovation dans un environnement qui reste tres concurrentiel. De maniere 
generale, les recherches recentes montrent que ces indicateurs ne sont pas 
lies de faqon univoque a la concurrence sur les marches de produits 9 . En outre, 
ils ne permettent pas d’etablir un lien direct avec les politiques ou la 
reglementation ; d’ou la difficulty de tirer des conclusions de politique 
economique. 

L’analyse empirique de ce chapitre se base done sur certains 
determinants potentiels de la concurrence lies aux politiques mises en oeuvre 
plutot que sur des mesures directes de cette concurrence. Plus precisement, 
elle se fonde sur des indicateurs de la rigueur de la reglementation applicable 
aux marches de produits. Le principal effet d’une reglementation 
proconcurrentielle des marches de produits est de renforcer l’incitation a 
ameliorer la productivity et a adopter de nouvelles technologies. 
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Encadre 3.1. Les liens theoriques entre la concurrence 
sur les marches de produits et la productivite 

Selon la theorie economique, la concurrence sur les marches de produits 
permet une allocation plus efficiente des ressources en obligeant les prix a se 
rapprocher des couts marginaux. Outre ces gains statiques, differentes analyses 
theoriques reposant sur l’asymetrie d’information entre les dirigeants et les 
proprietaires montrent l’existence de gains potentiels lies a une « efficience 
dynamique ». Ces gains resultent du fait que les entreprises continueront 
d’ameliorer leurs performances d’une maniere plus intense qu’elles ne 
l’auraient fait en l’absence de forte pression concurrentielle (Winston, 1993). 

Les modeles theoriques fondes sur l’efficience dynamique partent 
generalement de l’idee que les dirigeants des entreprises (et peut-etre les 
travailleurs) s’approprient souvent les rentes de monopole sous la forme d’un 
certain laisser-aller de la gestion ou d’une reduction de l'effort de travail. Dans 
ce contexte, on peut distinguer au moins trois voies differentes par lesquelles 
la concurrence sur les marches de produits peut forcer les entreprises a operer 
efficacement (Nickell et autres, 1997). En premier lieu, la concurrence donne 
davantage de possibilites de comparer les performances, ce qui permet aux 
proprietaires ou au marche de surveiller plus facilement les dirigeants (Lazear 
et Rosen, 1981; Nalebuff et Stiglitz, 1983). En deuxieme lieu, les ameliorations 
de la productivite qui reduisent les couts peuvent generer des revenus et 
profits superieurs dans un environnement plus concurrentiel ou l’elasticite - 
prix de la demande tend a etre plus elevee. En troisieme lieu, comme une 
concurrence accrue augmente sans doute le risque de faillite, les dirigeants 
sont susceptibles de renforcer leurs efforts de travail afin d’eviter cette issue 
(Aghion et Howitt, 1998). En outre, si les rentes des marches de produits sont 
partagees en partie avec les travailleurs sous forme de salaires plus eleves ou 
d’un moindre effort de travail, la concurrence est susceptible d’influencer 
egalement le comportement de la main-d’ceuvre (Haskel et Sanchis, 1995). 

II convient de souligner que les previsions theoriques relatives aux effets 
d’une intensification de la concurrence sur les incitations sont souvent« subtiles 
et ambigues » (Vickers, 1995). Ainsi, bien que les modeles qui utilisent des 
incitations explicites en situation d’asymetrie d’information ne degagent pas de 
conclusions tres claires (voir par exemple Holmstrom, 1982), les modeles 
intertemporels qui recourent a des incitations implicites (c’est-a-dire fondees sur 
le marche) concluent a l’existence d’un lien positif entre la concurrence et l’effort 
des dirigeants, si les chocs de productivite sont plus correles entres les 
concurrents que les capacites de gestion (Meyer et Vickers, 1997). Mais la 
concurrence pourrait au contraire aboutir a davantage de laxisme si les 
dirigeants sont tres sensibles aux incitations monetaires (Scharfstein, 1988). De 
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Encadre 3.1. Les liens theoriques entre la concurrence 
sur les marches de produits et la productivite (suite) 

meme, bien que l’elasticite plus forte de la demande en situation de 
concurrence augmente les effets benefiques relatifs d’une reduction des 
couts, la taille superieure des activites d’un monopole tend a accroitre le 
rendement absolu d’une reduction donnee des couts. Au total, il apparait 
qu’en fonction de la formulation du modele la concurrence ameliore souvent, 
mais pas toujours, l’efficacite. 

L’effet qu’exerce la concurrence sur la productivite au travers de 
l’innovation a egalement ete analyse de faqon approfondie. Dans l’approche 
de base de Schumpeter, l’innovation et la croissance regressent sous l’effet de 
la concurrence, parce que les rentes monopolistiques procurees par 
l’innovation tendent a disparaitre plus rapidement quand la concurrence 
s’intensifie, entrainant une baisse du rendement attendu des innovations. 
Toutefois, les observations empiriques ont tendance a degager une relation 
contraire, c’est-a-dire positive. Afin de concilier ces observations et la theorie, 
Aghion et Howitt (1998) ont elargi le modele de base de Schumpeter a 
plusieurs cas ou la concurrence peut entrainer plus d’innovation. Tout 
d’abord, dans un contexte de changement technologique rapide, il pourrait se 
produire un effet daruiinien, par lequel l’intensification de la concurrence 
forcerait les dirigeants a accelerer l’adoption de nouvelles techniques pour 
eviter la faillite. Meme si le progres technologique est moins radical, c’est-a- 
dire lorsque les entreprises sont engagees dans des activites innovatrices a la 
marge, une concurrence accrue peut inciter celles qui sont« au coude a coude » 
a investir plus dans la R-D pour prendre l’avantage sur leurs rivales (voir aussi 
Aghion et autres, 2001). Enfin, dans la mesure ou le durcissement de la 
concurrence suscite une plus grande mobilite des travailleurs qualifies vers 
de nouveaux emplois, elle peut stimuler la croissance globale grace a un effet 
d’apprentissage par T experience (effet de mobilite). 


Institutions du marc he du travail et productivite 

Bien que 1’objectif principal de la reglementation du marche du travail soit 
d’obtenir des resultats socialement desirables 10 , certains aspects de cette 
reglementation peuvent affecter le cout de mise en oeuvre de mesures visant a 
accroitre l’efficience. Ainsi, les restrictions a 1’embauche et au licenciement 
reduisent souvent l’incitation a l’efficience interne en entravant les 
ajustements d’effectifs generalement associes aux efforts de rationalisation 11 . 
De meme, les systemes de negociation collective peuvent influer sur la 
repartition des rentes d’innovation (de precedes de fabrication ou de produits) 
entre les entreprises et les travailleurs. Les systemes qui favorisent le partage 
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des rentes d’innovation avec les travailleurs (par exemple en augmentant le 
pouvoir de negotiation des travailleurs en place ou en liant les negociations aux 
resultats de 1’entreprise) risquent d’inhiber l’activite d’innovation en reduisant 
les rendements qu’on peut en attendre ; a l’inverse, les dispositifs qui facilitent 
l’appropriation des rentes par les entreprises, par exemple en coordonnant les 
negociations au niveau sectoriel ou national et en comprimant la distribution 
des salaires (de maniere a reduire la remuneration des travailleurs qualifies), 
peuvent renforcer l’incitation a innover (Teulings et Hartog, 1998). 

Innovation, R-D et productivity 

Aux effets directs des politiques et du cadre institutionnel sur la PMF 
s’ajoutent probablement des effets indirects lies a leur impact sur l’activite de 
R-D. En premier lieu, celle-ci peut stimuler la productivite soit directement 
grace au flux d’innovations qu’elle produit 12 , soit plus indirectement par 
l’adoption de technologies existantes developpees ailleurs 13 . Ce dernier 
mecanisme implique que plus un pays est eloigne de la frontiere 
technologique, plus il beneficie des activites de R-D qui stimulent la diffusion 
du savoir national et international. En deuxieme lieu, l’interaction entre une 
stricte legislation de protection de 1’emploi et certains regimes de relations 
collectives du travail, ou certains aspects de la reglementation des marches de 
produits, est prejudiciable a 1’activite de R-D 14 . 

3.3. Analyse empirique 

Determinants directs de la productivite 

L’analyse empirique presentee dans cette section porte sur la 
productivite multifactorielle au niveau sectoriel. Cette derniere represente 
mieux le niveau d’efficience economique que les mesures de productivite du 
travail, surtout dans une comparaison internationale ou les differences de 
productivite du travail peuvent s’expliquer par celles de l’intensite du travail 
plutot que par les differences d’efficience de la production (voir le chapitre 1). 
L’equation de productivite est derivee d’un cadre theorique dans lequel la PMF 
depend de facteurs propres au pays/secteur et d’un terme de rattrapage qui 
mesure la distance a laquelle se trouve chaque secteur par rapport a la 
frontiere technologique (c’est-a-dire du pays le plus productif) (on trouvera 
plus de details dans 1’encadre 3.2 et l’annexe 3). Ce cadre permet de tester 
l’effet direct du dispositif institutionnel et reglementaire sur l’efficience 15 ; 
ainsi que l’influence indirecte qu’exercent ces facteurs par l’intermediaire du 
transfert de technologies 16 . 

L’analyse empirique porte sur 23 branches de l’industrie manufacturiere et 
des services marchands dans 18 pays de l’OCDE pendant la periode 1984-1998 17 . 
Le terme de rattrapage, qui indique la distance par rapport a la frontiere 
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Encadre 3.2. L’equation estimee de la productivite 
multifactorielle 

L’analyse internationale et intersectorielle de la productivite se base sur sur 
une specification de rattrapage de la productivite dans laquelle, au sein de 
chaque secteur, les possibilites de production dependent des transferts 
technologiques et organisationnels en provenance du pays place a la frontiere 
technologique. Dans ce contexte, la productivite multifactorielle d’un secteur 
donne j du pays i (MFP y t ) peut etre modelisee comme un processus a retards 
echelonnes autoregressif dans lequel le niveau de la PMF est co-integre avec 
celui de la PMF du pays F situe a la frontiere technologique ; on a : 

In MFP ijt = P ; In MFP ijt _ x + $2 \aMFP Fjt + (li lnMFP^, + q /V [3.1] 


ou a represente tous les facteurs observables et non observables qui influent 
sur le niveau de la PMF. En faisant l’hypothese d’homogeneite a long terme 
(1 - pj = (3 2 + P 3 ) et en reformulant l’equation [3.1], on obtient l’equation de 
convergence : 

A In MFP ijt = P 2 Aln MFP Fjt - (1 -0,) RMFP ijt _ x + q ; - f [3.2] 


ou RMFPjj t = ln(MFPjj,) _ ln( MFPp Jt ) est l’ecart technologique entre le pays i et le 
pays dominant F. La productivite multifactorielle, MFPy t , se mesure par le 
parametre de productivite neutre au sens de Hicks dans une fonction de 
production neoclassique standard a rendements d’echelle constants. Le 
calcul de la croissance de la PMF (AlnMFPjj t ) est similaire a celui qui a ete 
adopte dans les chapitres precedents : cette croissance est egale a la variation 
de la production brute diminuee des variations des facteurs de production 
ponderees par leurs parts respectives. Le calcul de la variable d’ecart 
technologique dans l’equation 3.2 requiert des estimations du niveau de la PMF 
dans un secteur/pays et une annee donnes. On l’obtient d’abord en calculant le 
niveau de la PMF de chaque pays par rapport a un point de reference commun 
(la moyenne geometrique de tous les pays) (voir Harrigan, 1999) : 


MFP-., 


ijt 

Yj, 


f — Y 
J-' i 


/ — 

kW 

K :: 


[3.3] 


ou une barre superieure indique une moyenne geometrique calculee pour tous 
les pays pour un secteur j et une annee t donnes. La frontiere technologique 
est definie comme la valeur la plus elevee de la PMF par rapport a la moyenne 
geometrique de chaque secteur j au cours de l’annee t ; et l’ecart 
technologique (RMFPjj) est la difference entre le niveau de la PMF et celui de la 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 


113 









3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 


Encadre 3.2. L’equation estimee de la productivite 
multifactorielle (suite) 

frontiere pour chaque secteur et chaque annee. Toutefois, la comparaison des 
niveaux de productivite exige egalement la conversion des donnees de base 
en une monnaie commune ainsi que la prise en compte des differences de 
pouvoir d’achat entre les pays . 

La variable d’ecart technologique renvoie aux etudes sur la convergence 
globale evoquees au chapitre 2. Plus precisement, elle permet de tester si la 
convergence - generalement observee dans les analyses macroeconomiques - 
resulte de la specialisation intersectorielle et/ou de la convergence 
intrasectorielle (voir Dollar & Wolff, 1988,1993). Le terme residuel de l’equation 
[3.2] est exprime comme suit: 



[3.4] 


k 


ou (Vjj t ) est un vecteur de covariantes (par exemple la reglementation des 
marches de produits et du marche du travail) qui affectent le niveau de la 
PMF ; fj , gj, et d t sont respectivement les effets fixes par pays, secteur et 
annee. e est un choc iid . En outre, l’equation 3.2 peut etre resolue pour la PMF 
a l’etat stationnaire dans le pays i par rapport a la frontiere technologique du 
secteur j, ce qui donne une idee des effets des facteurs propres a un pays et/ou 
a un secteur sur le niveau de la PMF a l’etat stationnaire. 

* Dans cette etude, on utilise des parites de pouvoir d’achat specifiques a chaque secteur, 
mais l’analyse de sensibilite verifie egalement la robustesse des resultats en utilisant les 
parites de pouvoir d’achat agregees. 


technologique, est represente par la difference entre le niveau de PMF d’un 
secteur et le niveau le plus eleve de PMF dans ce secteur parmi tous les pays. 
Bien que grossiere, cette mesure confirme largement les a priori que 1’on 
pourrait avoir sur la hierarchie technologique des pays et regions dans certains 
domaines (voir Scarpetta et Tressel 2002 pour plus de details) : ainsi, les 
Etats-Unis, le Canada et le Japon se trouvent souvent a la frontiere 
technologique dans la plupart des secteurs au cours de la periode 
consideree. Toutefois, si l’on tient compte des differences de nombre 
d’heures travaillees (comme dans la mesure preferee de la PMF), plusieurs 
pays europeens etaient eux aussi proches de la frontiere technologique. En 
outre, la comparaison des niveaux de PMF suggere que l’identite des pays a la 
frontiere ne reste la meme que dans quelques secteurs ; cela implique que, dans 
la plupart des secteurs, certains pays en ont « double » d’autres sur le plan de la 
suprematie technologique. Mais l’important pour la croissance de la 
productivite, c’est la distance par rapport a la frontiere technologique - qui 


114 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 



3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 


revele le potentiel de transfert technologique - et non l’identite du pays qui 
represente la frontiere technologique. 

Le tableau 3.1 presente les principaux resultats des regressions de la PMF 18 . 
On observe que le terme d’ecart technologique (RMPF) a un effet negatif 
significatif sur la croissance de la PMF, permettant de conclure que dans chaque 
secteur (a l’exception des industries manufacturieres de haute technologie, voir 
ci-dessous), les pays qui sont le plus en retard sur la frontiere technologique 
connaissent les taux de croissance de la productivite les plus eleves. Neanmoins, 
le rattrapage technologique parait plus rapide dans le secteur des services que 
dans l’industrie manufacturiere, conformement aux resultats d’autres etudes 
(par exemple Bernard et Jones, 1996a, b). C’est vrai non seulement pour le 
« transfert» technologique a court terme (mesure par le coefficient de la 
croissance de la PMF du pays dominant, APMF| ea£ j er ), qui est statistiquement non 
significatif pour l’industrie manufacturiere, mais aussi a plus long terme, comme 
1 ’indique le coefficient plus eleve du terme d’ecart technologique pour le secteur 
des services. Ces resultats confirment l’idee selon laquelle la convergence est 
relativement plus facile quand la technologie est davantage standardisee, comme 
dans beaucoup de secteurs des services, que lorsqu’elle est plus diversifiee, 
comme dans beaucoup d’industries manufacturieres. 

Les regressions de productivite elargies aux variables de politiques montrent 
une forte influence de la reglementation des marches de produits et du marche 
du travail sur la productivite sectorielle (on trouvera a 1’encadre 3.3 des details sur 
les indicateurs de la reglementation). En particulier, la reglementation des 
marches de produits a un effet negatif direct sur la productivite, quel que soit 
l’indicateur considere 19 . Cependant, lorsqu’on tient egalement compte de 
l’interaction entre la reglementation et l’ecart technologique (variable 
RMP*RPMFjj t _ 1 dans les equations E a H), la reglementation parait exercer un effet 
indirect statistiquement plus significatif sur la productivite par le biais d’une 
adoption ralentie des technologies existantes : un cadre reglementaire strict 
semble avoir un effet d’autant plus prejudiciable a la productivite que le pays est 
plus eloigne de la frontiere technologique, peut-etre parce qu’il limite les 
possibilites de diffusion technologique. 

L’analyse est egalement elargie aux systemes de relations collectives du 
travail 20 et a des indicateurs synthetiques de la legislation protectrice de 
1’emploi representant le cout d’ajustement des effectifs. Les differences entre 
les systemes de relations collectives ne semblent pas importer en elles-memes 
(les variables liees au « corporatisme » (le systeme de negotiation collective) ne 
sont pas significatives dans les equations L et au-dela), mais elles peuvent 
affecter negativement la productivite au travers de leur interaction avec la LPE. 
Plus precisement, l’incidence negative de la LPE sur la productivite (presente 
dans l’equation K) se manifeste seulement dans les pays a degre de 
centralisation/coordination intermediaire, c’est-a-dire la ou predominent les 
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Tableau 3.1. Regressions de la productivity : le role des reglementations et du cadre institutionnel 



A 

B 

c 

D 

E 

F 

G 

H 

1 

j 

Constante 

-0.002 

-0.004 

-0.004 

-0.004 

-0.019* 

-0.018* 

-0.015 

-0.015 

-0.026** 

-0.026** 


( 0 . 010 ) 

( 0.010 

( 0.010 

( 0 . 010 ) 

( 0 . 011 ) 

( 0 . 010 ) 

( 0 . 011 ) 

( 0 . 011 ) 

( 0 . 011 ) 

( 0 . 011 ) 

> 

33 

I 

3> 

22 

-0.013 

-0.013 

-0.013 

-0.013 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 


( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 008 ) 

A PTF|_ eac | er j t (SERV) 

0.082*** 

0.085*** 

0.081*** 

0.084*** 

0.079*** 

0.098*** 

0.079*** 

0.078*** 

0.081*** 

0.080*** 


( 0 . 013 ) 

( 0 . 013 ) 

( 0 . 014 ) 

( 0 . 013 ) 

( 0 . 014 ) 

( 0 . 014 ) 

( 0 . 015 ) 

( 0 . 014 ) 

( 0 . 018 ) 

( 0 . 018 ) 

RpTF j j t -i (MAN) 

-0.023*** 

-0.023*** 

-0.024*** 

-0.024*** 

-0.048*** 

-0.045*** 

-0.042*** 

-0.047*** 

-0.042*** 

-0.046*** 


( 0 . 004 ) 

( 0 . 004 ) 

( 0 . 005 ) 

( 0 . 005 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 012 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 011 ) 

RPTFjjM (SERV) 

-0.048*** 

-0.049*** 

-0.047*** 

-0.048*** 

-0.073*** 

-0.060*** 

-0.064*** 

-0.070*** 

-0.064*** 

-0.066*** 


( 0 . 008 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 008 ) 

( 0 . 011 ) 

( 0 . 009 ) 

( 0 . 010 ) 

( 0 . 013 ) 

( 0 . 013 ) 

( 0 . 013 ) 

Reglementations (RMP) 

-0.007*** 




0.004 







( 0 . 002 ) 




( 0 . 003 ) 






RMP (sectorielles) 


-0.030** 




0.023 







( 0 . 012 ) 




( 0 . 015 ) 





RMP (regimentation economique) 



-0.004*** 




0.032 







( 0 . 001 ) 




( 0 . 002 ) 




RMP (variables dans le temps) 




-0.003*** 




-0.0004 







( 0 . 001 ) 




( 0 . 001 ) 



RMP * RPTFj jt .-, 





0.016*** 




0.009* 







( 0 . 005 ) 




( 0 . 006 ) 


RMP (sectorielles) * RPTFjj t _i 






0.086*** 











( 0 . 027 ) 





RMP (reg. econ.) * RPTFj j t _i 







0.009*** 











( 0 . 003 ) 




RMP (variables dans le temps) * RPTFi j t-1 








0.005** 


0.004* 









( 0 . 002 ) 


( 0 . 002 ) 

Variables indie, sectorielles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Variables indie, nationales 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Variables indie, annuelles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Observations 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 
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Tableau 3.1. 

Regressions de la productivite : le role des reglementations et du cadre institutionnel (suite) 



C/5 

O 

C 


K 

L 

M 

M 

0 

P 

Q 

R 

S 

T 


n 

cn 

C/5 

Constante 

-0.008 

-0.012 

-0.018 

-0.018 

-0.010 

-0.001 

-0.010 

-0.011 

-0.011 

-0.014 

w 

m 


(0.010) 

(0.010) 

(0.013) 

(0.011) 

(0.012) 

(0.013) 

(0.010) 

(0.010) 

(0.009) 

(0.009) 


n 

APTF Lea(Jer j t (MAN) 

-0.013 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

-0.012 

o 

C/5 


(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.009) 

r* 

CO 

z 

A PTF|_ ea der j t (SERV) 

0.085*** 

0.083*** 

0.078*** 

0.093*** 

0.077*** 

0.074*** 

0.078*** 

0.090*** 

0.077*** 

0.075*** 

C/3 

O 

o 

trj 


(0.013) 

(0.014) 

(0.015) 

(0.015) 

(0.015) 

(0.014) 

(0.014) 

(0.014) 

(0.015) 

(0.014) 

G 

H 

n 

o 

RPTF, it . 1 (MAI\l) 

-0.024*** 

-0.023*** 

-0.042*** 

-0.040*** 

-0.036*** 

-0.041*** 

-0.037*** 

-0.035*** 

-0.037*** 

-0.047*** 

tn 

o 

s 


(0.005) 

(0.005) 

(0.009) 

(0.008) 

(0.008) 

(0.012) 

(0.007) 

(0.007) 

(0.007) 

(0.011) 

§ 

s 

RPTFijt-i (SERV) 

-0.049*** 

-0.049*** 

-0.067*** 

-0.057*** 

-0.058*** 

-0.062*** 

-0.062*** 

-0.055*** 

-0.058*** 

-0.069*** 

H 

tfl 

o 


(0.008) 

(0.008) 

(0.012) 

(0.009) 

(0.010) 

(0.013) 

(0.010) 

(0.009) 

(0.009) 

(0.012) 

G 

& 

z 

C/5 

Corporatisme eleve 


-0.002 

-0.001 

-0.002 

-0.001 

-0.003 

-0.002 

-0.002 

-0.001 

-0.002 

n 

tn 

C/5 



(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

CD 

t -1 


Faible corporatisme 


-0.001 

-0.001 

-0.001 

-0.002 

-0.007* 

-0.002 

-0.002 

-0.002 

-0.004 

> 

n 

D 



(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.003) 

(0.004) 

(0.003) 

(0.003) 
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Tableau 3.1. Regressions de la productivite : le role des reglementations et du cadre institutionnel (suite) 



K 

L 

M 

N 

0 

P 

Q 

R 

S 

T 

RMP (variables dans le temps) 






-0.003 











(0.002) 





RMP*RPTFi jt _| 



0.012** 




0.009** 







(0.005) 




(0.004) 




RMP (sectorielles) * RPTFj j t _, 




0.064** 




0.047** 







(0.027) 




(0.022) 



RMP (reg. econ.) * RPTF, j t _ 1 





0.006** 




0.007** 







(0.003) 




(0.003) 


RMP (variables dans le temps) * RPTFi j t-1 






0.004* 




0.005*' 







(0.002) 




(0.002) 

Variables indie, sectorielles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Variables indie, nationales 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Variables indie, annuelles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Observations 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 

3191 


Notes : Dans toutes les equations incluant des indicateurs de reglementation des marches de produits (invariables dans le temps), les ecarts types sont corriges pour 
tenir compte des effets de grappe. Les ecarts types robustes sont entre parentheses.*: significatif a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 

Source : OCDE. 


QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 






3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITY AU NIVEAU SECTORIEL ? 


Encadre 3.3. Indicateurs de la rigueur de la reglementation 
des marches de produits et de la legislation protectrice 
de l’emploi 

L’analyse empirique retient trois types d’indicateurs de la reglementation 
applicable aux marches de produits et un indicateur relatif a des aspects 
particuliers de la reglementation du marche du travail (pour plus de details, 
voir Scarpetta et autres, 2002). 

L'indicateur global de la rigueur de la reglementation des marches de produits (RMP) 
est un indicateur statique calcule pour l’annee 1998. 11 se compose de trois 
elements : i) le controle etatique direct des activites economiques, au moyen 
de participations publiques ou d’autres formes d’intervention dans les 
decisions des entreprises privees, et de l’imposition de regies et controles; 
ii) les obstacles a l’activite des entrepreneurs prives, sous forme de 
limitations legales a l’acces au marche ou de formalites et d’opacite 
administratives qui genent la creation d’entreprises ; iii) les entraves 
reglementaires aux commerce et investissements internationaux, decoulant 
de dispositions legales et tarifaires explicites ou d'obstacles reglementaires et 
administratifs (voir Nicoletti et autres 1999 pour plus de details). Cet indicateur 
englobe de nombreux aspects de la reglementation, mais n’a pas de caractere 
sectoriel ou temporel. Afin de mieux caracteriser le cadre reglementaire, on le 
divise en deux composantes supplementaires : les reglementations 
economiques (controles de l’Etat, barrieres legales a l’entree, etc.) et les 
reglementations administratives (formalites pour la creation d'entreprises, 
caracteristiques des regimes de licences et permis, etc.). 

L'indicateur sectoriel specifique de la reglementation des produits (RMP 
sectorielle) est egalement statique (1998), mais il varie en fonction des 
activites de services (commerce de detail et de gros ; transports et 
communications ; intermediation financiere et services aux entreprises). Cet 
indicateur inclue toujours les obstacles a l’activite des entrepreneurs et 
l’importance des participations publiques, mais il couvre aussi pour certains 
secteurs d’autres aspects de la reglementation. En ce qui concerne les 
secteurs manufacturiers pour lesquels on ne dispose pas d’informations 
specifiques sur la reglementation, on utilise l’indicateur de reglementation 
administrative pour l’ensemble de l’economie comme substitut dans la 
construction de l’indicateur sectoriel*. 

L’indicateur global de revolution dans le temps de 1’orientation de la 
reglementation (RMP variable temporellement) est une moyenne simple des 
indicateurs devolution dans le temps de la rigueur des reglementations de 
Yelectricite et du gaz, ainsi que des transports et communications. On recourt a 
cette moyenne pour representer l’orientation globale de la reforme 
reglementaire dans chaque pays de l’OCDE. Sa dimension temporelle constitue 
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3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 


Encadre 3.3. Indicateurs de la rigueur de la reglementation 
des marches de produits et de la legislation protectrice 
de l’emploi (suite) 

evidemment un avantage pour l’analyse empirique, mais, comme cet 
indicateur ne couvre que certains secteurs (il est vrai essentiels) des services, 
il faut y voir une premiere approximation de l’orientation globale de la 
reforme reglementaire conduite dans les pays de l’OCDE (voir Nicoletti et 
autres, 2001 pour plus details). 

Les indicateurs de la legislation protectrice de 1'emploi sont disponibles pour 
deux periodes (la fin des annees 1980 et 1998) ; ils concernent a la fois les 
contrats a duree indeterminee et les contrats a duree determinee (voir 
Nicoletti et autres 1999). Les reglementations des CDI comprennent: i) les 
procedures que les employeurs doivent appliquer pour licencier un salarie ; 
ii) le preavis de licenciement et les indemnites pour rupture du contrat de 
travail; iii) les criteres et les sanctions en cas de licenciement « abusif ». Les 
indicateurs de la rigueur de la LPE pour les CDD comprennent: i) les raisons 
« objectives » qui permettent de proposer ces contrats ; ii) le nombre maximal 
de renouvellements successifs ; iii) la duree cumulee maximale du contrat. 
L’indicateur de LPE utilise dans l’analyse econometrique varie dans le temps ; 
le changement de regime intervenu entre la fin des annees 1980 et la fin des 
annees 1990 est defini a partir d’informations sur le calendrier des 
principales reformes de la LPE (concernant a la fois les salaries en CDD et CDI) 
mises en oeuvre par les pays de l’OCDE. 

* On utilise l’indicateur de reglementation administrative comme variable de substitution au 
lieu de l’indicateur global de reglementation des marches de produits parce qu’il se refere 
aux normes et reglementations appliquees dans tous les secteurs, alors que l’indicateur 
global couvre aussi des reglementations economiques dont certaines sont plus 
specifiquement sectorielles et ne concernent pas les industries manufacturieres. 


negotiations salariales sectorielles non coordonnees. En revanche, la LPE ne 
semble pas influer sur la productivite des pays qui sont soit tres centralises/ 
coordonnes, soit decentralises. L’explication est peut-etre que le progres 
technologique requiert souvent une amelioration des qualifications de la main- 
d’oeuvre. Cet ajustement de la main-d’oeuvre peut s’operer en recourant au 
marche interne du travail par le biais d’une formation proposee par 1’entreprise, 
dans les cas ou la LPE est stricte, ou par l’obtention des qualifications 
necessaires sur le marche externe du travail. Dans ce contexte, une LPE stricte 
augmente le cout d’ajustement de la main-d’oeuvre, et les effets prejudiciables 
qu’elle implique pour l’adoption des technologies risquent d’etre aggraves dans 
le systeme intermediaire : en effet, les couts d’ajustement de la main-d’oeuvre y 
sont suffisamment eleves pour dissuader les entreprises de recourir au marche 
externe du travail, tandis que le manque de coordination prive les entreprises 
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3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 


de l’instrument institutionnel necessaire pour garantir un rendement eleve de 
la formation interne, puisque les autres entreprises peuvent debaucher leur 
personnel qualifie en offrant des salaires superieurs 21 . 

Les resultats empiriques permettent de deriver les effets potentiels des 
reformes des politiques sur le niveau a long terme de la productivity 
multifactorielle 22 . Bien que cet exercice soit illustratif, il semble qu’a long terme, 
une moindre rigueur de la reglementation des marches de produits reduirait 
substantiellement le retard de productivity de pays comme la Grece, le Portugal et 
1’Espagne. Cette estimation ne tient compte que de l’effet indirect de la reforme 
reglementaire sur le processus d’adoption des technologies, et laisse de cote 
l’effet potentiel d’accroissement de l’activite de R-D. Un assouplissement de la 
legislation de protection de l’emploi pourrait egalement stimuler sensiblement la 
productivity, du moins dans des pays tels que la Belgique, la France ou le Portugal 
ou les couts d’ajustement lies a la LPE ne sont pas compenses par la possibility 
d’ajuster les salaires ou de recourir a la formation interne. 

Une autre question interessante concerne T eventuality d’une influence, 
sur le mecanisme generateur de productivity, des conditions propres a un 
secteur ou a un marche. Pour etudier cette question, on utilise les donnees de 
1 ’industrie manufacturiere, pour laquelle existent des donnees statistiques 
appropriees sur les structures de marche et les regimes technologiques. Comme 
1’indique de fagon detaillee l’encadre 3.4, les secteurs manufacturiers peuvent 
etre subdivises en deux grandes categories : les branches de basse technologie 
(BT dans le tableau 3.2) et celles de haute technologie (HT). Le tableau 3.2 
presente les equations (preferees) que l’on a estimees pour determiner si les 
effets de l’ecart technologique et de la R-D sur la productivity dependent du 
regime technologique et des caracteristiques des marches. Les resultats 
indiquent un effet marque et tres significatif du rattrapage technologique pour 
les secteurs de basse technologie, alors que l’effet n’est pas statistiquement 
significatif pour les secteurs de haute technologie. Neanmoins, cette derniere 
categorie est assez heterogene et l’equation I du tableau la decompose en deux 
sous-groupes : les secteurs a haute et a basse concentration (HTHC et HTBC). On 
observe une convergence significative dans les secteurs de haute technologie 
fortement concentres, mais pas de convergence dans les autres. Ce resultat 
conforte l’idee que les secteurs de basse technologie ont tendance a partager la 
meme technologie, impliquant des effets de retombee qui peuvent etre 
substantiels. En revanche, ces effets de transferts sont sans doute moins 
marques quand revolution technologique stimule la diversification des 
produits ou des precedes, comme c’est le cas dans les secteurs qui operent en 
regime de concurrence monopolistique (HTBC). 

Les resultats permettent aussi d’affiner l’analyse des liens qui existent 
entre les variables de politiques et institutionnelles, d’une part, et la 
productivity, d’autre part. En particulier, l’inclusion de la R-D dans l’equation 
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Encadre 3.4. Taxonomie des industries manufacturieres 
en fonction de leur regime technologique 

Les ouvrages d’organisation industrielle degagent trois caracteristiques 
principales des conditions de marche dans les differents secteurs. En premier 
lieu, les differences de pouvoir de marche peuvent etre liees a des differences 
de barrieres a l’entree, dues a des conditions technologiques exogenes comme 
les economies d’echelle (voir par exemple Panzar, 1989) et de gamme (Baumol 
et autres, 1982). En deuxieme lieu, on a fait valoir que les barrieres a l’entree 
resultaient peut-etre d’un niveau eleve de couts irrecuperables plutot que 
d’economies d’echelle. Enfin, les recherches plus recentes se sont interessees a 
la differenciation horizontale et verticale des produits (Eaton et Lipsey, 1989). 
On peut considerer des produits comme differencies verticalement quand les 
consommateurs peuvent les classer en fonction de leur qualite ; sinon, on peut 
les considerer comme differencies horizontalement. 

Dans la pratique, la conjonction de ces trois aspects conduit, selon 
l’importance relative de chacun, a distinguer un petit nombre de prototypes 
des structures de marche. Sutton (2000) propose une classification simple en 
trois categories, qui repose sur les rendements de l’innovation et le degre de 
concentration du marche : 

• Les secteurs a basse technologie (BT dans les equations du tableau 3.2) : si 
les rendements de l’innovation sont faibles, l’investissement en R-D le sera 
egalement et le secteur fabriquera normalement des produits plutot 
standardises avec peu ou pas de rentes monopolistiques. 

• Les secteurs de haute technologie peu concentres (HTBC dans les equations 
du tableau 3.2) : si les rendements de l’innovation sont eleves, les 
entreprises investiront beaucoup dans les technologies qui ameliorent les 
procedes et les produits. Mais, si le changement technologique fait 
apparaitre d'autres types de produits (differenciation) ou de procedes, il y 
aura generalement un grand nombre de producteurs, chacun d’entre eux 
ayant un certain pouvoir de marche mais peu de rentes monopolistiques, en 
raison de la libre entree de nouvelles entreprises fabriquant des produits 
nouveaux (differencies). Cette structure de marche est proche de ce qu’on 
appelle la concurrence monopolistique selon Chamberlain. L’industrie 
automobile est un bon exemple de ce type de structure de marche. 

• Les secteurs de haute technologie et tres concentres (HTHC dans les 
equations du tableau 3.2) : contrairement au cas precedent, si l’innovation 
ne procure des rendements eleves qu’avec une trajectoire unique, les 
entreprises (de haute technologie) evolueront inevitablement vers une 
structure de marche fortement concentree dans laquelle un petit nombre 
d’acteurs domine. Certains segments des technologies de l’information et 
de la communication (les logiciels, par exemple), peuvent etre consideres 
comme un bon exemple de ce type d’ industrie. 
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Encadre 3.4. Taxonomie des industries manufacturieres 
en fonction de leur regime technologique (suite) 

La nature de la concurrence, l’incidence des politiques mises en oeuvre et 
du cadre institutionnel, et en definitive, les resultats economiques peuvent 
varier en fonction de ces differentes structures de marche. Par exemple, il est 
possible de considerer de fortes marges comme le signe d’un pouvoir de 
marche dans les secteurs ou la R-D est faible, alors qu’elles peuvent tout aussi 
bien indiquer l’existence de rentes d’innovation dans ceux oil la R-D est 
importante (Oliveira Martins et Scarpetta, 1999). De meme, il est concevable 
que des depenses de R-D elevees ne se traduisent pas par une forte 
croissance de la productivite, mais plutot par une augmentation des parts de 
marche lorsque les produits sont tres differencials. 


de productivite du secteur manufacturier implique que l’effet direct de la 
reglementation des marches de produits n’est que marginalement significatif 
(equation E) ; si l’on tient compte egalement de la LPE, l’effet cesse d’etre 
statistiquement significatif. En revanche, l’effet qui s’exerce indirectement par 
l’intermediaire du retard technologique reste significatif. 

En outre, le tableau 3.2 fait apparaitre une differentiation de l’incidence de la 
R-D sur la productivite en fonction du regime technologique 23 . De fait, lorsqu’on 
laisse varier le coefficient entre les secteurs a basse et a haute technologie, 
1’incidence estimee de la R-D devient non significative dans les seconds. Mais, 
comme dans le cas de la convergence technologique, ce resultat masque une 
heterogeneite de comportement des secteurs, selon que leur regime 
technologique aboutit a une faible ou a une forte concentration (voir la derniere 
colonne du tableau 3.2). La R-D n’a pas d’effet significatif sur la productivite dans 
les secteurs de haute technologie peu concentres, mais exerce un impact marque 
dans ceux qui sont tres concentres. Les secteurs de haute technologie faiblement 
concentres sont souvent caracterises par une « destruction creatrice », ou il n’y a 
pas d’entrave technologique serieuse a l’entree et les nouvelles entreprises jouent 
un role majeur dans 1’innovation (voir aussi Nelson et Winter, 1982). Ainsi, le 
rendement des activites de R-D dans ces secteurs risque de ne pas etre durable, et 
la R-D est probablement motivee par la necessite de differencier ses produits (du 
moins en apparence), pour conserver/acquerir des parts de marche. Dans ce 
contexte, une forte intensite de R-D n’entraine pas necessairement une hausse de 
la productivite mesuree, sauf si la differentiation de qualite est prise en compte 
dans le calcul de la valeur ajoutee sectorielle, ce qui n’est le cas que pour 
quelques secteurs dans tres peu de pays 24 . En revanche, les secteurs de haute 
technologie concentres se caracterisent generalement par une « accumulation 
creatrice », avec la presence de grandes entreprises solidement etablies et 
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Tableau 3.2. Regressions de la productivite : le role de la R&D, de la structure des marches et du cadre reglementaire 

dans les industries manufacturieres (suite) 


Variable dependante: APTFjj t 
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(0.003) 
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Oui 

(0.005) 

Oui 

(0.005) 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

0.77 

1.74 

2.87** 

3.73** 

3.21** 

12.75’ 

2 063 

2 063 

2 063 

2 063 

2 063 

932 


1. Dans toutes les equations incluant des indicateurs de reglementation des marches de produits (constants dans le temps), les ecarts types sont corriges pour tenir 
compte des effets de grappe. Les ecarts types robustes sont entre parentheses.*: significatif a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 

Source : OCDE. 
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d’obstacles aux nouveaux innovateurs. Le rendement de la R-D est done 
probablement plus eleve dans ces secteurs que dans ceux ou la concentration est 
faible, et peut mener a une suprematie technologique durable 25 . Ce dernier point 
est conforte par le signe positif du terme d’interaction entre la R-D et le retard 
technologique, impliquant des rendements de la R-D superieurs pour les 
entreprises en position de leader que pour celles en position de suiveur. En effet, 
les connaissances et le progres technologique sont fortement cumulatifs dans ces 
secteurs, ce qui confere souvent a l’entreprise la plus avancee technologiquement 
un « avantage d’anteriorite » dans l’introduction des innovations. 

Determinants indirects de la productivity multi/actorielle par le biais 
de la R-D 

Sous reserve de la differenciation en fonction des regimes 
technologiques, l’analyse empirique presentee dans la section precedente a 
clairement montre l’importance que revet 1’activite de R-D pour la 
productivite. II convient done d’apprecier si les reglementations et les facteurs 
institutionnels influencent aussi la productivite indirectement, par 
l’intermediaire de leur incidence sur la R-D 26 . Comme on l’a indique plus haut, 
les etudes theoriques et econometriques tendent a confirmer 1’idee selon 
laquelle, pour un niveau donne de droits de propriete intellectuelle, un cadre 
reglementaire strict qui porte atteinte a la concurrence risque d’attenuer 
l’incitation a innover. De meme, quelques etudes ont soutenu que des couts 
eleves d’ajustement de la main-d’oeuvre peuvent avoir de lourdes 
consequences pour la rentabilite des strategies d’innovation des entreprises. 

Un modele simple des determinants de l’effort d’innovation rapporte ce 
dernier au differentiel de rentabilite anticipe, e’est-a-dire a la difference 
attendue entre les benefices que l’entreprise peut degager apres avoir lance 
avec succes une innovation et ceux qu’elle aurait realises sans cette 
innovation 27 . Les reglementations des marches de produits et du marche du 
travail sont a meme d’influer sur le differentiel de rentabilite anticipe. Des 
lors, si Ton retient le rapport entre les depenses de R-D des entreprises et leur 
chiffre d’affaires (ci-apres l’intensite de la R-D) comme indicateur de l’activite 
d’innovation, on peut formuler une equation de R-D de forme reduite comme 
une fonction des reglementations et d’un ensemble d’autres variables de 
controle (comme le capital humain ou le degre de protection des droits de 
propriete intellectuelle). 

Les indicateurs de reglementation des marches de produits comprennent 
des indicateurs du controle de l’Etat et des formalites administratives 
(entraves administratives a la creation d’entreprises, caracteristiques des 
regimes d’autorisation, etc.), des indicateurs d’obstacles tarifaires et non 
tarifaires ainsi qu’un indicateur de la protection globale des droits de propriete 
intellectuelle (DPI) 28 . La penetration des importations est utilisee pour 
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representer les pressions concurrentielles qui n’auraient pas ete prises en 
compte par les indicateurs reglementaires. En tenant compte de la taille 
moyenne des entreprises, on apprehende la possibility d’un biais dans 
l’intensite de la R-D des divers secteurs et pays en raison de differences de 
pratiques comptables entre les grandes et les petites entreprises ; il a ete 
demontre que ce biais joue un grand role (voir, par exemple, Griliches, 1990, 
Geroski, 1990). 

En choisissant par commodity une forme log-lineaire, on peut exprimer 
comme suit l’equation de R-D : 

log R&Dj =a + Y,J h PMR>;+WMP ii +8SIZE lj + [ i i + X j +e ij [3-5] 

ou la variable dependante est l’intensite de R-D moyenne dans un pays/un 
secteur donne, IMP et SIZE sont la penetration des importations et la taille 
moyenne des entreprises, p represente la variable indicatrice des pays, % la 
variable indicatrice sectorielle, e est le terme d’erreur standard, tandis que les 
indices h, i et j correspondent respectivement aux indicateurs de la 
reglementation des marches de produits, aux pays et aux secteurs. 

L’equation [3.5] est estimee pour une coupe transversale de 18 industries 
manufacturieres dans 18 pays de l’OCDE. Le choix d’une coupe transversale - au 
lieu de donnees de panel comme pour l’equation de productivity - se justifie 
par la necessity d’inclure un ensemble de variables de controle depourvues de 
dimension temporelle 29 , notamment pour certains aspects des 
reglementations des marches de produits. Les donnees de base sont les 
memes que celles utilisees ci-dessus dans l’equation de PMF, si ce n’est qu’ici 
toutes les variables sont calculees en moyenne pour la periode 1993-1997 30 . De 
plus, dans la determination des depenses de R-D, on tient compte des 
relations du travail et des regimes technologiques pour identifier les 
interactions potentielles entre ces deux variables et la legislation de 
protection de l’emploi. 

Les resultats sont presentes au tableau 3.3. Les modeles estimes prennent 
en compte les effets de la LPE, des systemes de relations du travail et de leurs 
interactions potentielles, mais apprehendent aussi les reglementations des 
marches de produits a vocation externe et interne (a la fois au niveau du 
secteur et de l’ensemble de l’economie). En outre, ils incorporent la taille des 
entreprises (la part de l’emploi dans les grandes entreprises) et 1’ouverture aux 
echanges (representee par la penetration des importations) 31 . Toutes les 
regressions incluent egalement des variables indicatrices sectorielles pour 
tenir compte des caracteristiques sectorielles non expliquees (par exemple 
l’opportunite technologique). Enfin, on a traite l’interaction potentielle entre 
la LPE, les systemes de relations du travail et les caracteristiques 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 


127 



3. QUELS SONT LES MOTEURS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE AU NIVEAU SECTORIEL ? 


Tableau 3.3. Effets des politiques et du cadre institutionnel 
sur l’intensite de la R-D 

Resultats des regressions sur donnees de panel 



Sans interactions des politiques 

Avec interaction des politiques 


A 

B 

C 

D 

E 

Part des grandes entreprises dans I’emploi 1 

1.39*** 

1.66** 

1.66*** 

1.66*** 

1.58*** 


(0.41) 

(0.69) 

(0.36) 

(0.36) 

(0.36) 

Penetration des importations 1 

0.39*** 

0.34*** 

0.34*** 

0.34*** 

0.34*** 


(0.11) 

(0.08) 

(0.12) 

(0.12) 

(0.12) 

Barrieres non tarifaires 

-0.02*** 

-0.03** 

-0.03*** 

-0.03*** 

-0.03*** 


(0.01) 

(0.01) 

(0.01) 

(0.01) 

(0.01) 

Barrieres tarifaires 1 

0.18** 

-0.04 

-0.04 

-0.04 

-0.06 


(0.09) 

(0.06) 

(0.10) 

(0.11) 

(0.10) 

Controle de I'Etat 


-0.42** 

-0.42*** 

-0.42*** 

-0.40*** 



(0.16) 

(0.08) 

(0.08) 

(0.08) 

Barrieres a I’entrepreunariat 


0.75*** 

0.75*** 

0.75*** 

0.74*** 



(0.21) 

(0.09) 

(0.10) 

(0.09) 

LPE 


-0.29 

-0.29*** 

-0.29*** 




(0.18) 

(0.08) 

(0.10) 


Coordination des negociations 


0.21 

0.21*** 

0.19 




(0.18) 

(0.08) 

(0.13) 


LPE* coordination des negociations 




0.01 






(0.09) 


LPE dans les secteurs de haute technologie 





-0.48*** 






(0.13) 

LPE dans les secteurs de basse technologie 





-0.16 






(0.11) 

Coordination des negociations dans les secteurs 
de haute technologie 





-0.34* 






(0.18) 

Coordination des negociations dans les secteurs 
de basse technologie 





0.73*** 






(0.18) 

LPE*Coordination des negociations 
dans les secteurs de haute technologie 





0.23*** 






(0.09) 

LPE* Coordination des negociations 
dans les secteurs de basse technologie 





-0.21*** 






(0.08) 

Variables indicatrices sectorielles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Variables indicatrices nationales 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Non 

Reset 

1.95 

2.07 




Observations 

255 

255 

255 

255 

2 555 

Pays 

18 

18 

18 

18 

18 


Note : Toutes les equations comprennent une constante. Les ecarts types robustes sont entre parentheses. 
*: significatif a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. Les echantillons sont ajustes pour tenir compte des donnees 
atypiques. Dans l'equation B, les ecarts types sont corriges pour tenir compte des effets de grappe. Les 
equations C a E utilisent des estimations a effets aleatoires. Les secteurs de haute technologie 
correspondent aux rubriques 24 et 29 a 35 de la classification CITI Rev. 3. 

1. En logarithme. 

Source : OCDE. 
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technologiques des differents secteurs en introduisant une variable indicatrice 
supplementaire qui identifie les secteurs de haute technologie (voir ci-dessus). 

Les resultats empiriques confirment la relation positive entre l’intensite 
constatee de la R-D et la taille moyenne des entreprises dans chaque secteur. 
De plus, la R-D tend a augmenter parallelement a 1’ouverture aux echanges, ce 
qui indique peut-etre 1’existence d’effets secondaries positifs sur le savoir. De 
fait, l’ouverture aux echanges favorise une diversification des produits sur le 
marche interieur et incite les producteurs nationaux a l’imitation, ce qui exige 
souvent des depenses de R-D (Cohen et Levinthal, 1989). Le degre de 
protection des DPI est egalement correle positivement, et de fa^on 
significative, a l’intensite de la R-D dans toutes les specifications 32 . 

En ce qui concerne le role des reglementations, les resultats revelent sans 
ambiguite un effet negatif des obstacles non tarifaires et des controles 
etatiques sur la R-D. En revanche, les obstacles tarifaires et les entraves a 
l’entrepreunariat sont lies positivement a l’intensite de la R-D. L’incidence 
differente sur la R-D des obstacles tarifaires et non tarifaires va dans le sens de 
certaines considerations d’ordre theorique. Vues sous Tangle de l’equilibre 
partiel, les restrictions aux echanges tendent a majorer les couts supportes 
par les concurrents etrangers sans modifier l’incitation des entreprises 
nationales a innover ; mais en situation d’equilibre general, elles reduisent 
aussi les importations et les possibilites de diffusion du savoir qui leur sont 
liees. Ce dernier effet est sans doute plus marque pour les obstacles non 
tarifaires que pour les droits de douane, puisqu’ils ont des consequences plus 
importantes pour la diffusion des produits et, en definitive, sur la possibility 
que les entreprises nationales fassent de l’imitation 33 . La raison de l’existence 
d’une correlation positive entre les obstacles a l’entrepreunariat et la R-D est 
peut-etre qu’en decourageant l’entree ces obstacles contribuent a augmenter 
les rentes d’innovation ex post et a ameliorer les conditions d’appropriation, 
ce qui renforce l’effet de la protection des DPI. 

En outre, il apparait que l’intensite de la R-D diminue en fonction de la 
rigueur de la LPE et augmente en fonction du degre de coordination. En 
revanche, on n’observe, en regroupant tous les secteurs, aucun effet de 
l’interaction entre la LPE et la coordination des relations du travail sur la R-D. 
Toutefois, les resultats changent si Ton estime des coefficients distincts pour 
les secteurs de haute et de basse technologie : les termes d’interaction ont 
alors des effets significatifs et opposes sur les deux categories de secteurs. 
Pour tout niveau de LPE et de coordination des relations du travail, leur 
conjonction a un effet positif sur l’intensite de R-D dans les secteurs de haute 
technologie et un effet negatif dans ceux de basse technologie. L’explication 
de ce resultat est que, dans les secteurs de basse technologie, le potentiel 
d’expansion est souvent limite, l’innovation debouchant frequemment sur la 
compression et le redeploiement de la main-d’oeuvre et pouvant done etre 
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decouragee par une legislation qui fait obstacle a l’ajustement des effectifs. En 
revanche, dans les secteurs de haute technologie, la coordination tend a 
compenser partiellement l’influence negative de la LPE en incitant les 
entreprises a recourir davantage a la formation interne. 

Pour mieux elucider cette question, Bassanini et Ernst (2002) subdivisent 
encore les secteurs de haute technologie entre les deux groupes mentionnes ci- 
dessus, l’un a forte concentration (HTHC) et l’autre a faible concentration 
(HTBC). Comme on l’a vu precedemment, le premier se caracterise plutot par 
des processus cumulatifs d’innovation, alors que le second est marque par des 
changements frequents de trajectoire technologique. On trouvera au tableau 3.4 
les principaux resultats concernant l’incidence de l’interaction entre la LPE et la 
coordination dans ces differents types de secteurs. Les restrictions a 
1’embauche et au licenciement ont generalement des consequences negatives 
pour l’activite d’innovation dans les secteurs de basse technologie et les 
economies decentralisees, mais elles ont des effets differences dans les 
secteurs de haute technologie en fonction du regime technologique. On n’a pas 
decele d’effet contraignant de la LPE sur la R-D des secteurs de haute 
technologie caracterises par un processus cumulatif d’innovation, qui s’appuie 
sur une qualification de la main-d’oeuvre tres specifique a certaines entreprises 
(par exemple, pour les composants electroniques et l’aeronautique). Dans ces 
branches d’activite, on trouve souvent au sein de l’entreprise les competences 
les mieux a meme d’accompagner l’innovation, et l’amelioration des 
qualifications du personnel en place est probablement moins couteuse que la 
formation de nouveaux travailleurs. 


Tableau 3.4. Effets estimes de la protection de l’emploi sur l’intensite de la R-D 


Variable dependante: 


Type de relations du travail 

logarithme de I’intensite 
de la R-D 


Coordination faible/ 

intermediare 

Coordination forte 

Type de secteur 

Secteurs de basse technologies 

-0.16 

-0.46** 



(0.20) 

(0.19) 


HTBC 

-0.38* 

-0.11 



(0.21) 

(0.26) 


HTHC 

-0.37* 

0.69** 



(0.21) 

(0.30) 

Note : Les ecarts types robustes sont entre parentheses. *: 

: significatif a 10 % ;" 

’* a 5 % ; *** a 1 %. 


Source : Bassanini et Ernst (2002). 
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3.4. Conclusions 

En analysant la maniere dont les politiques et le cadre institutionnel qui 
regissent les marches des produits et du travail ont contribue a configurer la 
croissance de la productivite sectorielle, ce chapitre a eu pour but d’elargir la 
comprehension des liens entre les politiques mises en oeuvre et la croissance 
exposee au chapitre 2. La principale leqon est qu’une stricte reglementation 
des marches de produits a, au meme titre qu’une stricte reglementation de 
l’emploi, des effets negatifs sur la productivite au niveau sectoriel et par 
consequent a l’echelle globale. Toutefois, ces influences ne vont pas de soi et 
dependent de plusieurs facteurs. 

L’incidence des reglementations et du cadre institutionnel sur les 
performances varie en fonction du marche et de son contexte technologique 
specifique. L’impact negatif d’une stricte reglementation des marches de 
produits sur la productivite semble etre d’autant plus marque que le retard 
technologique vis-a-vis du secteur/pays technologiquement le mieux place 
est plus prononce : une reglementation de ce type entrave l’adoption des 
technologies existantes, peut-etre parce qu’elle limite les pressions 
concurrentielles ou les retombees technologiques. En outre, elle est 
prejudiciable au processus meme d’innovation (dans la mesure ou il peut etre 
represente par les depenses de R-D). Ainsi, etant donne la forte incidence de la 
R-D sur la productivite, il existe aussi une voie indirecte par laquelle la rigueur 
des reglementations des marches de produits risque de reduire les possibilites 
d’amelioration de la productivite. 

La relation entre la legislation protectrice de l’emploi et la productivite 
est egalement complexe. Il y a lieu de penser que des couts eleves d’embauche 
et de licenciement diminuent les performances en matiere de productivite, 
surtout quand ils ne sont compenses ni par les salaires ni par la formation 
interne ; d’ou un ajustement sous-optimal de la main-d’oeuvre au 
changement technologique et a l’innovation. Ces conclusions corroborent les 
observations faites au niveau de 1’entreprise (presentees dans Ahn, 2001), de 
sorte qu’on peut considerer que les effets de l’innovation et de l’adoption de 
nouvelles technologies sur la productivite sont renforces dans les entreprises 
dont le personnel est hautement qualifie ou qui ont beaucoup investi dans la 
formation. 

Enfin, les consequences de la R-D sur la productivite sont tres variables, 
en fonction des structures de marche et des regimes technologiques. Ainsi, on 
trouve une certaine confirmation de l’idee qu’une forte activite de R-D 
n’augmente pas necessairement la productivite lorsque les entreprises 
differencient fortement les produits et que diverses trajectoires 
technologiques sont possibles. Quant a l’impact des couts d’embauche et de 
licenciement sur la R-D, il depend des relations du travail et des regimes 
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technologiques. Par exemple, alors que la LPE amplifie les effets negatifs que 
peut avoir sur l’innovation une reglementation stricte des marches de produits 
dans les pays sans coordination des relations du travail et dans les secteurs de 
basse technologie, ce phenomene n’est pas marque dans les secteurs de haute 
technologie qui connaissent un processus cumulatif d’innovation. 

Ces resultats permettent de mieux comprendre les differentiels de 
croissance de la productivity multifactorielle au niveau global (voir le 
chapitre 1). II est de fait que la plupart des pays ou cette croissance s’est 
ralentie pendant les annees 90 se caracterisent par une reglementation stricte 
des marches de produits et par une legislation rigoureuse de protection de 
l’emploi, conjuguees a un mode de fixation des salaires ne compensant pas les 
couts eleves d’ajustement des effectifs qui en resultent. En outre, ce qui 
ressort des interactions entre les politiques du marche du travail, les 
mecanismes de relations du travail et les caracteristiques technologiques 
laissent penser, que dans les pays a forte coordination des negotiations et a 
LPE relativement stricte (par exemple, l’Allemagne et l’Autriche), l’innovation 
est susceptible de prosperer dans les secteurs qui se caracterisent par une 
technologie dominante et un processus cumulatif d’innovation. Les pays ou le 
systeme de negotiation collective est decentralise et la LPE plus souple (les 
Etats-Unis, par exemple) sont mieux armes pour innover dans les secteurs 
caracterises par des technologies multiples et en evolution rapide, ce qui est le 
cas de la majeure partie de l’industrie des TIC. 

Cependant, bien qu’il fournisse un certain nombre d’indices permettant 
d’expliquer les differences de taille du secteur des TIC et, plus generalement, 
1’accentuation des disparites de croissance de la productivity multifactorielle 
dans les pays de l’OCDE, ce chapitre a laisse sans reponse plusieurs questions 
fondamentales. Ainsi, il n’a pas aborde l’analyse des determinants du 
comportement des entreprises, alors que celui-ci a beaucoup contribue au 
renforcement du progres technologique pendant la periode recente. Le 
chapitre 4 tente de combler cette lacune en analysant le role de la rotation des 
entreprises dans la croissance globale de la productivity ainsi que les 
principaux determinants de leur entree, de leur sortie et de leur expansion 
apres entree. 


Notes 

1. Le present chapitre s’inspire de Scarpetta et Tressel (2002). 

2. L’analyse de l’evolution des parts est effectuee en utilisant la decomposition 
sectorielle maximale dont on dispose dans la base de donnees ISDB-STAN : CITI a 
trois ou quatre chiffres pour les industries manufacturieres (c’est-a-dire le detail 
de 22 secteurs)et CITI a deux chiffres pour les services. Cette decomposition se 
heurte a plusieurs limites qui s’ajoutent a l’absence de details pour les services 
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(Timmer et Szirmai, 1999). D’abord, elle se concentre sur la productivity du travail 
et non sur la productivity multifactorielle. Ensuite, elle suppose que la 
productivity marginale des facteurs entrant ou sortant d’un secteur soit la meme 
que la productivity moyenne. Enfin, si la croissance de la production est correlee 
positivement a la croissance de la productivity (effet dit de Verdoorn), on risque de 
sous-estimer l’impact des changements structurels, car une partie du 
redeploiement vers les secteurs a croissance rapide sera comptabilisee dans l’effet 
intrasectoriel. 

3. II a ete particulierement marque au Royaume-Uni dans les annees 80 en liaison 
avec le declin des activites minieres et du secteur manufacturier. 

4. Etant donne les possibilites limitees de desagregation du secteur des services, des 
changements structurels tres importants peuvent se produire a l’interieur des 
secteurs largement definis (par exemple les services rendus aux entreprises) et 
passer inapergus. Cependant, des investigations plus poussees utilisant des 
donnees americaines ne confirment guere cette idee. Pour clarifier lasensibilite de 
la decomposition des effets intersectoriels et intrasectoriels au niveau de 
desagregation du secteur, l’analyse de revolution des parts a ete reproduite pour 
les Etats-Unis sur la base de trois decompositions sectorielles differentes fournies 
parle Bureau of Economic Analysis : i) des donnees a un chiffre, ii) des details pour 
le secteur manufacturier, mais des agregats larges pour les services et les 
industries extractives (decomposition proche de celle utilisee dans le texte), iii) le 
maximum de detail pour 58 branches. Les resultats n’ont pas montre une grande 
sensibilite de la decomposition au degre de detail sectoriel utilise, ce qui confirme 
le role important des changements intrasectoriels de la productivity dans 
l’explication des tendances globales. 

5. II convient toutefois de souligner que la reglementation des droits de propriety 
intellectuelle comporte de nombreux aspects, dont certains ont peut-etre des 
effets ambigus sur la recherche-developpement. On se reportera a OCDE (2001a) 
pour plus de details. 

6. Pour un bref apergu des etudes actuelles, voir Scarpetta et Tressel (2002). 

7. Pour les etudes internationales qui examinent l’influence de la concurrence sur la 
productivity en utilisant les taux de marge et les indices de concentration, voir 
Cheung et Garcia Pascual (2001). 

8. Pour des etudes utilisant les parts de marche des entreprises, voir Nickell (1996), 
Nickell et autres (1997) et Disney et autres (2000). 

9. Ainsi, Boone (2000a) pense que la relation entre la concurrence et les taux de 
marge peut avoir la forme d’une courbe « en cloche ». 

10. Par exemple, des politiques bien congues peuvent garantir une protection contre 
les risques de perte d’emploi, ameliorer l’adequation et la motivation dans les 
relations salaries/employeurs et encourager l’acquisition de qualifications. 

11. Voir entre autres Audretsch et Thurik (2001), Caroli et autres (2001), Hobjin et 
Jovanovic (2001). 

12. C’est la principale hypothese faite par la plupart des etudes theoriques et 
empiriques mettant l’accent sur l’importance de la R-D pour la productivity (voir 
par exemple Griliches, 1990 ; Griliches et Lichtenberg, 1984 ; et recemment Guellec 
et van Pottelsberghe, 2001). 

13. Voir par exemple Cohen et Levinthal (1989) ou Griffith et autres (2000). 

14. Voir Soskice (1997), Eichengreen et Iversen (1999), Acemoglu et Pischke (1999a,b). 
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15. Comme on l’indique dans l’encadre 3.2, les reglementations des marches de 
produits sont censees influer sur le niveau de la PMF et non sur son taux de 
croissance. 

16. Si par exemple l’adoption de nouvelles technologies repose en partie sur les 
entreprises nouvellement creees, son rythme risque d’etre freine par des barrieres 
elevees a l’entree (voir notamment Boone, 2000b). 

17. On trouvera en annexe 5 une presentation detaillee des pays, des secteurs et des 
sources de donnees. 

18. Comme l’indique l’equation [3.4] de l’encadre 3.3, toutes les equations tiennent 
compte des effets fixes par pays, secteur et annee. Comme il y des signes 
d’heteroscedasticite dans les donnees, on utilise l’estimateur d’Huber-White- 
Sandwich pour les ecarts types. Toutes les equations excluent un certain nombre 
d’observations atypiques detectees par les tests statistiques DFIT et COVRATIO. 
Ces observations augmentent sensiblement l’ecart type de la regression ou 
affectent les coefficients estimes (voir Chatterjee et Hadi, 1988). On trouvera 
davantage de details sur les problemes econometriques poses par les equations 
presentees dans ce chapitre (selection de modele, tests sur les residus, tests de 
specification, detection des observations atypiques) dans Scarpetta et Tressel 
( 2002 ). 

19. Ces resultats sont generalement compatibles avec ceux des autres etudes 
effectuees par Blundell et autres (1995, 1999), Nickell (1996) ; Cheung et Garcia 
Pascual (2001). 

20. L’indicateur synthetique du syst eme de negotiation (corporatisme) associe deux 
variables : i) le niveau auquel ont lieu les negociations : centralise, intermediate 
(secteur ou region) ou decentralise (entreprise) ; ii) le degre de coordination entre 
les organisations professionnelles, d’une part, et les syndicats, d’autre part. Cette 
variable combinee permet de prendre en consideration les cas ou la cooperation 
entre les employeurs et les syndicats dans le cadre de negociations par branche 
(exemples de l’Allemagne et de l’Autriche et plus recemment de l’ltalie, de 
l’lrlande et des Pays-Bas ou existent des accords de politique des revenus) peut 
constituer une solution de remplacement ou etre equivalente fonctionnellement 
aux systemes centralises, avec des resultats par consequent analogues. Dans le 
tableau, les deux variables qui se referent au corporatisme indiquent les effets 
d’une centralisation/coordination forte/faible comparativement a un systeme 
intermediaire. Elmeskov, Martin et Scarpetta (1998) presentent une repartition des 
pays en fonction des differents aspects de la negociation collective et de leur 
evolution dans le temps. 

21. A la difference des systemes decentralises ou intermediaires - ou predominent la 
negociation salariale au niveau des branches sans coordination - un mecanisme 
de negociation centralise et/ou coordonne represente un moyen institutionnel de 
decourager le debauchage et favorise done la formation interne : i) les conventions 
couvrent generalement une forte proportion des employeurs et des travailleurs de 
la plupart des branches, ce qui laisse peu de marge pour une differentiation des 
offres de salaire et limite du meme coup l’incitation a changer d’emploi pour les 
plus qualifies (Teulings et Hartog, 1998; Acemoglu et Pischke, 1999a) ; ii) dans un 
systeme de ce type, le debauchage peut etre considere comme un comportement 
deloyal (Blinder et Krueger, 1996; Casper et autres,1999) ; iii) enfin, quand les 
organisations professionnelles ont un role preeminent, le cout de la formation est 
souvent partagee entre les employeurs (Soskice, 1997, Casper et autres, 1999). 

22. Voir l'annexe 3. 
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23. II convient de souligner qu’en depit d’un grand nombre d’etudes, les liens entre la 
recherche-developpement et la structure du marche restent tres controverses 
(voir, entre autres, Symeonidis, 1996, pour une presentation de ces etudes). 

24. Voir l'annexe 1. Toutefois, meme si Ton pouvait mesurer integralement les 
differences de qualite, les entreprises presentes sur les marches de produits 
fortement differences pourraient tout de meme etre prises dans un processus 
d’escalade de la R-D conduisant a une augmentation des depenses de R-D, mais 
pas forcement de la productivite (Sutton, 1996). 

25. Ces deux categories de secteurs de haute technologie ont egalement ete qualifies 
de secteurs schumpeteriens I et II (on se reportera a Malerba et Orsenigo, 1995, 
1997, pour une description complete de ces regimes technologiques). La maniere 
dont les secteurs ont ete repartis dans ces deux groupes est decrite dans le detail 
par Scarpetta et autres, 2002. 

26. Pour plus d'informations concernant les problemes et resultats evoques ci-dessous, 
voir Bassanini et Ernst (2002). 

27. Voir par exemple Aghion et autres (2001a) ; Boone (2000b); Aghion et autres 
(2001b). 

28. L’indicateur de DPI se refere a la legislation nationale relative a la propriete 
intellectuelle et est calcule selon la methode de Ginarte et Park (1997). Ils utilisent 
un score de cinq points base sur la somme de cinq composantes nationales : i) la 
portee de la protection (produits pharmaceutiques, agroalimentaire, etc.) ; ii) la 
participation aux accords internationaux ; Hi) les conditions de perte de la 
protection (licence obligatoire, etc.) ; iu) les mecanismes de mise en application 
(injonctions, motifs de poursuites etc.) ; u) la duree de la protection. Walter Park a 
eu l’amabilite de communiquer ces donnees. 

29. Voir Bassanini et Ernst (2002), ainsi que Nicoletti et autres (2001). 

30. Les tres rares exceptions a cette regie sont precisees dans Bassanini et Ernst 

( 2002 ). 

31. On trouve souvent une correlation entre la taille des entreprises et l’intensite de la 
R-D, mais le sens de la causalite n’est pas clair. Ce lien pourrait simplement 
resulter des differences de pratiques comptables entre grandes et petites 
entreprises (Griliches, 1990), mais la raison en est peut-etre aussi que le succes 
d’une innovation entraine normalement le developpement de l’entreprise 
(Dasgupta et Stiglitz, 1980 ; Levin et Reiss, 1984 ; Sutton, 1998). En tout etat de 
cause, il faut souligner que tous les resultats decrits ci-dessous restent robustes 
pour l'essentiel si Ton elimine la variable de controle concernant la taille de 
l’entreprise dans la specification du modele estime. 

32. Les resultats concernant la protection des DPI doivent etre interprets 
prudemment, car le coefficient de cette variable est probablement surestime en 
raison de l’endogeneite de l’indicateur du niveau de depenses de R-D (voir Ginarte 
et Park, 1997). 

33. Par ailleurs, il y a lieu de penser que des obstacles non tarifaires eleves affectent 
directement l’elasticite de substitution entre les produits imports et ceux qui 
sont fabriques sur place, d’ou un affaiblissement de l'incitation a innover quand 
les entreprises nationales et etrangeres ont une competitivite similaire. (Pour le 
cas de la concurrence «au coude a coude»voir Aghion et autresl997, 2001a; et 
Boone, 2000b.) 
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Chapitre 4 


Dynamique de Pentreprise, productivity 
et cadre reglementaire et institutionnel 


Resume. Ce dernier chapitre franchit une etape supplemental 
dans I'examen des determinants de la croissance economique en 
exploitant une nouvelle base de donnees d’entreprises pour dix 
pays de I'OCDE. Il montre que la contribution de la dynamique de 
I'entreprise a la croissance de la productivity ne doit pas etre 
negligee, surtout dans les secteurs de haute technologie oil les 
nouvelles entreprises ont tendance a stimuler la productivity 
globale. On constate que une reglementation trop pesante de 
I'activite des entrepreneurs et des couts eleves d'ajustement de la 
main-d’ceuvre ont des effets negatifs sur Ventree de nouvelles 
petites entreprises. A u total, les caracteristiques des entreprises 
entrantes et sortantes sont souvent differentes d'un pays a Vautre. 
On observe en particulier qu'aux Etats-Unis, les entreprises 
entrantes ont tendance a etre plus petites et a avoir une 
productivity inferieure a la moyenne, mais que celles qui survivent 
connaissent une expansion rapide. En revanche, les entreprises 
entrantes sont comparativement de plus grande taille et ont une 
plus forte productivity en Europe, mais elles n’enregistrent pas 
ulterieurement une expansion significative. Ce constat tend a 
confirmer I'hypothese d'une plus grande experimentation du 
marche aux Etats-Unis par rapport a de nombreux pays d'Europe 
continentale, ce qui tient probablement aux differences 
d'environnement reglementaire de part et d'autre de VAtlantique. 
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4. DYNAMIQUE DE L’ENTREPRISE, PRODUCTIVITY ET CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 


Introduction 

Le chapitre 3 a ete essentiellement consacre a la productivity et a 
1’innovation au niveau sectoriel ainsi qu’a la maniere dont elles dependent des 
politiques et du cadre reglementaire qui regissent les marches de produits et 
le marche du travail. Le present chapitre pousse plus loin 1’analyse des micro¬ 
determinants de la croissance economique en examinant la contribution de la 
reallocation des ressources a l'interieur de secteurs etroitement definis, cette 
reallocation resultant de l’expansion des entreprises les plus productives, de 
nouvelles entrees sur le marche et de la sortie des entreprises obsoletes. Cet 
aspect du redeploiement peut beaucoup varier selon les pays et a souvent ete 
considere comme un signe de dynamisme economique. On a fait valoir en 
particulier que la croissance globale s’accompagnait en general de l’arrivee de 
nouvelles entreprises remplagant celles qui sont obsoletes et que cette 
« destruction creatrice » contribuait au progres technologique global, dans la 
mesure ou les entreprises nouvellement creees maitrisent sans doute mieux 
les nouvelles technologies (encadre 4.1). En outre, les nouvelles entrees (ou la 
menace de nouvelles entrees) peuvent, en intensifiant les pressions de la 
concurrence, stimuler indirectement le progres technologique, meme lorsque 
les entreprises en place connaissent apparemment une croissance de leur 
productivity. 

Ce chapitre s'articule comme suit. II evalue tout d'abord la contribution 
de la dynamique de l’entreprise dans la croissance de la productivity au 
niveau sectoriel (section 4.1). A ce titre, il constitue la premiere tentative dans 
la litterature microeconomique d'etudier le role de cette dynamique et de ses 
principales caracteristiques pour un echantillon assez large de pays et, ce qui 
importe plus, a partir de donnees harmonisees. Comme la dynamique de 
l’entreprise semble etre un moteur essentiel de la productivity, le chapitre 
decrit ensuite les caracteristiques de ce processus dans differents secteurs et 
pays (section 4.2). Ces observations permettent de verifier certains des faits 
stylises exposes dans des etudes anterieures (par exemple Geroski 1995, Caves 
1998) qui se referaient generalement a un tres petit nombre de pays. L’analyse 
essaie de tenir compte de la composition sectorielle de l’economie, afin 
d’isoler les differences entre pays qui peuvent etre liees a ^heterogeneity 
institutionnelle et reglementaire. La section 4.3 s’interesse en outre a 
1’evolution des entreprises apres leur entree sur le marche. Enfin, il s'agit 
d’approfondir l’analyse de l'influence des politiques sur la croissance a long 
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Encadre 4.1. « Destruction creatrice », dynamique 
de l’entreprise et croissance economique 

Dans un passe recent, on a rassemble de nombreuses donnees 
microeconomiques qui indiquent que, sur la plupart des marches, le 
comportement des entreprises est tres heterogene 1 . La repartition de la 
production, de l’emploi, de l’investissement et de la productivity entre 
entreprises et etablissements varie beaucoup ; meme dans les secteurs en 
expansion, nombre d’entreprises declinent sensiblement, alors qu’il n’est pas 
rare de trouver dans les secteurs en regression des entreprises en forte 
croissance. De meme, les phases d’expansion et de recession du cycle 
conjoncturel ne s’accompagnent pas necessairement d’une evolution 
synchronise de la totalite, ou meme de la majorite des entreprises ou des 
etablissements. 

On peut donner plusieurs explications a ce phenomene. Ainsi, 
l’heterogeneite peut resulter de certaines conditions des marches de 
produits, par exemple la differenciation. Mais elle peut en meme temps, et 
c’est peut-etre plus important, etre liee a une modification continuelle de la 
population des entreprises, due aux entrees, sorties, expansions et 
contractions de certaines entreprises. 11 est possible que ce processus de 
« destruction creatrice » (concept generalement attribue a Joseph 
Schumpeter) joue un grand role dans la creation et le developpement de 
nouveaux precedes, produits et marches, alimentant ainsi la croissance 
economique 2 . 

Diverses explications ont ete formulees pour rendre compte du processus 
schumpeterien de « destruction creatrice ». Une premiere categorie privilegie 
le processus d’apprentissage (actif ou passif) des entreprises. L’incertitude a 
l’egard des conditions du marche et de la rentabilite peut effectivement 
amener les entreprises a operer des choix differents en matiere de 
technologie, de produits et d’equipements productifs . Dans le modele 
d’apprentissage passif (Jovanovic, 1982), une entreprise penetre sur un marche 
sans connaitre par avance sa rentabilite potentielle. C’est seulement apres 
son entree qu’elle commence a evaluer sa propre rentabilite a partir des 
informations sur les benefices qu’elle realise. Sur la base d’une mise a jour 
continuelle de ces informations, la firme decide de croitre, de reduire ses 
activites ou de les interrompre. L’une des principales conclusions de ce 
modele est que les entreprises les plus petites et les plus jeunes devraient 
avoir des taux de croissance superieurs et plus variables. Dans l’approche dite 
d’apprentissage actif (Ericson et Pakes, 1995), une entreprise explore 
activement son environnement economique et investit pour ameliorer sa 
rentabilite sous la pression de la concurrence interne et externe au secteur. 
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Encadre 4.1. « Destruction creatrice », dynamique 
de l’entreprise et croissance economique (suite) 

Sa rentabilite evolue dans le temps en fonction des resultats de ses 
investissements propres et de ceux des autres acteurs qui operent sur le 
meme marche. Si elle reussit, l’entreprise se developpe ; dans le cas contraire, 
elle periclite ou quitte le marche. En tout etat de cause, du fait de l’incertitude 
inherente a ^experimentation, meme une entreprise entrante qui reussit a 
posteriori aura normalement commence avec une taille reduite. Par suite, 
l’accumulation de l’experience et des actifs renforce les entreprises qui 
survivent et rend moins probable un echec. 

Une deuxieme categorie d’explications de la « destruction creatrice » 
insiste sur le fait que la technologie de pointe est souvent incorporee dans le 
nouveau capital; d’ou la necessite d’un reequipement couteux des unites de 
production existantes qui l’adoptent et, parfois, de changements dans la 
fa^on de travailler 3 . Comme, les nouvelles entreprises ne sont pas obligees 
d’en passer par la, il est possible qu’elles maitrisent mieux les nouvelles 
technologies. Des lors, la croissance globale sera associee aux nouveaux 
venus qui remplacent les etablissements obsoletes 4 . Dans ce cas, le 
mecanisme de « destruction creatrice » concourt egalement a l’heterogeneite 
observee des performances des entreprises, dans la mesure ou certains couts 
irrecuperables empechent celles qui sont les plus anciennes et les moins 
productives de sortir du marche. 

1. Pour un resume des etudes empiriques recentes, voir Caves (1998) ainsi que Bartelsman et 
Doms (2000). 

2. On trouvera une analyse de la « destruction creatrice » et des ses liens avec la croissance 
economique dans, entre autres, Aghion et Howitt (1992); Caballero et Hammour (1994, 
1996). Foster, Haltiwanger et Krizan (1998), Caves (1998) ainsi que Bartelsman et Doms (2000) 
evoquent egalement ces etudes. 

3. A propos des modeles de changement technologique fondes sur les generations de capital, 
voir par exemple Cooley et autres (1997), ainsi que Jensen et autres (2001). 

4. Parmi les modeles qui mettent l’accent sur l’importance du lien entre la croissance 
economique, d’une part, et le processus d’entree et de sortie, d’autre part, figurent ceux de 
Caballero et Hammour (1994), Mortensen et Pissarides (1994) et Campbell (1997). 


terme (section 4.4). A cet effet, on examine si certains des cadres 
reglementaires des marches de produits et du marche du travail evoques au 
chapitre precedent (dans le contexte de la PMF sectorielle globale) ont 
egalement des consequences pour la dynamique de l’entreprise. Cette analyse 
permet ensuite de mieux mettre en lumiere une influence specifique que les 
reglementations peuvent exercer sur la performance d’ensemble, a savoir leur 
incidence negative sur les taux d’entree. 
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4.1. Quelle est l’origine de la croissance de la productivite 
intrasectorielle P Contributions respectives du redeploiement 
des ressources et de la croissance interne aux entreprises 

On a montre au chapitre 3 que le progres global de la productivite 
decoulait surtout d’un effet intrasectoriel. L’etape suivante est done d’analyser 
comment, a l’interieur les differents secteurs, le redeploiement des ressources 
entre les entreprises en place, de meme qu’entre les entrants et les sortants, 
determine la croissance de la productivite sectorielle. Le processus de 
« destruction creatrice », qui permet aux nouvelles venues de supplanter les 
entreprises obsoletes, revet peut-etre une importance particuliere dans la 
periode actuelle marquee par la diffusion de nouvelles technologies a vocation 
generale, comme par exemple, les TIC. 

Questions methodologiques 

Cette section presente une comparaison internationale coherente de la 
dynamique de l’entreprise et de son apport a la productivite globale, sur la 
base de donnees au niveau de l’entreprise specialement elaborees 
(encadre 4.2) couvrant dix pays de l’OCDE (Etats-Unis, Allemagne, France, 
Italie, Royaume-Uni, Canada, Danemark, Finlande, Pays-Bas et Portugal). On 
utilise ces donnees harmonisees pour evaluer le role que jouent dans la 
croissance totale de la productivite les entrees, les sorties et le redeploiement 
des entreprises existantes. Malgre tout ce qui a ete fait pour minimiser 
certaines incoherences (au niveau de la decomposition sectorielle, l’horizon 
temporel, la definition de l’entree et de la sortie, etc.), l’interpretation des 
resultats doit tenir compte de certaines differences qui subsistent. 

Au niveau sectoriel, la croissance de la productivite resulte de 
combinaisons diverses des facteurs suivants : i) les gains de productivite dans 
les entreprises existantes ; ii) l’augmentation des parts de marche des 
entreprises a productivite elevee ; iii) l’entree sur le marche d’entreprises 
nouvelles qui remplacent des entreprises moins productives. Au sein des 
entreprises, elle depend des changements dans l’efficacite et l’intensite 
d’utilisation des facteurs de production. Cette source de croissance de la 
productivite globale est done liee au progres technologique. Les modifications 
de parts de marche entre unites fortement et faiblement productives influent 
aussi sur les tendances de la productivite globale, au meme titre que le 
redeploiement des ressources entre entreprises entrantes et sortantes. La 
contribution globale du redeploiement des ressources a la croissance de la 
productivite est generalement associee au processus concurrentiel qui se 
produit sur le marche, mais elle peut aussi decouler d’une evolution de la 
demande et, comme on l’a fait valoir ci-dessus, constituer un aspect du 
progres technologique. 
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Encadre 4.2. Construction d’un ensemble de donnees 
internationales coherentes : l’etude de l’OCDE 
au niveau de l’entreprise 1 

Sources des donnees 

Les statistiques au niveau de l’entreprise dont on dispose sont generalement 
etablies a des fins fiscales ou autres et, a la difference des donnees 
macroeconomiques, il existe peu de definitions et de sources 
internationalement reconnues, bien que l’harmonisation progresse avec le 
temps (voir l’annexe 3 pour une description plus detaillee de ce projet de 
l’OCDE). 

L’analyse des entrees et des sorties d’entreprises s’appuie sur les registres 
du commerce (Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, France, Pays-Bas, 
Royaume-Uni) ou sur les bases de donnees de la securite sociale (Allemagne 
et Italie). Les statistiques portugaises sont extraites d’un registre des effectifs 
employes, qui contient des informations relatives a la fois aux 
etablissements et aux entreprises. Ces bases de donnees permettent de 
suivre 1’evolution des entreprises dans le temps, car leur inscription ou leur 
radiation indique (au moins en principe) les entrees et sorties effectives. La 
decomposition de la croissance de la productivity globale exige (dans ce 
chapitre) une plus large gamme de variables et se fonde sur des donnees 
d’enquete concernant la production, qui s’ajoutent a celles des registres du 
commerce. 

Definition des concepts fondamentaux 

Le taux d’entree est le nombre de nouvelles entreprises divise par le total 
des entreprises existantes et entrantes pendant une annee donnee ; le taux 
de sortie est le nombre d'entreprises quittant le marche au cours d’une annee 
donnee divise par la population d’origine, c’est-a-dire les entreprises en place 
l’annee precedente. 

La croissance de la productivity du travail est la difference entre les taux de 
croissance de la production et de l’emploi 2 , en tenant compte, quand c’est 
possible, des intrants materiels. 

La croissance de la productivity multifactorielle est la variation de la 
production brute diminuee des variations, ponderees en fonction de leur 
part, de trois facteurs differents 3 : le travail, mesure par le nombre de 
personnes employees ; le capital, estime suivant la methode de l’inventaire 
permanent ; les intrants materiels. On calcule les valeurs reelles de la 
production en appliquant des deflateurs de branche au niveau 2-4 chiffres. 
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Encadre 4.2. Construction d’un ensemble de donnees 
internationales coherentes : l’etude de l’OCDE 
au niveau de l’entreprise (suite) 

Problemes de comparabilite 

Quand on precede a des comparaisons internationales de donnees au 

niveau de l’entreprise, il faut garder a l’esprit deux aspects essentiels 4 : 

• Unite d’obseruation : les donnees utilisees dans cette etude se referent 
plutot aux « entreprises » qu’aux « etablissements ». Les donnees basees 
sur l’entreprise sont davantage susceptibles de representer des entites qui 
ont la responsabilite de prendre des decisions importantes que celles 
basees sur l'etablissement. Toutefois, les registres du commerce peuvent 
retenir une definition de l’entreprise correspondant a des regimes de 
propriete differents ; ainsi, certains registres considerent des entreprises 
controlees effectivement par une « societe mere » comme des entites 
distinctes, alors que d’autres ne prennent en compte que la societe mere 5 . 

• Seuil de taille : alors que certains registres retiennent memes les entreprises 
unipersonnelles, d’autres excluent celles qui sont inferieures a une 
certaine taille, generalement definie par le nombre de salaries, mais 
quelquefois par d’autres mesures comme le chiffre d’affaires (cas de la 
France et de l’ltalie). Les donnees utilisees dans cet ouvrage ne prennent 
pas en compte les entreprises unipersonnelles. Toutefois, comme les plus 
petites entreprises sont caracterisees par une dynamique d’entreprise plus 
instable, une comparaison internationale doit tenir compte des differences 
de seuil qui subsistent entre les series de donnees des pays 6 . 

1. Un sous-ensemble des donnees au niveau de l'entreprise figure sur le site Web de l'OCDE : 
www.oecd.org/EN/document/O„EN-document-492-nodirectorate-no-l-35177-3,00.html. 

2. Les donnees disponibles ne permettent ni de tenir compte des modifications du nombre 
d’heures ouvrees ni de distinguer emploi a temps partiel et a temps plein. 

3. Les variations sont calculees au niveau des entreprises, mais les parts du revenu se referent 
a la moyenne du secteur afin de minimiser les erreurs de mesure. 

4. Pour plus de details sur la comparabilite des donnees au niveau de l’entreprise, voir 
Bartelsman et autres (2002). 

5. En pratique ce n’est pas forcement un inconvenient majeur si l’on en juge par les donnees 
americaines. En effet, quand on reconstitue la decomposition de la croissance de la 
productivite aux Etats-Unis avec les donnees sur les etablissements au lieu des donnees sur 
les entreprises, les resultats sont a peu pres les memes. 

6. Ce n’est peut-etre pas non plus en pratique un defaut majeur: une analyse de sensibilite 
des donnees finlandaises dans lesquelles les seuils sont fixes a cinq et 20 salaries donne des 
resultats largement similaires. 


II convient de souligner que cette taxonomie simple masque 
d’importantes interactions. L’entree sur un marche donne d’entreprises tres 
productives peut inciter celles qui sont en place a faire des investissements 
augmentant la productivite pour tenter de conserver leurs parts de marche. En 
outre, les entreprises dont les gains de productivite sont superieurs a la 
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Encadre 4.3. Decomposition de la croissance 
de la productivite 

La methode utilisee pour decomposer la croissance de la productivite 
provient de Griliches et Regev (1995) : chaque terme est pondere en fonction 
des parts de marche moyennes (sur la periode consideree) de la fagon 
suivante : 

AP = L^ A Pu+ Z Ae *(F-'h 

* Continuers Continuers 

+ I>, (a, ip u - k -n 

Entries Exits 

ou A represente les variations au cours de l’intervalle de k annees entre la 
premiere annee(t-k) et la derniere (t); 0 it est la part de l’entreprise i dans le 
secteur donne au moment t (qui peut etre exprimee par rapport a la 
production ou l’emploi) ; pj est la productivite de l’entreprise i et P est la 
productivite totale (moyenne ponderee) global du secteur . Une barre au- 
dessus d’une variable indique la moyenne de la variable entre la premiere 
annee (t-k) et la derniere (t). Dans l’equation ci-dessus, le premier terme est la 
composante intra-entreprises ; le deuxieme est la composante interentreprises, 
alors que le troisieme et le quatrieme sont respectivement les composantes 
entrees et sorties. 

Cette decomposition donnera des resultats differents en fonction de 
l’horizon considere. Concretement, les decompositions qui figurent au 
graphique 4.1 concernent la croissance de la productivite sur des periodes de 
cinq ans, mais il ne faut pas perdre de vue que leur interpretation n’est pas 
parfaitement claire. En particulier, si les parts de marche se modifient de 
maniere significative au cours de l’intervalle de cinq ans, l’effet intra- 
entreprise inclut en fait aussi un effet de reallocation. 

* Les coefficients de ponderation portent sur l’emploi dans la decomposition de la 
productivite du travail et sur la production dans celle de la productivite totale des facteurs. 


moyenne gagneront probablement des parts de marche si cette superiority 
resulte d’une expansion reussie, alors qu’elles en perdront si elle decoule 
d’une restructuration accompagnee d’une reduction de taille. 

II y a plusieurs manieres de subdiviser la productivite globale entre une 
composante intra-entreprise et differentes composantes dues au 
redeploiement des ressources entre les entreprises. Les decompositions 
decrites ci-dessous se referent a la methode mise au point par Griliches et 
Regev (1995) (voir 1’encadre 4.3, l’annexe 3 et Scarpetta et autres (2002) pour 
plus de details). On l’applique a la fois a la productivite du travail et a la 
productivite multifactorielle sur la base d’intervalles successifs de cinq ans 


144 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 



4. DYNAMIQUE DE L’ENTREPRISE, PRODUCTIVITY ET CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 


pour toutes les periodes et tous les secteurs pour lesquels on dispose de 
donnees. 

Decomposition de la productivity du travail: role predominant 
de la croissance intra-entreprise 

Le graphique4.1 presente la decomposition de la croissance de la 
productivity du travail dans les industries manufacturieres pour deux 
intervalles de cinq ans, 1987-1992 et 1992-1997. II apparait que la productivity 
au sein de chaque entreprise a represente l’essentiel de la progression globale 
de la productivity du travail. L’impact sur la productivity du redeployment de 
la production entre les entreprises existantes (l’effet interentreprises) varie 
sensiblement selon les pays et les periodes, mais elle est generalement faible 1 . 
Enfin, la contribution nette des entrees et sorties d'entreprises (entrees nettes) 
a la croissance totale de la productivity du travail est positive dans la plupart 
des pays (sauf en Allemagne occidentale pendant les annees 90), representant 
de 20 a 40 pour cent de 1’augmentation totale de la productivity. 


Graphique 4.1. Decomposition de la croissance de la productivity du travail 
dans le secteur manufacturier 

Part de chaque composante en pourcentage de la croissance annuelle 
de la productivity annuelle totale 


Origine des contributions: 

I I Croissance de la productivity intra-entreprise □□ Redeployment de la production entre 

I I Entrees d'entreprises IZD Sorties d'entreprises les entreprises existantes 

En pourcentage 
175 
155 
135 
115 
95 
75 
55 
35 
15 
-5 
-25 
-45 
-65 


Note : les chiffres entre parentheses sont les taux de croissance de la productivity globale (variation 
annuelle en pourcentage). 

1. Voir l’encadre 4.3 pour plus de details. 

2. Les chiffres etant arrondis, la somme des composantes peut ne pas etre egale a 100. 

Source : OCDE. 
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Dans les pays pour lesquels on dispose d’une serie chronologique 
suffisamment longue, les donnees suggerent que les variations de la 
composante intra-entreprise sont les principaux facteurs des fluctuations 
observees dans la croissance de la productivity totale ; les composantes 
interentreprises et entrees nettes ne fluctuent que legerement (voir l’annexe 3 
pour plus de details). Par consequent, dans les annees d’expansion (la seconde 
moitie des annees 80 pour la plupart des pays), la croissance intra-entreprise 
contribue davantage au progres global de la productivity ; en revanche, dans 
les phases de ralentissement (debut des annees 90), 1’apport des composantes 
interentreprises et entrees nettes devient relativement plus important 2 , en 
raison notamment de la sortie des unites peu productives. 

L’entree de nouvelles entreprises exerce des effets variables sur la 
croissance globale de la productivity. Dans l’ensemble, les donnees relatives 
aux pays europeens 3 montrent que les nouveaux entrants y contribuent 
generalement de fagon positive (voir le tableau 4.1), meme si l’effet est le plus 

Tableau 4.1. Analyse des composantes de la productivity dans les industries 
manufacturieres et les services 


Partie A. Proportion des contributions positives a la croissance de la productivite du travail 
dans les industries manufacturieres 1 



Nombre total 

^observations 

(secteur*annee) 

Contribution des 
entrees en % 

Contribution des 
sorties en % 

Composante 
interentreprises en % 

Finlande 

420 

57 

93 

62 

France 

126 

47 

81 

40 

Italie 

348 

84 

89 

85 

Pays-Bas 

344 

76 

77 

51 

Portugal 

211 

63 

91 

49 

Royaume-Uni 

392 

62 

92 

45 

Etats-Unis 

58 

10 

98 

31 


Partie B. Proportion des contributions positives a la croissance de la productivite du travail 
dans les services aux entreprises 1 



Nombre total 
d'observations 
(secteur*annee) 

Contribution des 
entrees en % 

Contribution des 
sorties en % 

Composante 
interentreprises en % 

Finlande 

24 

50 

79 

46 

Allemagne occidentale 

18 

56 

71 

50 

Italie 

227 

30 

54 

29 

Portugal 

191 

39 

66 

43 


Note : Ces calculs sont bases sur toutes les donnees disponibles relatives aux industries manufacturieres 
et aux services aux entreprises. Les periodes considerees varient beaucoup selon les pays. 

1. Nombre de cas ou les differentes composantes ont contribue positivement a la croissance de la 
productivite du travail (en % du nombre total de cas). 

Source : OCDE. 
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souvent limite. En revanche, aux Etats-Unis, les entrees ont une contribution 
negative dans la plupart des secteurs. Dans ce pays, c’est la sortie des 
entreprises a faible productivite qui contribue fortement a la croissance de la 
productivite. Ce constat est conforme aux resultats supplementaires 
presentes ci-dessous, qui indiquent qu’aux Etats-Unis le processus d’entree 
(et de sortie) est d’une nature assez differente de celui observe dans la plupart 
des autres pays. 

II convient de noter que, par construction, la contribution des entreprises 
entrantes est d’autant plus importante que la periode consideree est longue 4 . 
De plus, si les entreprises restantes sont soumises a un processus marque 
d’apprentissage et de selection, l’horizon temporel affectera probablement 
encore plus la comparaison entre les entreprises entrantes et les autres 
entreprises. Par exemple, les etudes americaines qui portent sur des periodes 
longues ont conclu en general a une contribution sensiblement plus forte des 
entrees a la croissance de la productivite totale que celles qui utilisent des 
periodes plus courtes, comme c’est le cas dans ce chapitre 5 . 

Bien que les facteurs de la croissance totale de la productivite du travail 
different d’un pays a l’autre, on peut distinguer quelques tendances 
communes (pour une presentation detaillee voir Scarpetta et autres, 2002). En 
particulier, dans les secteurs les plus etroitement lies aux TIC, la contribution 
des entrees est superieure a la moyenne 6 . C’est surtout le cas aux Etats-Unis, 
ou les entreprises entrantes des secteurs les plus lies aux TIC contribuent 
fortement a la croissance de la productivite du travail, ce qui contraste avec 
l’effet negatif observe dans la plupart des autres industries manufacturieres. 
On peut en conclure a Timportance du role joue par les nouvelles entreprises 
dans un domaine caracterise par une vague puissante de changement 
technologique. C'est semble-t-il, l'inverse dans les secteurs plus murs ou les 
principales contributions aux gains de productivite proviennent soit de la 
croissance au sein des entreprises, soit de la sortie de celles qui sont 
vraisemblablement obsoletes. 

La decomposition de la croissance de la productivite du travail dans les 
secteurs des services donne des resultats beaucoup plus disparates que dans 
les industries manufacturieres, certainement en raison de la difficulty de bien 
mesurer la production dans cette partie de Teconomie (voir 1'annexe 1). Mais, 
dans trois grands secteurs - transport et entreposage, communications et commerce 
de gros et de detail - les resultats sont qualitativement conformes a ceux 
obtenus pour les industries manufacturieres (graphique 4.2). La composante 
intra-entreprise pese generalement plus que celles liees aux entrees nettes et 
au redeploiement entre entreprises existantes, meme si dans le secteur du 
transport et entreposage et dans celui des communications, les entreprises 
entrantes semblent etre plus productives que la moyenne, stimulant ainsi la 
croissance de la productivite totale. 
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Graphique 4.2. Decomposition de la croissance de la productivite du travail 
dans certains secteurs des services 

Part de chaque composante en pourcentage de la croissance 
de la productivite annuelle totale 


Origine des contributions: 

I I Croissance de la productivite intra-entreprise □□ Redeployment de la production entre 
I I Entrees d'entreprises □□ Sorties d'entreprises ' es entre P r i ses existantes 


Transport et entreposage 



88-93 93-98 92-97 85-90 92-97 87-92 92-97 


Finlande 

Communications 


Allemagne2 

occidentale 


Italie 


Portugal 



88-93 93-98 


87-92 


87-92 92-97 


Finlande Italie Portugal 

Commerce de gros et de detail; restauration et hotellerie 



88-93 93-98 87-92 92-97 87-92 92-97 


Finlande 


Italie 


Portugal 3 


Note : les chiffres entre parentheses sont les taux de croissance de la productivite globale (variation 
annuelle en pourcentage). 

1. Les chiffres etant arrondis, la somme des composantes peut ne pas etre egale a 100. 

2. Transport, entreposage et communications. 

3. Commerce de gros et de detail. 

Source : OCDE. 
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Decomposition de la productivity multifactorielle : un effetplus marque 
du redeployment 

Le graphique 4.3 presente pour six pays la decomposition de la 
croissance de la PMF dans le secteur manufacturier. II convient de souligner 
d’emblee que les estimations de la PMF sont moins robustes que celles de la 
productivity du travail, parce qu’il est difficile de calculer le stock de capital au 
niveau de l’entreprise. Sous cette reserve, la decomposition de la croissance 
de la PMF donne des resultats assez differents de ceux relatifs a la productivity 
du travail. Ainsi, si la composante intra-entreprise continue a dominer les 
fluctuations d’ensemble, elle contribue comparativement moins a la 
croissance globale de la PMF. Parallelement, le redeployment des ressources 
entre acteurs en place (c’est-a-dire l’effet interentreprises) joue un role un peu 
plus marque. Plus important encore, les entrees nettes contribuent en general 
fortement a la croissance de la PMF. De fait, les informations (limitees) dont on 
dispose suggerent un impact marque des nouvelles entreprises tres 
productives sur revolution d’ensemble au cours de la periode la plus recente. 


Graphique 4.3. Decomposition de la croissance de la productivity 
multifactorielle dans le secteur manufacturier 

Part de chaque composante en pourcentage de la croissance annuelle 
de la productivity totale 1 


Origine des contributions: 

I I Croissance de la productivity intra-entreprise □□ Redeployment de la production entre 

I I Entrees d'entreprises □ Sorties d'entreprises les entre P rises existantes 

En pourcentage 
130 
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Note : les chiffres entre parentheses sont les taux de croissance de la productivity globale (variation 
annuelle en pourcentage). 

1. Les chiffres etant arrondis, la somme des composantes peut ne pas etre egale a 100. 

Source : OCDE. 
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En combinant les informations sur les decompositions de la productivity 
du travail et de la productivity multifactorielle aux resultats presentes au 
chapitre l 7 , on peut formuler prudemment l’hypothese que, dans un certain 
nombre de pays (dont certaines economies europeennes), les entreprises en 
place ont surtout ete en mesure d’augmenter la productivity du travail en 
substituant du capital au travail (hausse de l’intensite capitalistique) ou en 
sortant tout simplement du marche, mais pas forcement en ameliorant 
sensiblement l’efficacite globale du processus de production. En revanche, les 
nouvelles entreprises sont entrees sur le marche avec le dosage « approprie » 
de facteurs de production et de nouvelles technologies, ce qui a permis une 
croissance plus rapide de la PMF. 

Autres lemons a tirer de la decomposition de la productivity 

La decomposition de la productivity commentee ci-dessus est seulement 
un exercice comptable qui ne prend pas en consideration les interactions 
possibles entre les differentes composantes. A cet egard : 

• II existe une correlation positive entre le taux d’entree dans un secteur donne 
et les niveaux moyens de productivity du travail ; en d’autres termes, les 
secteurs a forte productivity sont ceux qui ont des taux d’entree relativement 
eleves. C’est peut-etre le resultat de la pression concurrentielle exercee par 
les nouvelles entreprises sur celles en place, ou du fait que les secteurs tres 
productifs attirent davantage de nouveaux entrants. 

• Au sein de chaque pays, la dispersion des niveaux de productivity est plus 
marquee dans les secteurs tres productifs que dans les autres. Plus 
precisement, alors que la plupart des secteurs, quel que soit leur niveau 
global de productivity, comptent un certain nombre d’entreprises peu 
productives, la forte productivity d’ensemble de certains d’entre eux est 
largement imputable a la presence d’entreprises aux performances 
«exceptionnelles», qui allongent le cote droit de la queue de distribution des 
niveaux de productivity des secteurs correspondants. 

4.2. Les entrees et sorties d'entreprises 

Des lors que les entrees et sorties d’entreprises represented un apport 
substantiel - meme s’il n’est pas preeminent - a la croissance globale de la 
productivity, il est interessant d’examiner, dans les differents pays et secteurs, 
la frequence de creation et de disparition des entreprises. En fait, sur la 
plupart des marches, de nombreuses entreprises entrent et sortent chaque 
annee (partie A du graphique 4.4). Selon les donnees relatives a la premiere 
moitie des annees 90, le taux de rotation des entreprises (somme des taux 
d’entree et de sortie) serait d’environ 20 pour cent dans, la plupart des pays 
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Graphique 4.4. Niveau eleve des taux de rotation dans les pays de l’OCDE 

Taux d'entree plus taux de sortie 1 , en moyenne annuelle, 1989-1994 

□□ Taux d'entree I I Taux (1 r sortie 


En % 



occidentale Unis 


I I Secteur des entreprises 2 CZ1 Industries manufacturieres □□ Secteur des services aux entreprises 

En % 



occidentale Unis Uni 

1. Le taux d’entree est le rapport entre les entreprises entrantes et la population totale des 
entreprises. Le taux de sortie est le rapport entre les entreprises sortantes et la population 
d’origine. Les taux de rotation sont la somme des taux d’entree et de sortie. 

2. Ensemble de l’economie a l’exception de l’agriculture et des services collectifs. 

Source : OCDE. 
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(partie B du graphique 4.4) : un cinquieme des entreprises est done entre 
recemment sur le marche ou fermera au cours de l’annee. 

La dimension sectorielle permet egalement de comparer les taux 
d’entree et de sortie et d’identifier les caracteristiques du processus de 
rotation. Si, dans un secteur donne, les entrees etaient motivees par une 
rentabilite relativement elevee et si les sorties se produisaient surtout dans les 
secteurs relativement peu rentables, il y aurait une correlation transsectorielle 
negative entre les taux d’entree et de sortie. Cependant conformement a des 
travaux anterieurs 8 , les taux d’entree et de sortie sont en general fortement 
correles dans les differents secteurs des pays de l’OCDE (en particulier s’ils 
sont ponderes en fonction de l’emploi) (tableau 4.2). C’est le signe d’un 
processus de « destruction creatrice », par lequel un grand nombre d’entreprises 
obsoletes est continuellement remplace par un nombre egalement eleve de 
nouvelles venues. 


Tableau 4.2. Forte correlation entre les taux d’entree et de sortie 1 ,1989-1994 


Nombre total 

^observations 

(secteur*annee) 

Correlation 

T de Student 

Avec ponderation par I'emploi 

Correlation 

T de student 

Etats-Unis 

47 

0.67 

6.02 

0.86 

11.25 

Allemagne occidentale 

22 

0.73 

4.72 

0.87 

8.03 

France 

41 

-0.21 

-1.36 

0.73 

6.74 

Italie 

43 

-0.22 

-1.47 

0.53 

3.97 

Royaume-Uni 

26 

0.68 

4.95 

0.21 

1.14 

Danemark 

23 

0.80 

6.17 

0.75 

5.16 

Finlande 

44 

0.15 

0.99 

0.38 

2.69 

Pays-Bas 

49 

0.44 

3.36 



Portugal 

41 

0.60 

4.91 

0.64 

5.47 


1. Correlations entre les taux moyens d’entree et de sortie des secteurs pendant la periode 1989-1994. 
Source : OCDE. 


La variability des taux de rotation entre les differents pays pour un meme 
secteur est d’une amplitude comparable a celle observee entre les differents 
secteurs pour un meme pays. En d’autres termes, on peut expliquer la 
variability des taux de rotation observee entre pays a la fois par des effets 
specifiques au secteur et par d’autres specifiques au pays. 

II est possible d’evaluer ces effets specifiques nationaux en estimant 
pour chaque pays les taux d’entree corriges des differences de composition 
sectorielle, par le biais d’une regression sur donnees de panel (a effets fixes) 9 . 
Dans l’ensemble, le graphique 4.5 indique un degre similaire de « rotation des 
entreprises » en Europe et aux Etats-Unis : a 1’exception de l’Allemagne 
occidentale et de l’ltalie, tous les pays ont des taux d’entree superieurs aux 
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Graphique 4.5. Taux d’entree estimes apres prise en compte 
de la composition sectorielle* 


En % 
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1. Les chiffres sont les effets fixes nationaux dans une equation d’entree qui tient compte des effets 
fixes sectoriels et temporels (voir le tableau 4.5). 

Source : OCDE. 


Etats-Unis, mais les ecarts sont faibles et ils le seraient plus encore si on 
prenait en consideration les differences entre pays dans la structure par taille 
des entreprises 10 . 

En ce qui concerne les facteurs specifiques sectoriels, la conclusion d’ordre 
general qui se degage (sans etre toutefois applicable a tous les pays) est que les 
taux de rotation sont un peu plus eleves dans le secteur des services que dans 
les industries manufacturieres (voir la partie B du graphique 4.4) 11 . Une analyse 
plus fine montre, qu’apres prise en compte des effets nationaux et de taille, les 
industries manufacturieres de haute technologie et certains secteurs des 
services marchands, notamment ceux lies aux TIC, ont des taux d’entree 
superieurs a la moyenne (graphique 4.6) 12 . Ces observations concordent avec 
l’analyse anterieure du role des entrees dans la croissance de la productivity des 
secteurs a haute technologie, et confortent dans une certaine mesure les 
modeles de changement technologique a generation de capital, qui lient la 
rapidite de ce changement au fait que de nombreuses entreprises nouvelles 
innovantes remplacent de nombreuses entreprises depassees. 

D'apres certaines etudes, la variation des taux d’entree entre secteurs serait 
due en partie a des differences de cycle des produits. Certaines observations 
montrent qu’apres le lancement commercial d’un nouveau produit, il y a d'abord 
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Graphique 4.6. Des ecarts significatifs de taux d’entree selon les secteurs 

Taux d’entree sectoriels estimes 1 
par rapport a l’ensemble du secteur des entreprises 


Industries manufacturieres 


Haute technology 


~T 





Produits pharmaceutiques ** 



1 




Machines comptables et a calculer *** 



■ 






Equipements de radio-television et de communication *** 









Aeronefs et aerospatial ** 









Technology moyenne et elevee 


u 








Chimie a I'exclusion de la pharmacie 
Machines et equipements n.c.a. 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

Instruments medicaux de precision et instruments d'optique 
Vehicules motorises a remorque et semi-remorques 
Materiel de chemin de fer et equipements de transport** n.c.a. 

Technology moyenne et inferieure 
Produits petroliers raffines et combustible nucleaire 
Produits en caoutchouc et en matiere plastique 
Autres produits mineraux non metalliques 
Metaux de base* 

Produits de la metallurgie a I'exception des machines et equipements 
Construction et reparation navales*** 

Transformation n.c.a., recyclage 
Technology inferieure 
Produits alimentaires, boissons et tabac 
Produits textiles, cuir et chaussures*** 

Bois et produits du bois et du liege** 

Produits du papier, imprimerie et edition 
Services 

Commerce de gros et de detail; reparation 
Hotels et restaurants*** 

Transport et entreposage 
Poste et telecommunications*** 

Intermediation financiere, sauf activites d'assurance et fonds de pension*’ 

Assurances et fonds de pension a I'exception de la securite sociale obligatoire*** 

Activites liees a ['intermediation financiere*** 

Immobilier*** 

Location de machines et d'equipements*** 

Activites informatiques et connexes*** 

Recherche-developpement*** 

Autres activites des services fournis aux entreprises*** 

-2 -1 0 1 2 3 4 5 6 

En % 




* significatif au niveau de 1 % ; ** a 5 % ; *** a 10 %. 

1. Les chiffres qui figurent sont les effets fixes sectoriels dans une equation d’entree qui comprend les 
effets fixes nationaux, de taille et temporels (voir le tableau 4.5). 

Source : OCDE. 


une phase d’entree rapide, suivie d’une stabilisation puis d’une baisse du nombre 
d'entreprises 13 . Ainsi, les « vagues » d’entrees observees a divers moments dans 
les differents secteurs pourraient correspondre aux etapes initiales du cycle de 
vie d’un produit. A cet egard, les taux eleves d’entree observes dans les secteurs 
lies aux TIC pourraient signifier que les produits des TIC se trouvent encore dans 
une phase relativement precoce de leur cycle. Certains elements confirment 
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indirectement ce point de vue 14 : la correlation entre les rangs des secteurs (en 
fonction de leur taux de rotation) a differents points dans le temps n’est pas tres 
marquee et tend a s’affaiblir au fur et a mesure que les observations annuelles 
sont plus espacees les unes des autres (tableau 4.3). Par consequent, les secteurs 
dont le taux d’entree est eleve a un moment donne ne sont pas necessairement 
en tete du classement sectoriel des entrees dix ans ou meme cinq ans plus tard. 
Ce resultat indique peut-etre que, sur chaque marche, les forces de la 
concurrence evoluent sensiblement au fil du temps en raison de la maturation du 
marche ou operent les entreprises. 

Tableau 4.3. Les differences de taux d’entree entre secteurs ne perdurent pas 

Correlation de rang des taux d'entree entre differentes annees 1 



Intervals 

Basee sur les taux d'entree 
des entreprises 

Basee sur les taux d'entree 
ponderes par I'emploi 

Etats-Unis 

1990-1995 

0.86 

0.79 

Allemagne occidentale 

1990-1998 

0.94 

0.60 


1993-1998 

0.88 

0.26 

France 

1991-1995 

0.59 

0.59 

Italie 

1988-1993 

0.73 

0.58 

Danemark 

1984-1994 

0.82 

0.56 


1989-1994 

0.77 

0.02 

Finlande 

1990-1997 

0.27 

-0.02 


1993-1997 

0.20 

-0.02 

Pays-Bas 

1994-1997 

0.59 

0.31 

Portugal 

1985-1994 

0.55 

0.36 


1989-1994 

0.75 

0.3 


1. Correlation de rang de Spearman. 
Source : OCDE. 


4.3. Quelles sont les entreprises qui survivent 
et celles qui se developpent P 

La forte correlation entre les entrees et les sorties dans les differents 
secteurs peut resulter du remplacement d’anciennes unites obsoletes par de 
nouvelles entreprises, aussi bien que du fort taux d’echec des nouveaux 
entrants au cours de leurs cinq premieres annees d’existence. On peut tenter 
de le verifier en examinant les taux de survie, c’est-a-dire la probabilite pour 
les nouvelles entreprises de depasser un age donne (graphique 4.7). La 
probabilite de survie des cohortes d’entreprises qui sont entrees sur leurs 
marches respectifs a la fin des annees 80 diminue brutalement au cours de la 
phase initiale de leur existence : environ 60 a 70 pour cent seulement des 
entreprises entrantes passent le cap des deux premieres annees. Quand elles 
le font, leurs perspectives s’ameliorent par la suite : celles qui restent en 
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Graphique 4.7. Le marche opere une severe selection 
parmi les entreprises entrantes 

Taux de survie des entreprises a differentes periodes 1 

Probability de survie d'une firme entrante pendant au moins : EZI2ans IZZI4ans I I 7 ans 2 


En % 



En % occidentale 



En % occidentale 



occidentale 

1. Les donnees se referent aux taux moyens de survie estimes de differentes cohortes d’entreprises 
qui sont entrees sur le marche de la fin des annees 80 aux annees 90. 

2. Apres 6 ans pour le Royaume-Uni. 

3. Ensemble de l’economie, sauf agriculture et services fournis a la collectivite. 

4. Les donnees pour le Royaume-Uni se referent a des cohortes d’entreprises qui sont entrees sur le 
marche au cours de la periode 1985-1990. 

Source : OCDE et, pour le Canada, Baldin et autres (2000). 
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activite au terme des deux premieres annees ont 50 a 80 pour cent de chances 
de survivre cinq annees de plus. Neanmoins, en moyenne, environ 40 a 
50 pour cent seulement des entreprises qui entrent au cours d’une annee 
donnee survivent au-dela de la septieme. 

Comme pour la rotation des entreprises, les differences de structure des 
secteurs entre pays pourraient partiellement perturber la comparaison 
internationale des taux de survie. Apres prise en compte de la composition 
sectorielle 15 , les taux de survie a horizon de quatre ans apparaissent 
inferieurs aux Etats-Unis, et plus encore au Royaume-Uni, a ceux des pays 
d’Europe continentale. II importe de relever qu’un faible taux de survie n’est 
pas necessairement preoccupant. On peut considerer l’entree de nouvelles 
entreprises comme un processus d’experimentation qui debouche 
naturellement sur un taux d’echec eleve. C’est encore plus vrai si les nouvelles 
entrees incitent les entreprises en place a devenir plus efficaces et plus 
rentables, comme cela semble etre le cas aux Etats-Unis (voir ci-dessous). 

Les taux de survie a differents horizons varient sensiblement au sein des 
industries manufacturieres et de l'ensemble du secteur des entreprises. Au 
total, la variance de la « mortalite infantile » (faillite au cours des cinq premieres 
annees) selon les differents secteurs est du meme ordre de grandeur que celle 
des taux d’entree (tableau 4.4) 16 . En outre, ces differences sectorielles de taux 
d’echec initial se retrouvent dans la variabilite du taux de survie a long terme 
(c’est-a-dire cinq a sept ans), qui reste substantielle. Dans la mesure ou la 
variabilite intersectorielle peut etre consideree comme un indicateur des 
differentes barrieres a l’entree auxquels sont confrontees les jeunes entreprises, 


Tableau 4.4. Variabilite des taux d’entree et de risque entre secteurs, 

1989-1994 

Secteur des entreprises non agricoles, ecart-type des taux d'entree 
et de risque pour l'ensemble des secteurs 


Ecart-type des: 




Taux de risque 


Taux 

d'entree 

Pour la duree: 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Etats-Unis 

4.52 

1.96 

2.78 

2.34 

3.25 

3.45 

2.76 

2.26 

Allemagne occidentale 

2.77 

3.98 

3.54 

3.53 

2.57 

3.51 

2.08 

3.29 

France 

5.29 

2.68 

3.14 

4.12 

3.18 

2.91 

3.52 

7.8 

Italie 

4.98 

2.99 

2.23 

3.33 

4.48 

2.19 

2.59 

4.15 

Royaume-Uni 

7.14 

3.49 

3.22 

4.33 

2.94 

2.84 

4.64 


Finlande 

3.72 

6.97 

4.55 

4.36 

4.72 

4.16 

7.52 

11.15 

Portugal 

6.37 

8.72 

8.95 

9.63 

4.07 

4.39 

6.9 

8.27 


Source : OCDE. 
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les donnees figurant au tableau 4.4 sont sans doute l’indice d’un certain degre 
de similitude entre les caracteristiques sectorielles qui influent sur les obstacles 
a l’entree et celles qui conditionnent la survie des entreprises 17 . 

Le processus d'entree et de sortie des entreprises implique un nombre 
proportionnellement faible de travailleurs : la rotation de l’emploi liee aux 
entrees et sorties est inferieure a la rotation des entreprises, car les 
entreprises entrantes et les sortantes sont generalement plus petites que 
celles en place (graphique 4.8 et encadre 4.4). La taille particulierement reduite 
des entrantes aux Etats-Unis, au Canada et en Allemagne decoule soit de la 
grande dimension des entreprises en place (Etats-Unis par exemple, voir 
Bartelsman et autres, 2002), soit de la faible dimension moyenne des entrantes 
par rapport a la plupart des autres pays (Allemagne et Canada, voir le 
graphique 4.8). Autrement dit, la taille des entreprises entrantes dans ces pays 
est encore plus eloignee de la moyenne qu’ailleurs. Parallelement, on observe 
une tendance generale a la concentration des defaillances intervenant 
pendant les premieres annees au sein des petites entreprises, alors que celles 
qui survivent sont non seulement plus grandes mais tendent aussi a croitre 
rapidement. Ainsi, dans la plupart des pays, la dimension des entreprises 
sortantes est a peu pres similaire a celle des entrantes. De plus, la taille 
moyenne des entreprises survivantes augmente rapidement sur le marche oil 
elles operent, pour se rapprocher de celle des entreprises en place. Toutefois, 
l’expansion des entreprises qui survivent est nettement plus marquee aux 
Etats-Unis qu’en Europe (graphique 4.9) 18 . 

Aux Etats-Unis, le comportement des entreprises apres l’entree differe 
sensiblement de celui observe dans les pays europeens, en partie du fait de 
l’ecart plus prononce existant entre la taille a l’entree et la taille moyenne des 
entreprises en place : en d’autres termes, les entreprises, nouvellement creees 
ont davantage de perspectives d’expansion sur les marches americains qu’en 
Europe. En outre, on peut considerer que la dimension relativement plus faible 
des entrantes indique un degre plus eleve d’experimentation, les entreprises 
demarrant petites et, en cas de succes, se developpant rapidement pour 
tendre vers l’echelle minimale d’efficacite 19 . Les caracteristiques des 
entreprises a l’entree sont influencees par les conditions du marche 
(concentration, diversification des produits, couts de publicite, etc.), mais elles 
dependent aussi, ainsi qu’etudie ci-dessous, du cadre reglementaire et 
institutionnel qui affecte les couts de creation d’entreprise et les decisions que 
prennent les entreprises en place pour ameliorer leur efficacite. 
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Graphique 4.8. Les entreprises entrantes et sortantes 
sont relativement petites 

Taille moyenne en fonction du nombre d’employes, 1989-1994 


i I Secteur des entreprises 1 CZ1 Industries manufacturieres C3 Secteur des services aux entreprises 

En % 



occidentale Unis Uni 


En % 



occidentale Unis Uni 


1. Ensemble de l’economie, sauf agriculture et services fournis a la collectivite. 
Source : OCDE. 
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Encadre 4.4. La taille des entreprises selon le secteur 
et le pays 

Les donnees disponibles au niveau de l'entreprise montrent que la taille 
moyenne des entreprises differe sensiblement selon les pays de l’OCDE 
examines dans ce chapitre (voir Bartelsman et autres, 2002 pour plus de 
details). On releve notamment les faits suivants : 

• Dans tous les pays, la distribution statistique des entreprises est 
nettement desequilibree en faveur des petites unites (moins de 
20 salaries), meme si la taille moyenne, mesuree par l’emploi total 
rapporte au nombre d’entreprises, va de moins de 15 salaries en Italie, au 
Canada, au Danemark et en Finlande a plus de 30 en France (voir le tableau 
ci-dessous). Ces chiffres concernent les entreprises en place, a l’exclusion 
de celles qui n’ont pas de salaries. Les disparites observees entre les pays 
ne s’expliquent que marginalement par des differences de seuil des series 
de donnees, sauf probablement dans le cas de la France, qui ne prend pas 
en compte les entreprises n’atteignant pas un certain chiffre d’affaires. 

• Les petites entreprises represented une proportion plus forte de l’emploi 
dans les services que dans le secteur manufacturier, peut-etre parce que 
les facteurs technologiques et les economies d’echelle jouent un role plus 
important dans ce dernier. Dans tous les pays sauf un (la France), la 
dimension moyenne dans l’industrie manufacturiere est deux a trois fois 
superieure a celle observee dans les services. En outre, dans les secteurs de 
haute technologie, la proportion de petites entreprises tend a etre 
inferieure a la moyenne, notamment en Italie, aux Pays-Bas et plus encore 
en Finlande. 


Taille moyenne des entreprises 

Nombre de salaries par entreprise, 1989-1994 



Ensemble de 

l'economie 

Secteur des 
entreprises non 
agricoles 1 

Industries 

manufacturieres 

Services aux 
entreprises 

Etats-Unis 

26 

26 

80 

26 

Allemagne occidentale 

17 

18 

39 

12 

France 

34 

33 

32 

36 

Italie 

11 

10 

15 

7 

Royaume-Uni 



41 


Canada 

13 

15 

41 

14 

Danemark 

13 

15 

41 

14 

Finlande 

13 

13 

30 

13 

Pays-Bas 

15 

14 

31 

11 

Portugal 

17 

18 

31 

12 


1. Ensemble de l'economie sauf agriculture et services rendus a la collectivite. 
Source : OCDE. 


160 


LES SOURCES DE LA CROISSANCE fiCONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OCDE - ISBN 92-64-29941-6 - © OCDE 2003 






4. DYNAMIQUE DE L’ENTREPRISE, PRODUCTIVITY ET CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 


Encadre 4.4. La taille des entreprises selon le secteur 
et le pays (suite) 

Selon l’analyse de Bartelsman et autres (2002), les differences de taille 
moyenne des entreprises entre les pays s’expliquent a la fois par la 
specialisation sectorielle et par la variability intrasectorielle de la taille. Deux 
pays (le Danemark et le Canada) presentent une faible variability 
intersectorielle de la taille des entreprises ; les Pays-Bas, l’Allemagne, la 
Finlande et l’ltalie se trouvent dans une situation intermediaire ; dans les 
autres pays, la dispersion de taille est plus marquee entre les secteurs. On 
observe egalement une correlation positive entre la dimension globale 
d’un pays (emploi total) et la dispersion intrasectorielle de la taille des 
entreprises : plus le pays est grand, plus la variability de taille est marquee 
au sein de chaque secteur. 


4.4. Reglementations, institutions et entree des entreprises : 
analyse empirique 

Cette section examine l'influence que peuvent avoir les politiques et le 
cadre institutionnel sur les caracteristiques des entrees decrites 
precedemment. L’objectif principal est d’apprecier si des facteurs lies aux 
politiques mises en oeuvre contribuent a expliquer les differences de taux 
d’entree entre pays et secteurs, en reliant les donnees au niveau de 
l’entreprise presentees ci-dessus aux indicateurs OCDE du cadre 
reglementaire et cadre institutionnel qui ont deja ete utilises au chapitre 3. 
Les limites inherentes a cette methodologie empirique sont tres similaires a 
celles mentionnees au chapitre 3, et peut-etre meme plus marquees : en 
particulier, la decision prise par une entreprise d’entrer sur le marche depend 
de plusieurs autres facteurs qui ne sont pas pris en compte dans l’analyse. Par 
ailleurs, l’echantillon de pays considere est relativement reduit. Les resultats 
presentes dans cette section et leurs implications pour Taction des pouvoirs 
publics doivent done etre interpretes avec prudence. 

L’equation d’entree est fondee sur un modele theorique dans lequel les 
entrees dependent des benefices (apres entree) anticipes, definis nets des 
couts d’entree 20 . Dans les estimations, ces deux variables sont captees par le 
taux de croissance lisse de la valeur ajoutee sectorielle pour la rentabilite des 
marches, et par Tintensite capitalistique lissee (e’est-a-dire le stock de capital 
divise par la valeur ajoutee) pour les couts d’entree : une forte intensity 
capitalistique implique une forte proportion de couts fixes, ce qui augmente 
les couts d’entree, toutes choses egales par ailleurs. Dans ce cadre, les 
indicateurs du degre de restriction des reglementations peuvent egalement 
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Graphique 4.9. Des ecarts de croissance post-entree entre pays de l’OCDE 

Gains d'emploi nets dans les entreprises survivantes, 
en pourcentagede l’emploi initial, annees 1990 


Gains d'emploi moyens dans les entreprises survivantes : CZ]Apres2ans □□Apres4ans j I Anres 7 ans 1 

En % 

1.6 


1.2 


0.8 


0.4 


Secteur des entreprises 2 3 


ltd_[ U E. 


Finlande France Portugal Italie Allemagne Etats-Unis 

En % occidental 

1.6 


Ensemble des industries manufacturieres 


1.2 


0.8 


0.4 


,-rn 




^ ^ n 


Finlande Royaume- France Allemagne Portugal Italie Etats-Unis 


En % 
1.6 


Uni 


occidentale 


1.2 


0.8 


0.4 


Secteur des services aux entreprises 


ht i n □ e 


nfl. I 


Finlande 


France 


Portugal 


Italie Allemagne Etats-Unis 

occidentale 


1. Apres 6 ans pour le Royaume-Uni. 

2. Ensemble de l’economie, sauf agriculture et services fournis a la collectivite. 

3. Les donnees pour le Royaume-Uni se referent a des cohortes d’entreprises qui sont entrees sur le 
marche au cours de la periode 1985-1990. 

Source : OCDE. 
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influencer la creation d’entreprises. L’analyse tient egalement compte de l’effet 
de taille sur la dynamique de l’entreprise (en utilisant cinq categories de taille 
allant de moms de 20 salaries a plus de 500), et permet de verifier si les incitations 
et desincitations a l’entree different en fonction de la taille des entreprises. 

Le tableau 4.5 presente l’equation d’entree de reference, qui ne tient 
compte ni de 1’effet des benefices nets anticipes, ni de l'effet des politiques 
mises en oeuvre et des facteurs institutionnels. Les resultats donnent 
seulement un apergu de la possibility d’effets specifiques au pays et a la taille 
sur les taux d’entree, une fois pris en compte 1’impact de la composition 
sectorielle. L’equation A comprend des variables indicatrices annuelles pour 
neutraliser les effets temporels specifiques, alors que l’equation B utilise une 
mesure du cycle conjoncturel specifique a chaque pays. L’equation C 
comprend ces deux elements, afin de separer, dans 1’explication des 
caracteristiques historiques des entrees, ce qui releve de facteurs communs et 
d’autres specifiques aux pays. Etant donne que l’inclusion de la variable de 
cycle conjoncturel dans une specification comprenant des variables 
indicatrices temporelles ne modifie pas sensiblement les resultats, elle n’est 
pas retenue dans les autres specifications. L’equation D tient compte de la 
presence d’observations atypiques dans les donnees et l’equation E la 
reproduit sans variables indicatrices de taille, pour distinguer les effets 
globaux specifiques aux pays, y compris ceux qui sont lies aux differences de 
structure par taille des entreprises. Comme on l’a note a la section 4.2, les 
differences estimees de taux d’entree sont en general statistiquement 
significatives, mais d’importance limitee une fois neutralisee la composition 
sectorielle de l’economie. En outre, a l’exception de I’Allemagne et de l’ltalie, 
les taux d’entree sont plus eleves aux Etats-Unis (pays de reference dans 
toutes les regressions) que dans les autres pays, toutes choses egales par 
ailleurs. Les resultats indiquent egalement une relation non lineaire entre les 
taux d’entree et la taille : les taux d’entree des petites entreprises (moins de 
20 salaries) sont sensiblement superieurs a ceux du groupe de reference (20 a 
49), alors que ceux des grandes entreprises (50 salaries et plus) ne sont que 
legerement inferieurs a ceux du groupe de reference. 

Le tableau 4.6 pousse plus loin l’analyse en incluant les variables captant la 
rentabilite et les obstacles a l’entree, qui peuvent rendre compte partiellement 
des effets fixes nationaux (et sectoriels). L’analyse debute avec la specification la 
plus parcimonieuse, puis introduit d’autres variables explicatives et termine avec 
l’equation la plus complete (equation H), qui offre le meilleur ajustement 
statistique. Les resultats sont largement conformes aux attentes : 

• Le taux de croissance de la valeur ajoutee du secteur a une incidence 
positive sur les entrees. On constate egalement un effet sensiblement plus 
marque pour les petites entreprises que pour les autres, ce qui amene a 
faire cette distinction a partir de l’equation B. 
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Tableau 4.5. Regressions des taux d'entree : specification de reference 1 

Variable dependante = taux d'entree 


A 

B 

C 

D 

E 

Avec variables 
indicatrices 

annuelles 

Avec variable 
d'ecart 
pour le cycle 2 

Avec variables 

indicatrices 

annuelles 

et variable d'ecart 
pour le cycle 

... en tenant 
compte 
egalement 
des valeurs 
atypiques 

Sans effets 

de taille 

Constante 

3.40*** 

2.72*** 

3.36*** 

3.79*** 

5.26*** 


(0.55) 

(0.24) 

(0.55) 

(0.42) 

(0.64) 

Pays: 






Allemagne occidentale 

-1.27*** 

-1.37*** 

-1.26*** 

-1.38*** 

-0.56*** 


(0.18) 

(0.18) 

(0.18) 

(0.14) 

(0.21) 

France 

1.39*** 

1.40*** 

1.39*** 

1.09*** 

1.35*** 


(0.15) 

(0.15) 

(0.15) 

(0.12) 

(0.18) 

Italie 

-0.54*** 

-0.15 

-0.54*** 

-0.65*** 

-0.34 


(0.16) 

(0.15) 

(0.16) 

(0.12) 

(0.19) 

Royaume-Uni 

1.99*** 

2.17*** 

2.02*** 

1.58*** 

1.84*** 


(0.19) 

(0.18) 

(0.19) 

(0.14) 

(0.22) 

Danemark 

0.89*** 

1.22*** 

0.86*** 

0.74*** 

0.89*** 


(0.18) 

(0.16) 

(0.18) 

(0.14) 

(0.22) 

Finlande 

0.53*** 

0.75*** 

0.38* 

0.12 

1.91*** 


(0.16) 

(0.19) 

(0.20) 

(0.15) 

(0.24) 

Pays-Bas 

0.46*** 

0.58*** 

0.47*** 

0.19* 

1.29*** 


(0.14) 

(0.14) 

(0.14) 

(0.11) 

(0.16) 

Portugal 

1.79*** 

1.89*** 

1.79*** 

1.26*** 

3.03*** 


(0.15) 

(0.14) 

(0.15) 

(0.12) 

(0.18) 

Taille: 






Moins de 20 

7.38*** 

7.39*** 

7.38*** 

6.97*** 



(0.10) 

(0.10) 

(0.10) 

(0.08) 


50-99 

-0.40*** 

-0.40*** 

-0.40*** 

-0.45*** 



(0.11) 

(0.11) 

(0.11) 

(0.09) 


100-499 

-0.32*** 

-0.32*** 

-0.32*** 

-0.48*** 



(0.11) 

(0.12) 

(0.11) 

(0.09) 


500 et plus 

0.001 

-0.02 

-0.004 

-0.59*** 



(0.17) 

(0.17) 

(0.17) 

(0.13) 



Note : On trouvera a l'annexe 3 des details sur la definition des taux d'entree. Les erreurs types fiables sont 
entre parentheses : *: significatif a 10 % ; ** a 5 % ; *** a 1 %. 

1. Le groupe de reference dans ces equations est le secteur du textile, de la fabrication de chaussures et de 
produits en cuir aux Etats-Unis dans la tranche de 20 a 49 salaries. 

2. L'ecart de production provient des Perspectives economiques de 1'OCDE, n° 70. 

Source : OCDE. 
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Tableau 4.6. Regressions des taux d’entree : le role des reglementations et du cadre institutionnel 



A 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

H 


2.86*** 

2.95*** 

3.05*** 

3.24*** 

3.28*** 

4.22*** 

4.30*** 

2.25** 


(0.40) 

(0.41) 

(0.42) 

(0.41) 

(0.41) 

(0.56) 

(0.56) 

(0.89) 

AlogVA 

0.46 

-3.49* 

-2.55 

-2.66 

-2.54 

-2.73 

-2.98 

-3.40* 


(1.82) 

(1.97) 

(1.93) 

(1.94) 

(1.94) 

(1.93) 

(1.93) 

(1.96) 

AlogVA (moins de 20) 


10.36*** 

11.21*** 

11.07*** 

11.07*** 

11.40*** 

11.96*** 

11.09*** 



(2.69) 

(2.82) 

(2.81) 

(2.82) 

(2.79) 

(2.77) 

(2.66) 

LogKY 

-0.23* 

-0.20 

-0.24* 

-0.27** 

-0.28** 

-0.31** 

-0.34*** 

-0.29** 


(0.13) 

(0.13) 

(0.12) 

(0.12) 

(0.12) 

(0.12) 

(0.12) 

(0.13) 


Reglementations MP (RMP) -0.15 

< 0 . 10 ) 

MP (reglementations administratives) -0.32*** 

(0.06) 

PM (obstacles administratifs a la creation 

d'entreprises) *taille (moins de 20) -0.70*** 

(0.19) 

PM (obstacles administratifs a la creation 

d'entreprises) *taille (20-49) -0.60*** 

(0.14) 

PM (obstacles administratifs a la creation 

d'entreprises) * taille (50-99) -0.25* 

(0.13) 

PM (obstacles administratifs a la creation 

d'entreprises) * taille (100-499) 0.03 

( 0 . 10 ) 

PM (obstacles administratifs a la creation 

d'entreprises) * taille (500 et plus) 0.47** 

(0.24) 
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Tableau 4.6. Regressions des taux d’entree : le role des reglementations et du cadre institutionnel (suite) 


PM (specifiques au secteur) 

PM (specifiques au secteur) * faille (moins de 20) 
PM (specifiques au secteur) * faille (20-49) 

PM (specifiques au secteur) * faille (50-99) 

PM (specifiques au secteur) * faille (100-499) 

PM (specifiques au secteur) * faille (500 et plus) 
LPE * faille (moins de 20) 

LPE * faille (20-49) 

LPE * faille (50-99) 

LPE‘faille (100-499) 

LPE * faille (500 et plus) 


-1.64" 
(0.38) 


-5.33*' 

(0.93) 

-3.95*’ 

(0.77) 

-1.65*’ 

(0.75) 

0.83 

(0.58) 

3.25*’ 

(1.35) 


-6.35** 

(1.05) 

-2.70** 

(0.96) 

-1.05 

(0.93) 

2.53** 

(0.94) 

-2.32 

(1.94) 

0.23* 

( 0 . 12 ) 

-0.28** 

(O.IO) 

-0.13 

(O.IO) 

0.07 

(0.34) 

0.87** 

( 0 . 20 ) 


Nonmbre dobservations 

3197 

3196 

3196 

3196 

3196 

3198 

3198 

3196 

Variables indicatrices nationales 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Variables indicatrices sectorielles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Variables indicatrices annuelles 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Variables indicatrices de faille 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 


Note : On trouvera a l'annexe 3 des details sur la definition des taux d'entree. Les erreurs types fiables sont entre parantheses. *: significatif a 10 % ; ** a 5% ; * 
Source : OCDE. 
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• II s’avere que les couts d’entree, represents par l’intensite capitalistique, 
ont une incidence negative sur les taux d’entree (bien qu’a des niveaux de 
significativite quelque peu variables). 

• Dans la plupart des cas, la rigueur des reglementations des marches de 
produits diminue aussi les entrees de maniere substantielle. Les formalites 
administratives applicables aux activites entrepreunariales semblent 
particulierement prejudiciables aux entrees (colonne D). Cet effet negatif 
est ressenti par les petites et moyennes entreprises, alors que l'effet est 
positif pour les grandes (colonne F). Toutes ces conclusions apparaissent 
relativement robustes quel que soit 1’indicateur RMP retenu (colonnes E 
et G) 21 . L’effet positif des reglementations sur l’entree des grandes 
entreprises est surprenant, mais il est probablement influence par les 
caracteristiques de ces entreprises dans l’echantillon : elles sont en effet 
peu nombreuses et certaines entrees importantes resultent de fusions. 

• La rigueur de la legislation protectrice de 1’emploi a un impact negatif sur 
les entrees 22 . A premiere vue, l’effet semble complexe (equation H): une 
reglementation stricte de l’embauche et du licenciement entraine 
apparemment une augmentation des entrees de micro-entreprises, tout en 
reduisant celles de PME, toutes choses egales par ailleurs. Toutefois, ce 
resultat est conforme au fait que, dans plusieurs pays ou la LPE est 
relativement rigoureuse (par exemple, l'Allemagne, l'ltalie et le Portugal), 
les entreprises d’une dimension inferieure a un certain seuil (allant de cinq 
a 25 salaries) sont exemptees de certaines dispositions de cette 
legislation 23 . Dans ces conditions, le mouvement d'entree semble se 
concentrer soit sur les plus petites unites - partiellement exemptees de la 
LPE - soit sur les entreprises beaucoup plus grandes, pour lesquelles les 
couts d’embauche et de licenciement represented une proportion plus 
faible du total des couts d’entree anticipes ainsi que des couts ulterieurs 
d’ajustement des effectifs 24 . 

En resume, ces resultats suggerent apparemment un effet direct 
statistiquement significatif (mais toutefois limite) de la reglementation sur les 
taux d’entree. En particulier, une reduction des obstacles administratifs a 
l’activite entrepreunariale egale a deux ecarts types (calcules sur la base de la 
distribution entre pays) pourrait entrainer une augmentation des taux 
d’entree des petites entreprises d’environ 1.3 point (soit quelque 10 pour cent 
de la moyenne internationale des taux d’entree). Un assouplissement de la 
legislation protectrice de l’emploi du meme ordre de grandeur pourrait faire 
progresser les taux d’entree des petites et moyennes entreprises d’environ 
0.7 point. II s’agit la d’effets directs auxquels pourraient s’ajouter d’eventuels 
effets indirects decoulant de l’incidence de ces reformes reglementaires sur la 
productivite et, peut-etre, sur la repartition des entreprises par taille (voir 
Nicoletti et autres, 2001). 
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4.5. Conclusions 

L’une des conclusions principales de 1’analyse au niveau de l’entreprise 
presentee dans ce chapitre est qu’a un horizon de cinq ans la croissance 
globale de la productivity du travail resulte essentiellement des gains observes 
au sein de chaque entreprise, tandis que 1’evolution des parts de marche au 
profit des unites les plus productives et les entrees nettes ne semblent jouer 
qu’un role modeste. Toutefois, cette conclusion doit etre nuancee pour deux 
raisons : 

• D’abord, certaines observations a confirmer donnent a penser que la 
croissance intra-entreprise contribue moins a la croissance de la 
productivity multifactorielle qu'a celle de la productivity du travail. Comme 
la croissance de la productivity multifactorielle represente l’efficience 
globale du processus de production, ce resultat indique que les entreprises 
en place ameliorent souvent la productivity du travail en augmentant leur 
intensity capitalistique et/ou en reduisant leurs effectifs, tandis que les 
nouvelles entrantes contribuent relativement plus a l’efficience globale, 
peut-etre parce qu’elles entrent sur le marche avec un dosage plus 
«efficient» de capital et de travail et, vraisemblablement, en etant dotees de 
nouvelles technologies. 

• Une observation encore plus importante est que, meme en ce qui concerne 
la productivity du travail (et non la productivity multifactorielle), il existe 
des secteurs ou l’entree de nouvelles unites stimule sensiblement la 
croissance de l’ensemble du secteur. C’est manifestement le cas des 
secteurs de haute technologie, dans lesquels les nouvelles entreprises sont 
plus susceptibles d’adopter les technologies de pointe. II est interessant de 
noter que les Etats-Unis, qui ont ete au cours de la periode recente a l’avant- 
garde de l'adoption de nouvelles technologies, ont aussi presente une 
variability des niveaux de productivity parmi les entreprises entrantes 
superieure a celle des autres pays pour lesquels on dispose de donnees. 

L’analyse de la dynamique de l’entreprise qui a fait l'objet de ce chapitre 
revele un degre eleve et a peu pres similaire de rotation des entreprises dans 
les pays de l’OCDE. Plus precisement, la correlation etroite entre les taux 
d’entree et de sortie pour les differents secteurs temoigne d’un mecanisme de 
« destruction creatrice », qui permet a un grand nombre de nouvelles 
entreprises de remplacer un nombre egalement eleve de concurrentes 
inefficaces. Neanmoins, la probability d’echec des entrantes est forte, surtout 
pour les petites entreprises, ce qui suggere que la « destruction creatrice » 
comporte aussi une grande part d’experimentation. Mais les entreprises qui 
survivent ont tendance a croitre rapidement pour atteindre la dimension 
moyenne (efficiente). 
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Les entreprises europeennes et americaines partagent ces caracteristiques 
generates, quoique dans une mesure legerement differente. Aux Etats-Unis, 
les entreprises entrantes apparaissent plus petites et moins productives que 
leurs homologues de l’UE, mais elles se developpent plus rapidement en cas 
de succes. Les resultats econometriques presentes dans ce chapitre 
permettent d’expliquer partiellement ces differences. En effet, ils confortent 
l’idee qu'une reglementation stricte de 1’activite entreprenariale et des couts 
eleves d’ajustement des effectifs ont une incidence negative sur les entrees de 
nouvelles entreprises (surtout de petite taille). Ainsi, aux Etats-Unis, le faible 
cout administratif de la creation d’une entreprise et une reglementation sans 
rigueur excessive des ajustements d’effectifs encouragent probablement les 
entrepreneurs potentiels a demarrer avec une petite taille, a tester le marche 
et, si leur plan d’activite reussit, a croitre rapidement pour atteindre l’echelle 
minimale d’efficience. En revanche, le niveau plus eleve des couts d’entree et 
d’ajustement en Europe incite peut-etre a une selection des plans d’activite 
avant l’entree sur le marche et a moins d’experimentation. En outre, le 
systeme financier americain, laissant jouer davantage les mecanismes du 
marche, suscite peut-etre une moindre aversion au risque pour le 
financement de projets, ce qui ouvre davantage de possibilites financieres aux 
entrepreneurs pour les projets de petite dimension ou novateurs, souvent 
caracterises par une tresorerie limitee et 1’absence de garanties. 

Les donnees disponibles n'autorisent pas a conclure qu’un modele soit 
plus performant que l’autre. Mais, dans une periode (comme la notre) de 
diffusion rapide de nouvelles technologies (TIC), davantage d’experimentation 
peut faciliter l’apparition de nouvelles idees et de nouvelles formes de 
production, et accelerer ainsi l’innovation et l’adoption de technologies de 
pointe. Ceci est corrobore, pour la periode recente, par la forte contribution a 
la productivite totale des nouvelles entreprises des secteurs lies aux TIC (voir 
le chapitre 3 ci-dessus). Dans un tel contexte, l’assouplissement des 
reglementations pourrait sans doute encourager l’entree d'entreprises sur le 
marche et, in fine, stimuler la croissance de la productivite. 


Notes 

1. Elle serait toutefois un peu plus marquee si la decomposition avait ete operee 
selon la methode proposee par Foster et autres (1998) (voir Scarpetta et autres 
(2002) pour plus de details). Cette derniere utilise les parts de marche de 1’annee 
de base comme coefficient de ponderation pour chaque terme de la 
decomposition, et inclut un terme additionnel (qualifie de terme de « covariance » ou 
« croise ») qui combine les changements des parts de marche et de la productivite. Ce 
terme est positif si les entreprises dont la productivite croit augmentent 
egalement leur part de marche et il est negatif dans le cas contraire. Quand la 
croissance de la productivite du travail dans le secteur manufacturier etait de 
cette faqon, il apparaissait que le terme « croise » etait negatif, ce qui impliquait 
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que les entreprises dont la productivity augmentait perdaient aussi des parts de 
marche ; autrement dit, les gains de productivity allaient de pair avec une 
restructuration et une diminution de taille plutot qu’avec une expansion. Dans 
une telle situation, la contribution globale de ces entreprises a la croissance du PIB 
est plus faible que leur contribution a la productivity du travail et peut meme 
s’averer negative. 

2. Ces resultats confirment largement les conclusions de Baily et autres (1992) et 
Haltiwanger (1997). 

3. Les donnees concernant la France et 1’Italie se pretent assez difficilement a une 
comparaison internationale et doivent done etre interpretees avec beaucoup de 
prudence. En France, elles concernent les entreprises ayant au moins 20 salaries et 
un chiffre d’affaires superieur a 580 000 euros, qui ne sont sans doute pas 
representatives de la population totale. En outre, les entreprises de plus grande 
taille sont peut-etre surrepresentees dans l’echantillon, ce qui diminue l’effet des 
entrees nettes et augmente l’effet intra-entreprises. Les donnees italiennes se 
referent aux entreprises realisant un chiffre d’affaires d’au moins cinq millions 
d’euros, et la taille de l’echantillon est maintenue en supprimant les entreprises 
tombant au-dessous de ce seuil et en ajoutant les nouvelles entreprises. Ainsi, ces 
donnees exagerent probablement les veritables taux d’entree et de sortie. En 
outre, les regies d’echantillonnage ont probablement tendance a surenregistrer les 
entreprises sortantes dont la productivity est en baisse (voir Scarpetta et autres, 
2002 ). 

4. La part (coefficient de ponderation dans la decomposition, voir encadre 3.3) des 
entreprises entrantes dans l’activite au cours de l’annee finale augmente 
parallelement a l’horizon auquel cette derniere est mesuree (voir Foster et autres, 
1998). 

5. Voir Baily et autres (1996,1997) et Haltiwanger (1997). 

6. II s’agit du secteur « equipement electrique et optique ». Aux Etats-Unis, dans la 
plupart des branches a 3-4 chiffres de ce secteur, les entrees ont contribue 
positivement a la productivity. Dans les autres pays, il existe des cas ou, dans ce 
secteur, la contribution des entrees est tres elevee : e’est notamment le cas dans 
la branche « machines de bureau, comptabies et informatiques » en Finlande, au 
Royaume-Uni et au Portugal ainsi que de la branche « instruments de precision » en 
France, en Italie et aux Pays-Bas. 

7. Le chapitre 1 a notamment montre que, dans beaucoup de pays d’Europe 
continentale, la croissance rapide de la productivity du travail dans les annees 90 
s’est accompagnee d’un flechissement significatif de l’emploi, surtout dans les 
industries manufacturieres. En outre, la progression relativement elevee de la 
productivity du travail a coincide avec un ralentissement significatif de la 
croissance de la PMF par rapport a la decennie precedente. 

8. Voir par exemple Geroski (1991), Baldwin et Gorecki (1991). 

9. Les valeurs indiquees sur le graphique sont les effets specifiques aux pays dans 
une regression (sur donnees de panel) des taux d’entree sur un ensemble de 
variables muettes qui traduisent des effets sectoriels, nationaux et temporels. 

10. De fait, la difference de structure par taille des entreprises entre les pays n’est pas 
incluse dans les effets fixes nationaux de la regression sur donnees de panel. 

11. Le taux de rotation dans le secteur franqais des services, plus faible que celui du 
secteur manufacturier, tient probablement a l’existence d’un seuil concernant la 
taille dans les donnees franqaises (voir Scarpetta et autres, 2002). Ce seuil tend en 
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effet a etre plus contraignant dans le secteur des services que dans le secteur 
manufacturier. Ainsi, les donnees franqaises indiquent egalement une taille 
moyenne des entreprises du premier secteur superieure a celle du second, 
contrairement a tous les autres pays. 

12. L’effet tres positif pour le secteur des postes et telecommunications est probablement 
du a deux facteurs : i) la privatisation des telecommunications dans plusieurs 
pays, qui a suscite l’entree d’un certain nombre de nouveaux operateurs prives ; 
ii) l’augmentation rapide du nombre d’entreprises dans le secteur des 
communications, en rapport avec la diffusion d’Internet et le developpement du 
commerce electronique. 

13. Ainsi, une etude de Gort et Klepper (1982) realisee aux Etats-Unis et portant sur 
46 produits a mis en evidence une phase d’entree typique d’environ dix ans et une 
phase de contraction de l’ordre de cinq ans. 

14. Le suivi dans le temps de produits specifiques aurait donne des indications plus 
directes, mais ce type de donnees n’etait pas disponible dans le cadre de cet ouvrage. 

15. Les resultats correspondants ne sont pas rapportes ici (voir Scarpetta et autres, 2002). 

16. Dans le tableau 4.4, les taux de risque a l’horizon i sont les probabilites estimees 
de sortie du marche a l’annee i conditionnellement au fait d’avoir survecu au 
moins i annees. 

17. Voir aussi Geroski (1995) ainsi qu’Audretsch et Mahmood (1994). 

18. Les resultats obtenus pour les Etats-Unis sont conformes aux observations 
d’Audretsch (1995). 

19. En outre, la variability des niveaux de productivity parmi les entreprises entrantes 
est plus forte aux Etats-Unis que dans les pays europeens, ce qui est egalement 
conforme a l’idee d’une « experimentation » plus importante. Mais d’autres 
facteurs pourraient aussi contribuer a expliquer les differences de comportement 
observees apres l’entree, notamment la grande taille du marche americain 
comparativement aux pays de l’UE. Voir Bartelsman et autres, 2002 pour une 
analyse detaillee de ces facteurs. 

20. Voir Geroski (1995) ainsi que Siegfried et Evans (1994). 

21. Cette robustesse est rassurante, car l’absence de dimension sectorielle ou 
temporelle dans les indicateurs RMP utilises dans les equations C, D et F du 
tableau 4.6 avait exclu la possibility d’inclure dans les equations une variable de 
controle supplementaire pour les effets fixes nationaux. 

22. D’un point de vue econometrique, l’inclusion de la LPE dans la regression pose 
probleme, etant donne la correlation etroite avec l’indicateur global de 
reglementation des marches de produits. Afin de distinguer les deux effets, 
l’equation H utilise l’indicateur sectoriel de reglementation des marches de 
produits conjointement avec un indicateur de LPE a Vechelle nationale, ce dernier 
etant variable dans le temps. En d’autres termes, la dimension temporelle permet 
l’identification du coefficient de LPE, la dimension sectorielle permet 
l’identification du coefficient de l’indicateur de reglementation des marches de 
produits, et l’inclusion de variables indicatrices nationales minimise le risque 
d’un probleme d’omission de variables. 

23. Ces resultats semblent egalement conformes a ceux presentes dans Nicoletti et 
autres (2001), qui signalent un effet negatif de la LPE sur la taille moyenne des 
entreprises. 
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24. En effet, il est possible que l’incidence d’une LPE rigoureuse sur les couts totaux 
d’ajustement des effectifs diminue avec la taille de l’entreprise, car les entreprises 
les plus grandes peuvent plus facilement redeployer la main-d’oeuvre en interne 
et etaler ces couts sur un stock de capital plus important. Neanmoins, cet 
argument ne parvient pas a expliquer l’effet positif de la LPE obtenu pour les tres 
grandes entreprises (500 salaries et plus). Ainsi que souligne auparavant dans le 
texte, il convient de ne pas exagerer l’importance de ce resultat, compte tenu du 
nombre relativement faible d’observations appartenant a cette categorie de taille 
dans les differents secteurs et pays. 
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Annexe 1 

Indicateurs macroeconomiques 
de la croissance 

Al.l. Mesure des facteurs travail et capital 

Les mesures de l’utilisation des facteurs sur lesquelles repose 1’analyse 
de la productivite sont congues de fagon a rendre compte du role joue par 
chacun de ces facteurs comme intrant dans le processus de production. 
S’agissant du facteur travail, il faut ponderer ses differentes formes en 
fonction de leur contribution marginale a 1’activite de production dans 
laquelle elles sont employees. Comme ces mesures de la productivite ne sont 
generalement pas observables, on recourt a l’information sur les salaires 
relatifs par caracteristiques pour obtenir les ponderations necessaires a 
l'agregation des differentes formes de travail agregees. En ce qui concerne le 
capital physique, Jorgenson (1963) ainsi que Jorgenson et Griliches (1967) ont 
ete les premiers a mettre au point des indicateurs globaux du capital qui 
tiennent compte de l’heterogeneite des actifs. Ils ont defini pour chaque 
categorie d’actifs le flux quantitatif des services de capital et ensuite applique 
le cout d’usage specifique des actifs comme ponderation pour agreger les 
services des differents types d’actifs. Les couts d’usage sont les prix des 
services de capital qui, dans le cadre de marches concurrentiels et dans des 
conditions d’equilibre, refletent la productivite marginale des differents actifs. 
Ainsi, la ponderation par les couts d’usage est un moyen de faire apparaitre 
effectivement les differences de contribution a la production d’investissements 
heterogenes, au fur et a mesure que la composition des investissements et du 
capital se modifie. devolution de l’intrant de capital global a done deux 
sources distinctes : les changements quantitatifs d’un capital d'un type donne 
et ceux de la composition des diverses formes d’actifs dont les produits 
marginaux et les couts d’usage different (Ho et autres, 1999). 
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Mesures de croissance de la productivite sans ajustement au titre 
des differents types d’intrants 

On utilise la notation suivante pour analyser la productivite des facteurs 
avec et sans prise en compte des effets de qualite : 

Y Valeur ajoutee aux prix courants ; 

P Indice des prix de la valeur ajoutee ; 

N Nombre total des personnes employees ; 

H Nombre moyen d’heures ouvrees par personne ; 

N*H Total des heures ouvrees ; 

K Stock de capital brut agrege. 

Les minuscules representant les logarithmes et A l’operateur de 
difference premiere, Ax est une approximation du taux de croissance 
(instantane) de toute variable x. On obtient comme suit la mesure standard 
des taux de croissance de la productivite des facteurs, Aji l et Ati k : 

An L = Ay - Ap - (An + Ah) Productivite du travail 

Aji k = Ay - Ap - Ak Productivite du capital 

Cette specification standard ne differencie pas les divers types d’intrants : 
elle donne la meme ponderation a chaque heure ouvree et ne fait pas de 
distinction entre les types de biens de capital, alors meme que leur 
contribution marginale a la production peut etre tres variable. II est possible 
d’introduire une differentiation quand on dispose d’informations sur les 
volumes et les prix des divers types d’intrants. S’agissant du travail, les prix 
representeront le taux de salaire specifique a la qualification et, dans le cas du 
capital, la valeur locative propre a l’actif ou le cout d’usage du capital. Par la 
suite, on distinguera les differentes formes de travail et de capital par l’indice j. 

Mesures de croissance de la productivite avec ajustement 
au titre des differents types d’intrants 

Etant donne un ensemble d’observations portant sur les differentes 
categories de travail et de capital et un ensemble de prix correspondants, uij t , 
on peut construire une variable agregee F qui combine les quantites d’intrants 
des differents types en une mesure de l'intrant total de travail ou de capital 
corrige de la qualite. Pour ce faire, les etudes relatives a la productivite 
utilisent souvent l’indice de Tornqvist et nous procedons ici de cette faqon. Un 
indice de Tornqvist de l’intrant de facteur F est donne par l’equation ci- 
dessous, dans laquelle u; t , represente la part de la composante j dans le cout 
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total du facteur. C’est une mesure conceptuellement correcte du flux 
quantitatif total de travail ou de services de capital: 

_ _1 w it F it 

Af,(adj ) =£ v jf A f Jt ou v jJt = —(v jt + v jt _ x ) et v jt = - ! - J —. I AI1 I 

j 2 I w i,t F i,t 

i 

Si on utilise l’indice de Tornqvist, le taux de croissance de l’intrant total 
de facteurs A/ est done une moyenne ponderee des taux de croissance des 
differentes composantes. Les ponderations correspondent pour chaque 
facteur a sa part aux prix courants dans le cout total. En soustrayant la mesure 
non ajustee de l’intrant de facteurs de celle qui est corrigee des changements 
de composition, on obtient une expression A cf pour les effets des 
changements qualitatifs des facteurs sur leurs services totaux : 

Ad = Al(adj) - (An + Ah) [A1.2] 

Acfe = A k(adj) - Afe [A1.3] 

On peut reformuler les equations [A1.2] et [A1.3] pour obtenir une 
decomposition de la croissance totale des intrants de facteurs : 

Al(adj) = Ad + An + Ah 

A k(adj) = Acfe + Afe 

Le facteur travail 

Afin d’apprehender les changements de composition du facteur travail, 
on a retenu six categories de main-d’oeuvre en fonction du sexe et de trois 
niveaux d’education : inferieur au deuxieme cycle du secondaire ; deuxieme 
cycle du secondaire ; enseignement superieur. Ainsi, en utilisant l’equation [Al.l] 
et en supposant que Lj represente le facteur travail jth avec j = 1,2,. .6 et que 
chaque type de main-d’oeuvre est remunere au taux de salaire wj, on peut 
obtenir une mesure ajustee du facteur travail. Toutefois, il convient de noter 
un certain nombre de problemes, parmi lesquels : 

• D’abord, on fait l’hypothese que le changement de taux des moyennes 
hebdomadaires ou annuelles d’heures ouvrees est identique dans les 
differentes categories de niveau d’education et de sexe, c’est a dire que 
A hj = Ah pour tous les j. Cette simplification peut etre utilisee conjointement 
a la relation Alj = Anj + Ah j. 

• Ensuite, les donnees sur les taux de salaires relatifs en fonction du niveau 

d’education et du sexe n'etant disponibles que pour les annees 90, on a 
suppose constants les taux de salaires relatifs pendant la periode prise en 
compte dans 1’analyse. Plus precisement, pour les six categories disponibles 
de niveau^ ( , d’education et de sexe, on a calcule l’ecart de salaire 
comme --- , j = 2, 3,4, 5, 6, taux de salaire a chaque niveau 

W M,U-SE 
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d’instruction par rapport aux salaires des travailleurs de sexe masculin 
ayant le niveau du deuxieme cycle du secondaire (u> M u-se)- 
On peut reformuler les ponderations vj c de l’equation [Al.l] pour le pays c 
en termes de salaires relatifs: 


w.N- 


w 




M,U-SE,c 


Y< w ,,c N i,c E 


-N- 


=1 W M,U-SE,c 


Lefacteur capital 1 


Les mesures standards du capital (a partir de l’agregation des stocks sur 
la base d’une somme mobile d’investissement calcules au prix reel 
d’acquisition) reposent sur deux hypotheses : 1) le flux de services de capital 
est une proportion constante d’une mesure estimee du stock de capital, de 
telle sorte que le rythme devolution dans le temps des services de capital 
coincide avec celui du stock de capital, estime en cumulant les 
investissements mesurables en fonction d’hypotheses relatives a la duree de 
vie des actifs, a l’amortissement physique, etc.; 2) le stock de capital total se 
compose d’un type homogene d’actifs ou de differents actifs qui generent les 
memes recettes marginales. 


Jorgenson et Griliches (1967) proposent une autre solution, qui consiste a 
calculer les taux de croissance des services de capital des differents actifs a 
partir d’informations relatives aux flux d’investissements, a la duree de vie et 
au profil d’usure des actifs. Ils suggerent ensuite d’agreger ces differents actifs 
sur la base de leur productivite marginale representee par les couts d’usage. 
Les couts d’usage se composent: 1) du cout d’opportunite resultant du fait que 
les fonds sont investis dans un bien de capital et non dans des actifs financiers 
(ou autres); 2) de l’amortissement physique, c’est-a-dire de la perte 
d’efficacite/de productivite de l’actif du fait de son vieillissement; 3) de la 
plus-value ou moins-value (anticipee) (changement de valeur reelle de l’actif 
sans relation avec la depreciation physique). Ces trois composantes figurent 
dans 1’equation suivante, ou qj est le prix d’acquisition de l’actif, r le taux 
d’interet reel et dj le taux d’amortissement specifique de l’actif. En reprenant 
l’equation [Al.l] ci-dessus, le facteur de ponderation de chaque actif |ij est 
represente par le cout d’usage, ce qui donne : 




r. + d ■ 


A q 


j,t+l 


Vi,' 


= q ,(r,+cl ,)-Aq 


j,t+l 


[A. 1.4] 
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L’inclusion de l’amortissement marchand (-Aqj) et sa quantification 
exacte sont debattus dans la litterature economique. Griliches lui-meme 
(Griliches, 1987) suggere de ne retenir dans le cout d’usage que 
1’amortissement physique, a l’exclusion de 1’amortissement marchand. Le 
choix depend en fait du modele. Dans un modele a generation de capital de 
type putty-clay, la productivity ne change pas pendant toute la duree de vie de 
la machine ; des lors, si cette duree est suffisamment longue, la productivity 
marginale du capital peut etre representee approximativement par la partie 
droite de l’equation [A.1.4] sans le terme d’amortissement marchand. Ou bien 
1’equation [A.1.4] peut etre consideree comme rendant compte de revolution 
le long d’un sender de croissance equilibree d’un modele a generation de 
capital de type putty-putty a prevision parfaite (c’est-a-dire =< 7;). Toutefois, 
a l’exterieur du sender de croissance equilibree, 1’amortissement marchand 
dans le cadre d’un modele a generation de capital putty-putty doit etre 
introduit dans les termes representatifs des anticipations de l’equation [A.1.4] 2 . 
En pratique, l’equation proposee par Jorgenson et Griliches (1967), la plus 
souvent utilisee dans les etudes economiques, fait l’hypothese d’anticipations 
obtenues par extrapolation, alors que si l'on ne dent pas compte de 
1'amortissement marchand, cela revient a considerer que les anticipations 
sont a courte vue. 

La mesure des services de capital utilisee ici est dree de Colecchia et 
Schreyer (2002). Elle est calculee pour neuf pays (dont ceux du G-7) en 
agregeant sept categories de biens de capital (parmi lesquelles trois relevant 
des TIC : les equipements des TI, ceux des communications et les logiciels) 
ponderees de leurs couts d’usage, tout en tenant compte des plus ou moins- 
values et des deflateurs hedonistes. Vu la forte heterogeneity des actifs de 
capital physique, cela reste un niveau tres eleve d’agregation. A titre de 
comparaison, Jorgenson utilise generalement une decomposition du capital 
en 69 actifs differents. 

Etant donne les series chronologiques de K u et , les ponderations 
specifiques des actifs v u de l’equation [Al.l] sont donnees par : 


Li \,K 


A1.2. Estimations de la production tendancielle 
et de la productivite tendancielle du travail 

Cette section decrit la methode utilisee pour estimer les series 
chronologiques tendancielles du chapitre 1: le filtre Hodrick-Prescott elargi 
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(Hodrick et Prescott, 1997). Les chiffres de la croissance effective et 
tendancielle du PIB par habitant et du PIB par personne employee (dans 
l’ensemble de l’economie et dans le seul secteur des entreprises) figurent dans 
les tableaux Al.l a A1.8. Le filtre Hodrick-Prescott (H-P) appartient a une 
famille de methodes qui traitent la composante cyclique de la production 
observee comme un phenomene stochastique. Cette composante 
conjoncturelle (chocs de demande) est distinguee de la composante 
permanente (chocs d’offre) en supposant que la premiere a un effet seulement 
temporaire, alors que celui de la deuxieme perdure. On calcule le filtre H-P en 
minimisant la somme des carres des ecarts entre la variable logarithmique 
(par exemple le PIB) (y) et la tendance estimee T y , avec une contrainte de 
lissage qui penalise les carres des variations de la croissance des series 
tendancielles estimees. Ainsi, les valeurs tendancielles H-P sont celles qui 
minimisent: 



[A.1.5] 


La variable tendancielle estimee T y est une fonction de X ainsi que des 
valeurs passees et futures de y. Des valeurs elevees de X impliquent qu'on 
accorde un grand poids au lissage dans les series tendancielles estimees (pour 
des valeurs tres elevees la serie tendancielle estimee convergera sur une 
tendance temporelle lineaire). Outre le choix arbitraire du parametre de 
lissage X (fixe a la valeur standard de 400 pour les series chronologiques 
semestrielles), le filtre H-P peut aboutir a des resultats «inexacts » si la 
composante temporaire d’une serie manifeste une forte persistance. La 
distinction entre les composantes temporaire et permanente devient alors 
particulierement difficile, surtout a la fin de la periode d’echantillon, quand le 
filtre risque de detecter des changements de phase qui n’en sont pas. 

Afin d’attenuer ce probleme, on modifie le filtre H-P pour prendre en 
compte les informations donnees par le taux de croissance historique moyen 
(Butler, 1996, Conway et Hunt, 1997). Ainsi, les valeurs tendancielles obtenues 
au moyen du filtre Hodrick-Prescott elargi (HPE) seront celles qui minimisent: 



ou les deux vecteurs parametriques u; sont les vecteurs des ponderations 
attachees aux termes d’ecart, Ar y est le taux de croissance de la production 
tendancielle estimee et g est le taux de croissance historique entre les dates T t 
et T 2 . Le choix des ponderations determine l’importance des deux ecarts dans 
le probleme de minimisation. Dans les estimations utilisees au chapitre 1, uq 
est egal a 1 pour la periode d’echantillon et a 0 apres, w 2 est egal a 0 pour cette 
meme periode et a 1 ensuite. L’objectif etant d’estimer les tendances recentes 
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de la croissance, on peut considerer cette maniere de resoudre le probleme de 
fin de periode comme prudente. En fait, elle sous-estime les fortes deviations 
par rapport a la tendance historique qui se produisent a proximite de la fin de 
l’echantillon. En revanche, on peut juger les estimations ainsi obtenues 
comme une limite inferieure dans le cas d'une acceleration du taux de 
croissance au cours des annees les plus recentes (ou vice versa en cas de 
deceleration) 3 . 

Le probleme de fin de periode d’echantillon n’est pas la seule difficulty 
serieuse soulevee par le filtre H-P. Quand les composantes de 1’offre sont 
soumises a des chocs stochastiques temporaires avec une variance superieure 
a celle de la composante de la demande ou quand cette derniere denote une 
forte persistance, la decomposition entre cycle et tendance estimee par un 
filtre H-P s’avere inexacte (voir par exemple Harvey et Jaeger, 1993, ainsi que 
Conway et Hunt, 1997). Scarpetta et autres(2000) presentent aussi une analyse 
de sensibilite dans laquelle les series H-P elargies de la croissance du PIB sont 
comparees a celles basees sur un filtre multivarie (MV). Avec le filtre MV, on 
inclut done dans le probleme d’optimisation 1’information relative au 
processus production-inflation (courbe de Philips) et au processus emploi- 
production (loi d’Okun) 4 . Dans la mesure ou ces deux processus sont bien 
identifies, les donnees sur l’inflation et l’emploi aident a distinguer la 
production tendancielle. L’estimation conjuguee de la production 
tendancielle, de la courbe de Phillips et de la courbe d’Okun garantit une 
estimation coherente de la production tendancielle et de l’emploi tendanciel. 
En outre, le rapport entre les deux series donne une mesure egalement 
coherente de la productivity tendancielle du travail. II faut ajouter que dans ce 
cas egalement les estimations des taux de croissance tendancielles du PIB 
sont largement compatibles avec celles obtenues au moyen du filtre H-P 
evoque ci-dessus. 

A1.3. Analyse de sensibilite de la croissance de la productivity 
multifactorielle 

Le tableau 1.3 et le graphique 1.8 du chapitre 1 donnent des estimations 
de la croissance de la productivity multifactorielle (PMF), qui sont calculees a 
partir de series tendancielles de la valeur ajoutee, de l’emploi, des heures 
ouvrees et du stock de capital ainsi que de parts de facteurs variables dans le 
temps. On trouve aussi au tableau 1.3 d’autres mesures de la croissance de la 
PMF pour les pays du G-7, l’Australie et la Finlande qui tiennent compte des 
changements de composition et de qualite des facteurs travail et capital. Des 
commentaires sur les resultats et 1’interpretation des differentes mesures de 
la PMF figurent dans le texte principal et ne sont pas repris ici. Cette section 
pousse plus loin l’analyse de sensibilite en presentant des mesures de la 
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croissance de la PMF basees sur des series effectives et des parts moyennes de 
facteurs. 

On peut attendre en principe de l'utilisation de series chronologiques 
tendancielles et non effectives qu’elle ne modifie guere les taux moyens de 
croissance de la PMF en longue periode (par exemple sur dix ans). Sur une 
periode plus breve, en revanche, les moyennes des taux de croissance 
tendanciels de la PMF peuvent differer de celles des taux de croissance 
effectifs, puisque ces derniers incorporent une dynamique de court terme due 
a un ajustement partiel, aux phenomenes cycliques et a l’effet des chocs 
transitoires. Le tableau A1.9 indique divers taux de croissance de la PMF 
(corriges des heures ouvrees). Comme on pouvait s'y attendre, il y a peu de 
difference entre les taux de croissance fondes sur les deux types de series, 
sauf pour quelques pays pendant la periode 1996-2000. Les series 
tendancielles font notamment ressortir un rythme de croissance moyen de la 
PMF plus eleve au cours de la decennie 1990 (surtout dans la seconde moitie) 
au Japon, ou la faiblesse prolongee de la croissance du PIB pese lourdement 
sur l’estimation de la PMF a partir de donnees effectives. Inversement, la 
croissance moyenne de la PMF calculee a partir des donnees effectives est 
generalement superieure a celle fondee sur les series tendancielles dans la 
plupart des autres pays de l’OCDE et particulierement dans ceux oil la 
croissance a ete dynamique, surtout durant la deuxieme moitie des annees 90. 
Le tableau montre egalement que l'utilisation de parts moyennes de facteurs 
et non de parts de facteurs variables dans le temps pour ponderer les intrants 
ne modifie pas sensiblement 1’estimation de la croissance de la PMF. 
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Tableau Al.l. Croissance effective du PIB dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 

1970-80 

1980-90 

ism'-oo 

1996-00 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

3.2 

3.2 

3.2 

3.2 

4.2 

1.8 

-0.5 

3.1 

2.7 

4.0 

2.7 

3.6 

4.4 

4.3 

4.1 

4.1 

Japon 

3.3 

4.4 

4.1 

1.3 

0.7 

5.3 

3.1 

0.9 

0.4 

1.0 

1.6 

3.5 

1.8 

-1.1 

0.8 

1.5 

Allemagne 




1.6 

2.0 



1.8 

-1.1 

2.3 

1.7 

0.8 

1.4 

2.0 

1.8 

3.0 

Allemagne occidental 

2.5 

2.7 

2.2 



5.7 











France 

2.5 

3.3 

2.4 

1.8 

2.9 

2.6 

1.0 

1.3 

-0.9 

1.8 

1.9 

1.1 

1.9 

3.5 

3.0 

3.4 

Italie 

2.5 

3.6 

2.2 

1.6 

2.1 

2.0 

1.4 

0.8 

-0.9 

2.2 

2.9 

1.1 

2.0 

1.8 

1.6 

2.9 

Royaume-Uni 

2.3 

1.9 

2.7 

2.3 

2.9 

0.8 

-1.4 

0.2 

2.5 

4.7 

2.9 

2.6 

3.4 

3.0 

2.1 

2.9 

Canada 

3.3 

4.3 

2.8 

2.8 

4.4 

0.2 

-2.1 

0.9 

2.4 

4.7 

2.8 

1.6 

4.3 

3.9 

5.1 

4.4 

Australie 

3.3 

3.2 

3.2 

3.5 

4.2 

1.3 

-0.6 

2.4 

3.9 

4.7 

4.1 

4.1 

3.5 

5.4 

4.5 

3.4 

Autriche 

2.8 

3.6 

2.3 

2.3 

2.7 

4.7 

3.3 

2.3 

0.4 

2.6 

1.6 

2.0 

1.6 

3.5 

2.8 

3.0 

Belgique 

2.5 

3.4 

2.1 

2.1 

3.2 

2.9 

1.8 

1.6 

-1.5 

2.8 

2.6 

1.2 

3.6 

2.2 

3.0 

4.0 

Republique tcheque 




1.5 

0.1 




-0.9 

2.6 

5.9 

4.3 

-0.8 

-1.2 

-0.4 

2.9 

Danemark 

2.2 

2.2 

1.9 

2.3 

2.8 

1.0 

1.1 

0.6 

0.0 

5.5 

2.8 

2.5 

3.0 

2.8 

2.1 

3.2 

Finlande 

2.9 

3.5 

3.1 

2.2 

5.3 

0.0 

-6.3 

-3.3 

-1.1 

4.0 

3.8 

4.0 

6.3 

5.3 

4.0 

5.7 

Grece 

2.5 

4.6 

0.7 

2.3 

3.7 

0.0 

3.1 

0.7 

-1.6 

2.0 

2.1 

2.4 

3.6 

3.4 

3.4 

4.3 

Hongrie 




2.3 

4.7 



-3.1 

-0.6 

2.9 

1.5 

1.3 

4.6 

4.9 

4.2 

5.2 

Islande 

3.9 

6.3 

2.7 

2.6 

4.6 

1.1 

0.7 

-3.3 

0.6 

4.5 

0.1 

5.2 

4.8 

4.6 

4.0 

5.0 

Irlande 

5.2 

4.7 

3.6 

7.3 

10.4 

8.5 

1.9 

3.3 

2.7 

5.8 

10.0 

7.8 

10.8 

8.6 

10.8 

11.5 

Coree 

7.5 

7.6 

8.9 

6.1 

4.3 

7.8 

9.2 

5.4 

5.5 

8.3 

8.9 

6.8 

5.0 

-6.7 

10.9 

8.8 

Luxembourg 

4.3 

2.6 

4.5 

5.9 

7.1 

2.2 

6.1 

4.5 

8.7 

4.2 

3.8 

3.6 

9.0 

5.8 

6.0 

7.5 

Mexique 

4.0 

6.6 

1.8 

3.5 

5.6 

5.1 

4.2 

3.6 

2.0 

4.5 

-6.2 

5.1 

6.8 

4.9 

3.8 

6.9 

Pays-Bas 

2.7 

2.9 

2.2 

2.9 

3.8 

4.1 

2.3 

2.0 

0.8 

3.2 

2.3 

3.0 

3.8 

4.3 

3.7 

3.5 

Nouvelle-Zelande 

2.2 

1.6 

2.5 

2.6 

2.2 

0.6 

-1.9 

0.8 

4.7 

6.1 

3.9 

3.3 

2.9 

-0.6 

3.7 

3.0 

Norvege 

3.5 

4.7 

2.4 

3.4 

2.6 

2.0 

3.1 

3.3 

3.1 

5.5 

3.8 

4.9 

4.7 

2.4 

1.1 

2.3 

dont economie continentale 

2.9 

4.4 

1.5 

2.8 

2.6 

1.0 

1.4 

2.2 

2.8 

4.1 

2.9 

3.8 

4.2 

3.6 

1.0 

1.8 

Pologne 




3.6 

4.9 


-7.0 

2.5 

3.7 

5.2 

7.0 

6.0 

6.8 

4.9 

4.0 

4.0 

Portugal 

3.5 

4.7 

3.2 

2.7 

3.6 

4.4 

2.3 

2.5 

-1.1 

2.2 

2.8 

3.7 

3.8 

3.8 

3.3 

3.3 

Espagne 

3.0 

3.5 

2.9 

2.6 

4.1 

3.8 

2.5 

0.9 

-1.0 

2.4 

2.8 

2.4 

4.0 

4.3 

4.1 

4.1 

Suede 

1.9 

1.9 

2.2 

1.7 

3.3 

1.1 

-1.1 

-1.7 

-1.8 

4.1 

3.7 

1.1 

2.1 

3.6 

4.1 

3.5 

Suisse 

1.4 

1.4 

2.1 

0.9 

2.2 

3.7 

-0.8 

-0.1 

-0.5 

0.5 

0.5 

0.3 

1.7 

2.4 

1.6 

3.0 

Turquie 

4.3 

4.1 

5.2 

3.6 

3.1 

9.3 

0.9 

6.0 

8.0 

-5.5 

7.2 

7.0 

7.5 

3.1 

-4.7 

7.2 

Coefficient de variation OCDE, total 

0.38 

0.41 

0.51 

0.51 

0.83 












Coefficient de variation UE a 15 

0.30 

0.28 

0.34 

0.58 

0.80 












Coefficient de variation OCDE a 24 2 

0.28 

0.35 

0.34 

0.51 

0.87 













1. 1991 pour l'Allemagne et la Hongrie, 1992 pour la Republique tcheque. 

2. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 

Source : OCDE, Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.2. Croissance effective du PIB par habitant dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 

1970-80 

1980-90 

ism'-oo 

1996-00 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

2.2 

2.1 

2.2 

2.2 

3.3 

0.7 

-1.5 

1.9 

1.6 

3.0 

1.7 

2.6 

3.4 

3.3 

3.2 

3.2 

Japon 

2.6 

3.3 

3.5 

1.1 

0.5 

5.0 

2.8 

0.6 

0.2 

0.8 

1.1 

3.2 

1.6 

-1.4 

0.6 

1.4 

Allemagne 




1.3 

2.0 



1.5 

-1.8 

2.0 

1.4 

0.5 

1.2 

2.0 

1.8 

2.9 

Allemagne occidental 

1.5 

2.6 

2.0 



3.7 











France 

2.0 

2.7 

1.8 

1.4 

2.6 

2.1 

0.6 

0.8 

-1.3 

1.5 

1.5 

0.7 

1.6 

3.2 

2.6 

2.9 

Italie 

2.2 

3.1 

2.2 

1.4 

1.9 

3.4 

1.3 

0.6 

-1.2 

1.9 

2.7 

0.9 

1.8 

1.7 

1.5 

2.7 

Royaume-Uni 

2.1 

1.8 

2.5 

1.9 

2.4 

0.4 

-1.8 

-0.1 

2.2 

4.3 

2.5 

2.3 

3.1 

2.6 

1.7 

2.4 

Canada 

2.0 

2.8 

1.5 

1.7 

3.5 

-1.3 

-3.3 

-0.4 

1.2 

3.5 

1.7 

0.5 

3.2 

3.0 

4.2 

3.6 

Australie 

1.9 

1.5 

1.7 

2.3 

3.0 

-0.2 

-1.9 

1.2 

2.9 

3.6 

2.9 

2.8 

2.3 

4.3 

3.4 

2.2 

Autriche 

2.5 

3.5 

2.1 

1.8 

2.6 

3.4 

1.9 

1.5 

-1.0 

2.1 

1.4 

1.8 

1.4 

3.4 

2.6 

2.8 

Belgique 

2.3 

3.2 

2.0 

1.8 

3.0 

2.6 

1.4 

1.2 

-1.9 

2.4 

2.2 

1.2 

3.3 

2.0 

2.8 

3.8 

Republique tcheque 




1.6 

0.2 




-1.1 

2.6 

6.0 

4.4 

-0.6 

-1.1 

-0.3 

3.0 

Danemark 

1.9 

1.8 

1.9 

2.0 

2.4 

0.8 

0.9 

0.3 

-0.3 

5.1 

2.3 

1.9 

2.5 

2.4 

1.8 

2.9 

Finlande 

2.5 

3.1 

2.7 

1.8 

5.0 

-0.4 

-7.1 

-3.6 

-1.6 

3.5 

3.4 

3.7 

6.0 

5.1 

3.7 

5.5 

Grece 

1.9 

3.6 

0.2 

1.9 

3.5 

-0.5 

2.0 

-0.5 

-2.1 

1.6 

1.8 

2.3 

3.3 

3.2 

3.4 

4.1 

Hongrie 




3.4 

5.1 




-0.3 

3.3 

1.8 

1.7 

5.0 

5.3 

4.6 

5.6 

Islande 

2.8 

5.2 

1.6 

1.6 

3.4 

0.3 

-0.5 

-4.5 

-0.4 

3.6 

-0.4 

4.6 

4.0 

3.5 

2.7 

3.5 

Irlande 

4.3 

3.3 

3.3 

6.4 

9.2 

8.8 

1.3 

2.6 

2.3 

5.2 

9.4 

7.0 

9.8 

7.3 

9.7 

10.2 

Coree 

6.2 

5.8 

7.6 

5.1 

3.3 

6.8 

8.1 

4.3 

4.4 

7.2 

7.8 

5.7 

4.0 

-7.6 

9.9 

7.8 

Luxembourg 

3.4 

1.9 

3.9 

4.5 

5.7 

0.6 

4.7 

3.0 

7.2 

2.7 

2.2 

2.9 

7.6 

4.5 

4.5 

6.0 

Mexique 

1.5 

3.3 

-0.3 

1.7 

4.2 

3.0 

2.2 

1.6 

0.0 

2.4 

-8.1 

2.9 

4.8 

3.0 

1.8 

7.1 

Pays-Bas 

2.0 

2.1 

1.6 

2.2 

3.2 

3.4 

1.4 

1.3 

0.1 

2.6 

1.7 

2.6 

3.3 

3.7 

3.0 

2.7 

Nouvelle-Zelande 

1.2 

0.5 

1.9 

1.2 

1.4 

-0.4 

-5.1 

-0.2 

3.5 

4.7 

2.4 

1.7 

1.6 

-1.5 

3.2 

2.5 

Norvege 

3.0 

4.2 

2.0 

2.8 

2.0 

1.6 

2.6 

2.7 

2.5 

4.9 

3.3 

4.4 

4.1 

1.8 

0.4 

1.6 

dont economie continentale 

2.4 

3.8 

1.1 

2.2 

2.0 

0.6 

0.9 

1.6 

2.2 

3.5 

2.4 

3.3 

3.6 

3.0 

0.4 

1.2 

Pologne 




3.5 

4.9 


-7.3 

2.2 

3.5 

5.0 

6.9 

5.9 

6.8 

4.8 

4.0 

4.0 

Portugal 

3.0 

3.4 

3.1 

2.5 

3.2 

4.8 

2.5 

2.9 

-1.2 

2.2 

2.8 

3.5 

3.7 

2.9 

3.1 

3.1 

Espagne 

2.5 

2.5 

2.6 

2.5 

4.0 

3.6 

2.4 

0.7 

-1.2 

2.2 

2.6 

2.3 

3.9 

4.2 

4.0 

4.0 

Suede 

1.6 

1.6 

1.9 

1.4 

3.2 

0.3 

-1.8 

-2.3 

-2.4 

3.4 

3.2 

0.9 

2.0 

3.5 

4.0 

3.4 

Suisse 

1.0 

1.2 

1.5 

0.2 

1.8 

2.7 

-2.1 

-1.2 

-1.4 

-0.6 

0.2 

-0.1 

1.5 

2.1 

1.1 

2.4 

Turquie 

2.1 

1.8 

2.8 

1.8 

1.5 

6.7 

-1.0 

4.0 

6.1 

-7.1 

5.3 

5.2 

5.8 

1.4 

-6.2 

5.5 

Coefficient de variation OCDE, total 

0.44 

0.43 

0.61 

0.58 

0.55 












Coefficient de variation UE a 15 

0.31 

0.26 

0.38 

0.60 

0.52 












Coefficient de variation OCDE a 24 2 

0.32 

0.40 

0.35 

0.59 

0.56 













1. 1991 pour l'Allemagne, 1992 et la Hongrie, 1992 pour la Republique tcheque. 

2. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 

Source : OCDE, Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.3. Croissance effective du PIB par personne employee dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 1 

1970-80 

1980 2 -90 

1990 3 -00 1 

1996-00 1 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

1.4 

0.8 

1.4 

1.9 

2.6 

0.5 

0.4 

2.4 

1.1 

1.7 

1.2 

2.1 

2.1 

2.8 

2.5 

2.8 

Japon 

2.5 

3.6 

2.8 

1.0 

0.9 

3.3 

1.2 

-0.1 

0.2 

0.9 

1.5 

3.0 

0.7 

-0.4 

1.6 

1.8 

Allemagne 




1.5 

1.1 



3.8 

0.3 

2.5 

1.5 

1.1 

1.6 

0.9 

0.6 

1.3 

Allemagne occidental 

1.3 

2.6 

1.7 



2.7 











France 

2.0 

2.7 

2.1 

1.3 

1.4 

1.8 

1.0 

1.9 

0.3 

1.7 

1.0 

0.9 

1.3 

2.1 

1.2 

1.1 

Italie 

2.2 

2.9 

2.1 

1.7 

0.9 

0.7 

0.7 

1.8 

2.3 

3.9 

3.6 

0.6 

1.6 

0.7 

0.4 

1.0 

Royaume-Uni 

1.9 

1.7 

2.0 

2.0 

1.5 

0.5 

1.7 

2.4 

2.9 

3.7 

1.5 

1.5 

1.4 

1.8 

0.9 

1.8 

Canada 

1.1 

0.8 

1.1 

1.4 

1.8 

0.2 

-0.4 

1.6 

1.6 

2.7 

0.9 

0.8 

1.9 

1.2 

2.2 

1.8 

Australie 

1.6 

1.7 

1.0 

2.1 

2.2 

-0.2 

1.5 

3.1 

3.5 

1.5 

0.0 

2.7 

2.6 

3.6 

2.2 

0.4 

Autriche 

2.3 

3.0 

2.1 

1.9 

1.8 

3.0 

1.9 

2.1 

1.1 

2.7 

1.6 

2.6 

1.1 

2.7 

1.4 

2.1 

Belgique 

2.3 

3.2 

2.0 

1.7 

2.0 

2.0 

1.7 

2.1 

-0.8 

3.1 

1.9 

0.8 

2.8 

1.0 

1.6 

2.4 

Republique tcheque 





1.4 




0.3 

1.5 

5.0 

4.2 

-0.2 

0.2 

1.9 

3.7 

Danemark 

1.6 

1.8 

1.0 

2.1 

1.8 

0.4 

1.7 

1.1 

2.3 

6.1 

0.7 

1.4 

1.3 

2.3 

1.2 

2.5 

Finlande 

2.6 

2.5 

2.4 

2.9 

2.9 

0.1 

-1.2 

4.1 

5.3 

4.8 

1.6 

2.6 

4.2 

2.9 

0.7 

3.9 

Grece 

1.8 

4.0 

-0.3 

1.8 

3.1 

-1.3 

5.6 

-0.7 

-2.4 

0.1 

1.2 

2.7 

4.3 

-0.7 

4.2 

4.6 

Hongrie 




4.2 

3.1 



7.2 

6.2 

6.5 

3.4 

1.9 

4.3 

3.4 

0.5 

4.2 

Islande 

2.1 

3.6 

1.0 

1.5 

2.2 

2.2 

0.8 

-1.9 

1.4 

4.0 

-0.7 

2.8 

2.9 

1.2 

1.2 

3.4 

Irlande 

3.4 

3.8 

3.6 

3.0 

3.2 

3.9 

2.2 

2.8 

1.2 

2.4 

4.8 

3.7 

6.9 

-1.5 

4.3 


Coree 

4.7 

3.9 

5.9 

4.5 

4.0 

4.7 

5.8 

3.5 

3.9 

5.1 

6.1 

4.8 

3.6 

-1.5 

9.3 

4.8 

Luxembourg 

3.3 

1.5 

3.7 

4.6 

4.8 

0.7 

4.7 

4.3 

9.0 

3.4 

2.8 

2.6 

7.7 

3.8 

3.3 

4.6 

Mexique 



0.1 

0.3 

1.8 

2.2 

1.4 

-0.1 

-1.7 

1.2 

-6.2 

1.1 

0.7 

1.5 

2.6 

2.2 

Pays-Bas 

1.6 

2.6 

1.3 

0.8 

0.8 

1.0 

-0.3 

0.4 

0.1 

3.3 

-0.2 

1.0 

0.4 

1.0 

0.7 

1.2 

Nouvelle-Zelande 

1.0 

0.0 

2.3 

0.7 

1.5 

-0.3 

-0.6 

0.0 

2.0 

1.3 

-1.2 

-0.4 

2.5 

0.0 

2.2 

1.4 

Norvege 

2.4 

3.2 

1.8 

2.3 

1.0 

2.9 

4.2 

3.6 

3.1 

3.9 

1.6 

2.3 

1.7 

0.0 

0.7 

1.8 

dont economie continentale 

1.7 

2.7 

0.9 

1.6 

1.1 

2.1 

2.8 

2.4 

2.7 

2.5 

0.5 

1.2 

1.1 

1.1 

0.7 

1.2 

Pologne 




5.8 

5.7 





6.9 

6.1 

4.8 

5.4 

3.6 

8.2 

5.7 

Portugal 

2.1 

3.0 

1.7 

1.7 

1.5 

2.1 

-0.6 

1.6 

0.9 

2.4 

3.4 

3.2 

1.9 

1.3 

1.4 

1.5 

Espagne 

2.5 

3.8 

2.3 

1.5 

0.2 

1.1 

2.3 

2.9 

3.4 

3.3 

0.9 

1.0 

1.1 

0.8 

-0.5 

-0.6 

Suede 

1.7 

1.0 

1.6 

2.5 

2.1 

0.1 

0.9 

2.6 

4.2 

5.1 

2.1 

1.7 

3.2 

2.1 

1.8 

1.3 

Suisse 

0.7 

1.2 

0.3 

0.6 

1.6 

0.6 

-3.2 

1.2 

0.1 

2.3 

-0.1 

-0.1 

2.1 

0.9 

1.2 

2.0 

Turquie 

2.7 

2.2 

3.6 

2.5 

2.9 

7.4 

-1.6 

5.6 

14.1 

-11.9 

4.6 

4.5 

7.7 

0.6 

-7.1 

11.4 

Coefficient de variation UE a 15 

0.28 

0.33 

0.49 

0.45 

0.59 












Coefficient de variation OCDE a 24 4 

0.34 

0.46 

0.53 

0.46 

0.52 













1. 1999 pour l'lrlande. 

2. 1983 pour le Mexique. 

3. 1991 pour l'Allemagne et la Hongrie, 1992 pour la Republique tcheque et 1993 pour la Pologne. 

4. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 

Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.4. Croissance tendancielle du PIB dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 

1970-80 

1980-90 

1990 '-oo 

1996-00 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

3.1 

3.0 

3.1 

3.3 

3.7 

2.7 

2.6 

2.6 

2.8 

3.0 

3.3 

3.5 

3.7 

3.8 

3.8 

3.7 

Japon 

3.4 

4.7 

3.9 

1.7 

1.1 

3.7 

3.2 

2.6 

2.1 

1.8 

1.5 

1.4 

1.2 

1.1 

1.0 

1.1 

Allemagne 




1.5 

1.7 



1.2 

1.2 

1.3 

1.4 

1.5 

1.6 

1.7 

1.8 

1.8 

Allemagne occidental 

2.6 

2.7 

2.2 



3.2 











France 

2.5 

3.3 

2.2 

1.9 

2.3 

2.2 

1.9 

1.6 

1.5 

1.5 

1.6 

1.8 

2.0 

2.3 

2.4 

2.5 

Italie 

2.5 

3.5 

2.3 

1.7 

1.8 

2.0 

1.8 

1.6 

1.5 

1.5 

1.6 

1.6 

1.7 

1.8 

1.9 

1.9 

Royaume-Uni 

2.3 

1.9 

2.5 

2.4 

2.7 

2.1 

1.9 

1.9 

2.1 

2.3 

2.5 

2.7 

2.7 

2.7 

2.7 

2.6 

Canada 

3.1 

4.0 

2.6 

2.8 

3.6 

1.9 

1.7 

1.8 

2.0 

2.4 

2.7 

3.1 

3.3 

3.6 

3.7 

3.7 

Australie 

3.3 

3.3 

3.1 

3.6 

4.0 

2.9 

2.9 

3.0 

3.2 

3.5 

3.7 

3.9 

4.0 

4.0 

4.0 

3.8 

Autriche 

2.8 

3.5 

2.3 

2.4 

2.5 

2.9 

2.8 

2.6 

2.4 

2.3 

2.2 

2.2 

2.3 

2.4 

2.5 

2.6 

Belgique 

2.5 

3.2 

2.1 

2.2 

2.6 

2.4 

2.2 

2.0 

1.9 

1.9 

2.0 

2.2 

2.4 

2.5 

2.7 

2.7 

Danemark 

2.2 

2.3 

1.9 

2.2 

2.7 

1.3 

1.4 

1.5 

1.8 

2.1 

2.4 

2.6 

2.7 

2.7 

2.7 

2.6 

Finlande 

2.9 

3.5 

2.6 

2.5 

4.1 

0.7 

0.2 

0.3 

0.8 

1.6 

2.4 

3.2 

3.8 

4.2 

4.3 

4.2 

Grece 

2.5 

4.4 

0.9 

2.2 

2.9 

1.4 

1.4 

1.4 

1.5 

1.7 

2.0 

2.4 

2.7 

2.9 

3.0 

3.0 

Islande 

3.6 

5.5 

2.8 

2.5 

3.7 

1.2 

1.0 

1.0 

1.3 

1.8 

2.4 

3.0 

3.4 

3.7 

3.9 

3.9 

Irlande 

5.1 

4.6 

3.3 

7.4 

9.1 

4.6 

4.8 

5.2 

5.7 

6.5 

7.3 

8.1 

8.7 

9.1 

9.3 

9.4 

Coree 

7.5 

8.1 

8.4 

6.1 

5.2 

8.4 

7.9 

7.4 

6.9 

6.5 

6.0 

5.6 

5.2 

5.0 

5.2 

5.4 

Luxembourg 

4.2 

2.4 

4.5 

5.8 

6.0 

6.1 

6.0 

5.9 

5.7 

5.6 

5.6 

5.7 

5.8 

6.0 

6.0 

6.0 

Mexique 

3.9 

6.2 

2.1 

3.4 

4.1 

2.6 

2.8 

2.8 

2.7 

2.7 

2.9 

3.2 

3.7 

4.1 

4.3 

4.5 

Pays-Bas 

2.7 

2.9 

2.1 

3.0 

3.3 

2.9 

2.8 

2.7 

2.7 

2.7 

2.9 

3.1 

3.2 

3.3 

3.4 

3.4 

Nouvelle-Zelande 

2.1 

1.9 

2.0 

2.5 

2.6 

1.4 

1.6 

2.0 

2.4 

2.8 

3.0 

2.9 

2.8 

2.7 

2.6 

2.5 

Norvege 

3.5 

4.3 

2.8 

3.3 

3.2 

2.5 

2.8 

3.1 

3.4 

3.6 

3.7 

3.7 

3.5 

3.2 

3.0 

2.9 

dont economie continentale 

2.8 

4.1 

1.8 

2.6 

2.8 

1.2 

1.5 

1.9 

2.4 

2.7 

3.0 

3.1 

3.0 

2.9 

2.7 

2.5 

Portugal 

3.5 

4.3 

3.1 

3.0 

3.1 

3.7 

3.3 

2.9 

2.7 

2.6 

2.7 

2.9 

3.0 

3.1 

3.2 

3.2 

Espagne 

3.0 

3.4 

2.6 

2.8 

3.3 

3.2 

2.8 

2.4 

2.3 

2.3 

2.5 

2.8 

3.1 

3.3 

3.4 

3.5 

Suede 

2.0 

2.1 

2.0 

1.8 

2.7 

1.1 

0.8 

0.8 

1.0 

1.3 

1.7 

2.1 

2.4 

2.7 

2.8 

2.8 

Suisse 

1.4 

1.3 

1.9 

1.1 

1.5 

1.7 

1.3 

0.9 

0.7 

0.7 

0.8 

1.0 

1.2 

1.4 

1.6 

1.7 

Turquie 

4.3 

4.5 

4.5 

3.9 

3.5 

4.6 

4.4 

4.2 

4.0 

3.9 

3.9 

3.9 

3.8 

3.6 

3.4 

3.4 

Coefficient de variation OCDE, total 2 

0.38 

0.40 

0.49 

0.49 

0.48 












Coefficient de variation UE h 15 

0.29 

0.26 

0.32 

0.56 

0.56 












Coefficient de variation OCDE a 24 3 

0.28 

0.32 

0.31 

0.48 

0.50 













1. 1991 pour l'Allemagne. 

2. Sauf Hongrie, Pologne et Republique tcheque. 

3. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 
Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.5. Croissance tendancielle du PIB par habitant dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 

1970-80 

1980-90 

1990 n -00 

1996-00 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

2.1 

1.9 

2.1 

2.3 

2.8 

1.6 

1.5 

1.5 

1.7 

2.0 

2.3 

2.5 

2.7 

2.8 

2.9 

2.8 

Japon 

2.8 

3.6 

3.3 

1.4 

0.9 

3.4 

2.8 

2.3 

1.9 

1.6 

1.1 

1.1 

0.9 

0.8 

0.9 

0.9 

Allemagne 

Allemagne occidental 

1.5 

2.5 

1.9 

1.2 

1.7 

1.2 


0.4 

0.5 

1.0 

1.1 

1.2 

1.4 

1.7 

1.7 

1.8 

France 

1.9 

2.7 

1.6 

1.5 

1.9 

1.7 

1.4 

1.2 

1.1 

1.2 

1.3 

1.5 

1.7 

1.9 

2.0 

2.0 

Italie 

2.3 

3.0 

2.3 

1.5 

1.7 

3.5 

1.7 

1.4 

1.1 

1.2 

1.4 

1.5 

1.5 

1.7 

1.8 

1.7 

Royaume-Uni 

2.0 

1.8 

2.2 

2.1 

2.3 

1.8 

1.5 

1.6 

1.8 

2.0 

2.2 

2.3 

2.4 

2.4 

2.2 

2.2 

Canada 

1.9 

2.6 

1.4 

1.7 

2.6 

0.3 

0.5 

0.5 

0.9 

1.2 

1.6 

1.9 

2.3 

2.7 

2.8 

2.8 

Australie 

1.9 

1.6 

1.6 

2.4 

2.8 

1.4 

1.6 

1.7 

2.2 

2.4 

2.5 

2.5 

2.8 

2.9 

2.8 

2.6 

Autriche 

2.5 

3.4 

2.1 

1.9 

2.3 

1.7 

1.4 

1.8 

1.0 

1.8 

2.0 

2.1 

2.2 

2.4 

2.3 

2.4 

Belgique 

2.3 

3.0 

2.0 

1.9 

2.3 

2.1 

1.8 

1.6 

1.5 

1.6 

1.6 

2.2 

2.1 

2.3 

2.4 

2.5 

Danemark 

1.9 

1.9 

1.9 

1.9 

2.3 

1.1 

1.1 

1.2 

1.5 

1.8 

1.9 

1.9 

2.2 

2.4 

2.3 

2.3 

Finlande 

2.5 

3.1 

2.2 

2.1 

3.9 

0.2 

-0.6 

0.0 

0.3 

1.1 

2.0 

2.9 

3.5 

3.9 

3.9 

4.0 

Grece 

1.9 

3.4 

0.5 

1.8 

2.7 

0.9 

0.3 

0.2 

1.0 

1.3 

1.8 

2.3 

2.3 

2.7 

3.0 

2.8 

Islande 

2.5 

4.3 

1.7 

1.5 

2.6 

0.4 

-0.3 

-0.2 

0.3 

1.0 

1.9 

2.4 

2.7 

2.6 

2.6 

2.4 

Irlande 

4.2 

3.1 

3.0 

6.4 

7.9 

4.9 

4.2 

4.4 

5.3 

5.9 

6.8 

7.3 

7.7 

7.8 

8.2 

8.2 

Coree 

6.2 

6.3 

7.2 

5.1 

4.2 

7.3 

6.8 

6.3 

5.8 

5.4 

5.0 

4.5 

4.2 

4.1 

4.2 

4.5 

Luxembourg 

3.4 

1.7 

4.0 

4.5 

4.6 

4.5 

4.5 

4.4 

4.2 

4.2 

4.0 

5.0 

4.5 

4.6 

4.6 

4.6 

Mexique 

1.5 

2.9 

0.0 

1.6 

2.7 

0.6 

0.8 

0.8 

0.8 

0.7 

0.8 

1.0 

1.7 

2.2 

2.3 

4.7 

Pays-Bas 

2.0 

2.1 

1.6 

2.4 

2.7 

2.2 

1.9 

1.9 

1.9 

2.1 

2.4 

2.6 

2.7 

2.7 

2.7 

2.7 

Nouvelle-Zelande 

1.1 

0.8 

1.4 

1.2 

1.8 

0.4 

-1.7 

0.9 

1.3 

1.4 

1.5 

1.3 

1.5 

1.8 

2.1 

1.9 

Norvege 

3.0 

3.8 

2.5 

2.7 

2.5 

2.1 

2.3 

2.5 

2.8 

3.0 

3.2 

3.2 

2.9 

2.6 

2.3 

2.2 

dont economie continentale 

2.3 

3.5 

1.4 

2.0 

2.2 

0.9 

1.0 

1.4 

1.8 

2.1 

2.4 

2.5 

2.5 

2.3 

2.1 

1.9 

Portugal 

3.0 

3.0 

3.1 

2.8 

2.7 

4.2 

3.4 

3.3 

2.6 

2.6 

2.6 

2.7 

2.9 

2.2 

3.0 

2.9 

Espagne 

2.4 

2.3 

2.3 

2.7 

3.2 

3.0 

2.6 

2.2 

2.1 

2.1 

2.3 

2.6 

2.9 

3.2 

3.3 

3.4 

Suede 

1.6 

1.8 

1.7 

1.5 

2.6 

0.3 

0.2 

0.2 

0.4 

0.6 

1.2 

1.9 

2.3 

2.6 

2.7 

2.6 

Suisse 

1.0 

1.1 

1.4 

0.4 

1.1 

0.7 

0.0 

-0.2 

-0.2 

-0.5 

0.5 

0.5 

0.9 

1.1 

1.1 

1.1 

Turquie 

2.1 

2.2 

2.1 

2.1 

1.9 

2.1 

2.4 

2.2 

2.1 

2.1 

2.1 

2.2 

2.1 

1.9 

1.8 

1.8 

Coefficient de variation OCDE, total 2 

0.44 

0.42 

0.60 

0.57 

0.49 












Coefficient de variation UE a 15 

0.30 

0.24 

0.37 

0.56 

0.52 












Coefficient de variation OCDE a 24 3 

0.31 

0.35 

0.35 

0.55 

0.51 













1. 1991 pour l'Allemagne. 

2. Sauf Hongrie, Pologne et Republique tcheque. 

3. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 
Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.6. Croissance tendencielle du PIB par personne employee dans la zone de l'OCDE, par sous-periode 

Ensemble de l'economie, pourcentages de variation a taux annuel 


Ensemble de l'economie 

1970-00 1 

1970-80 

1980 2 -90 

1990 3 -00 1 

1996-00 1 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

1.3 

0.7 

1.3 

1.8 

2.2 

1.3 

1.3 

1.4 

1.5 

1.6 

1.8 

1.9 

2.1 

2.2 

2.3 

2.3 

Japon 

2.6 

3.9 

2.6 

1.2 

1.0 

2.3 

1.9 

1.6 

1.3 

1.2 

1.1 

1.1 

1.1 

1.0 

1.0 

1.1 

Allemagne 

Allemagne occidental 

1.3 

2.7 

1.6 

1.4 

1.2 

1.9 


1.7 

1.6 

1.6 

1.5 

1.4 

1.3 

1.2 

1.2 

1.2 

France 

2.0 

2.8 

2.0 

1.4 

1.3 

1.9 

1.7 

1.5 

1.4 

1.3 

1.3 

1.3 

1.3 

1.3 

1.3 

1.3 

Italie 

2.3 

2.9 

2.2 

1.7 

1.3 

2.2 

2.1 

2.1 

2.1 

2.1 

2.0 

1.7 

1.5 

1.3 

1.2 

1.1 

Royaume-Uni 

1.9 

1.9 

1.9 

1.8 

1.7 

1.5 

1.7 

1.8 

2.0 

2.0 

2.0 

1.9 

1.8 

1.7 

1.7 

1.6 

Canada 

1.1 

0.9 

0.9 

1.4 

1.6 

0.9 

1.0 

1.1 

1.2 

1.3 

1.4 

1.5 

1.5 

1.6 

1.6 

1.6 

Australie 

1.6 

1.8 

1.1 

1.9 

2.0 

1.1 

1.4 

1.6 

1.8 

1.9 

2.0 

2.1 

2.1 

2.1 

1.9 

1.8 

Autriche 

2.4 

3.1 

2.1 

2.0 

2.0 

2.3 

2.2 

2.1 

2.1 

2.0 

2.0 

2.0 

2.0 

1.9 

1.9 

2.0 

Belgique 

2.3 

3.2 

2.0 

1.7 

1.7 

1.9 

1.8 

1.7 

1.7 

1.6 

1.6 

1.7 

1.7 

1.7 

1.7 

1.8 

Danemark 

1.6 

1.8 

1.1 

1.9 

2.0 

1.2 

1.5 

1.8 

2.0 

2.1 

2.1 

2.1 

2.0 

2.0 

1.9 

1.9 

Finlande 

2.6 

2.6 

2.4 

2.9 

2.9 

2.4 

2.5 

2.7 

2.9 

3.0 

3.0 

3.0 

3.0 

2.9 

2.8 

2.8 

Grece 

1.8 

3.7 

0.1 

1.6 

2.3 

1.0 

1.0 

0.9 

0.9 

1.1 

1.3 

1.7 

2.0 

2.2 

2.4 

2.5 

Islande 

1.9 

2.8 

1.2 

1.6 

1.9 

1.5 

1.3 

1.3 

1.3 

1.4 

1.6 

1.7 

1.8 

1.9 

2.0 

2.0 

Irlande 

3.5 

4.0 

3.2 

3.5 

3.8 

3.5 

3.3 

3.2 

3.1 

3.2 

3.4 

3.5 

3.7 

3.8 

3.9 


Coree 

4.8 

4.4 

5.6 

4.4 

4.3 

5.0 

4.8 

4.6 

4.5 

4.4 

4.3 

4.2 

4.2 

4.2 

4.3 

4.4 

Luxembourg 

3.3 

1.5 

3.8 

4.5 

4.2 

5.1 

5.0 

5.0 

4.9 

4.7 

4.5 

4.4 

4.4 

4.3 

4.2 

4.1 

Mexique 



-0.4 

0.2 

0.7 

0.0 

0.0 

-0.1 

-0.3 

-0.3 

-0.3 

0.0 

0.3 

0.6 

0.9 

1.1 

Pays-Bas 

1.6 

2.8 

1.1 

0.8 

0.9 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.8 

0.9 

0.9 

0.9 

Nouvelle-Zelande 

0.9 

0.2 

1.8 

0.7 

0.7 

1.3 

1.0 

0.8 

0.7 

0.6 

0.6 

0.6 

0.7 

0.7 

0.8 

0.7 

Norvege 

2.4 

2.7 

2.1 

2.3 

1.6 

2.8 

2.9 

3.0 

2.9 

2.7 

2.4 

2.1 

1.8 

1.6 

1.5 

1.5 

dont economie continental 

1.7 

2.4 

1.1 

1.6 

1.3 

1.6 

1.8 

1.9 

1.9 

1.8 

1.6 

1.5 

1.4 

1.3 

1.2 

1.2 

Portugal 

2.1 

2.6 

1.8 

1.9 

1.8 

2.2 

2.1 

2.0 

2.0 

2.0 

2.1 

2.1 

2.0 

1.8 

1.7 

1.6 

Espagne 

2.5 

3.8 

2.4 

1.4 

0.7 

2.1 

2.1 

2.2 

2.1 

1.9 

1.7 

1.4 

1.1 

0.8 

0.6 

0.5 

Suede 

1.7 

1.2 

1.7 

2.4 

2.2 

1.9 

2.1 

2.3 

2.6 

2.7 

2.7 

2.6 

2.5 

2.3 

2.1 

2.0 

Suisse 

0.7 

1.3 

0.2 

0.7 

1.1 

0.2 

0.2 

0.3 

0.4 

0.6 

0.7 

0.9 

1.0 

1.1 

1.1 

1.2 

Turquie 

2.7 

2.7 

2.9 

2.6 

2.6 

2.9 

2.8 

2.8 

2.6 

2.4 

2.3 

2.4 

2.5 

2.5 

2.6 

2.9 

Coefficient de variation UE a 15 

0.28 

0.30 

0.44 

0.45 

0.50 












Coefficient de variation OCDE a 24 4 

0.35 

0.43 

0.48 

0.45 

0.47 













1. 1999 pour l'lrlande. 

2. 1983 pour le Mexique. 

3. 1991 pour l'Allemagne. 

4. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 
Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.7. Croissance tendancielle du PIB dans la zone de l'OCDE, par sous-periode, secteur des entreprises 

Pourcentages de variation a taux annuel 


Secteur des entreprises 

1970 1 -00 2 


1980-90 

1990 3 4 -00 2 

1996-00 2 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

3.4 

3.2 

3.3 

3.6 

4.1 

2.8 

2.8 

2.9 

3.1 

3.4 

3.6 

3.9 

4.1 

4.1 

4.2 

4.1 

Japon 

3.6 

4.8 

4.1 

1.7 

1.0 

4.0 

3.4 

2.7 

2.2 

1.8 

1.5 

1.3 

1.1 

1.0 

1.0 


Allemagne 

Allemagne occidental 

2.7 

2.7 

2.3 

1.8 

2.1 

3.4 


1.5 

1.5 

1.6 

1.7 

1.8 

1.9 

2.0 

2.1 

2.2 

France 

2.6 

3.5 

2.3 

2.1 

2.6 

2.3 

2.0 

1.7 

1.6 

1.6 

1.8 

2.0 

2.3 

2.5 

2.7 

2.8 

Italie 

2.7 

3.7 

2.5 

1.9 

2.1 

2.2 

1.9 

1.7 

1.7 

1.7 

1.8 

1.9 

2.0 

2.1 

2.2 

2.2 

Royaume-Uni 

2.4 

2.0 

3.1 

2.0 

2.6 

2.1 

1.6 

1.4 

1.4 

1.7 

2.0 

2.3 

2.6 

2.7 

2.7 


Canada 

3.3 

4.1 

2.7 

3.1 

4.0 

1.8 

1.7 

1.8 

2.2 

2.7 

3.1 

3.5 

3.8 

4.1 

4.1 

4.1 

Australie 

3.6 

2.9 

3.5 

4.1 

4.5 

3.3 

3.3 

3.4 

3.7 

4.0 

4.3 

4.5 

4.6 

4.5 

4.4 

4.3 

Autriche 

2.9 

3.6 

2.4 

2.7 

2.6 

3.2 

3.1 

2.9 

2.7 

2.6 

2.5 

2.6 

2.6 




Belgique 

2.4 

2.8 

2.3 

2.1 

2.2 

2.7 

2.4 

2.1 

2.0 

1.9 

2.0 

2.1 

2.2 




Danemark 

2.0 

1.3 

2.2 

2.6 

3.1 

1.5 

1.6 

1.8 

2.1 

2.5 

2.8 

3.0 

3.1 

3.1 

3.1 


Finlande 

2.8 

2.8 

2.6 

2.9 

4.9 

0.6 

0.2 

0.3 

1.0 

1.9 

2.9 

3.8 

4.5 

4.9 

5.0 

4.9 

Grece 

2.2 

3.9 

0.7 

2.1 

2.8 

1.3 

1.4 

1.5 

1.6 

1.8 

2.1 

2.4 

2.7 

2.9 

2.9 


Islande 

3.7 

5.9 

2.8 

2.0 

3.3 

1.1 

0.8 

0.8 

1.2 

1.7 

2.3 

2.8 

3.2 

3.3 



Irlande 

5.2 

4.7 

4.0 

7.4 

8.7 

5.6 

5.7 

6.0 

6.5 

7.1 

7.8 

8.4 

8.7 

8.8 



Coree 

7.7 

7.5 

9.2 

6.1 

4.1 

8.9 

8.3 

7.8 

7.2 

6.6 

5.9 

5.1 

4.4 

3.9 



Luxembourg 




6.2 

6.4 


6.0 

6.0 

6.0 

6.0 

6.1 

6.2 

6.3 

6.4 

6.4 


Mexique 



1.3 

2.5 


2.9 

3.0 

2.9 

2.6 

2.3 

2.2 

2.2 





Pays-Bas 

2.7 

2.8 

2.2 

3.1 

3.4 

3.1 

3.0 

2.9 

2.9 

2.9 

3.1 

3.2 

3.3 

3.4 



Nouvelle-Zelande 

2.2 

2.2 

1.3 

2.9 

3.3 

1.2 

1.6 

2.2 

2.8 

3.3 

3.5 

3.5 

3.3 




Norvege 

2.6 

3.8 

1.4 

2.5 

2.9 

0.6 

1.0 

1.5 

2.1 

2.6 

2.9 

3.1 

3.1 

3.0 

2.8 

2.6 

Portugal 

3.2 

4.2 

2.8 

2.1 


3.3 

2.7 

2.2 

1.9 

1.8 

1.8 






Espagne 

2.8 

3.2 

2.4 

2.9 

3.5 

3.1 

2.7 

2.4 

2.3 

2.4 

2.6 

2.9 

3.2 

3.5 

3.6 

3.6 

Suede 

2.0 

1.4 

2.1 

2.4 

3.4 

1.4 

1.1 

1.1 

1.3 

1.8 

2.3 

2.7 

3.1 

3.4 

3.5 

3.5 

Suisse 

1.2 

1.1 

1.7 

0.5 


1.3 

1.0 

0.7 

0.4 

0.3 

0.3 

0.3 





Turquie 

4.6 

3.4 

5.5 

5.0 


9.8 

0.7 

6.2 

8.3 








Coefficient de variation OCDE, total 5 

0.42 

0.42 

0.59 

0.52 

0.46 












Coefficient de variation UE a 15 

0.28 

0.33 

0.29 

0.55 

0.52 












Coefficient de variation OCDE a 24 6 

0.30 

0.36 

0.39 

0.51 

0.47 













1. 1971 pour le Danemark, 1972 pour la Hirquie, 1975 pour l'Australie et la Coree. 

2. 1993 pour la TUrquie, 1995 pour le Portugal, 1996 pour le Mexique et la Suisse, 1997 pour l'Autriche, la Belgique et la Nouvelle-Zelande, 1998 pour la Coree, l’lrlande, l'lslande et les 
Pays-Bas, 1999 pour le Danemark, la Grece, le Japon, le Luxembourg et le Royaume-Uni. 

3. 1991 pour l'Allemagne et le Luxembourg. 

4. ficonomie continentale uniquement. 

5. Sauf Hongrie, Pologne et Republique tcheque. 

6. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 

Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.8. Croissance tendancielle du PIB par personne employee dans la zone de l'OCDE, 

par sous-periode, secteur des entreprises 

Pourcentages de variation a taux annuel 


Secteur des entreprises 

1970 -00 1 2 

1970'-80 

1980 -90 

1990 4 -00 2 

1996-00 2 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

1.3 

1.1 

1.3 

1.7 

1.9 

1.3 

1.3 

1.4 

1.4 

1.5 

1.6 

1.7 

1.8 

1.9 

2.0 

2.0 

Japon 

2.7 

4.0 

2.8 

1.3 

1.0 

2.5 

2.1 

1.7 

1.4 

1.2 

1.1 

1.0 

1.0 

1.0 

1.0 


Allemagne 




1.5 

1.3 



1.8 

1.7 

1.7 

1.6 

1.4 

1.3 

1.3 

1.2 

1.2 

Allemagne occidental 

1.5 

3.0 

1.8 



2.1 











France 

2.5 

3.4 

2.5 

1.6 

1.4 

2.3 

2.1 

1.9 

1.8 

1.6 

1.5 

1.5 

1.4 

1.4 

1.4 

1.4 

Italie 

2.3 

3.1 

2.0 

1.8 

1.5 

2.2 

2.1 

2.1 

2.1 

2.1 

2.0 

1.8 

1.7 

1.5 

1.4 

1.4 

Royaume-Uni 

1.9 

2.5 

1.9 

1.2 

1.2 

1.0 

1.0 

1.1 

1.1 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

1.2 

1.3 


Canada 

1.2 

1.1 

1.1 

1.5 

1.7 

1.1 

1.1 

1.3 

1.4 

1.5 

1.5 

1.6 

1.6 

1.7 

1.7 

1.7 

Australie 

1.8 

1.9 

1.3 

2.1 

2.2 

1.3 

1.5 

1.8 

2.0 

2.2 

2.2 

2.3 

2.3 

2.3 

2.1 

2.0 

Autriche 

2.8 

3.4 

2.5 

2.5 

2.5 

2.6 

2.6 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 




Belgique 

2.5 

3.4 

2.3 

1.6 

1.5 

2.0 

1.8 

1.7 

1.6 

1.6 

1.6 

1.5 

1.5 




Danemark 

2.0 

2.4 

1.4 

2.4 

2.4 

1.5 

1.8 

2.2 

2.5 

2.6 

2.6 

2.6 

2.5 

2.4 

2.4 


Finlande 

3.4 

3.3 

3.4 

3.6 

3.3 

3.6 

3.7 

3.8 

4.0 

4.0 

3.8 

3.6 

3.5 

3.3 

3.2 

3.2 

Grece 

1.7 

3.5 

0.2 

1.5 

2.1 

1.1 

1.1 

1.0 

1.0 

1.2 

1.4 

1.7 

2.0 

2.1 

2.2 


Islande 

2.3 

3.6 

1.6 

1.6 

1.5 

1.9 

1.7 

1.6 

1.6 

1.6 

1.6 

1.6 

1.5 

1.4 



Irlande 

4.0 

4.6 

3.9 

3.5 

3.1 

4.1 

3.9 

3.7 

3.5 

3.5 

3.5 

3.4 

3.2 

3.0 



Coree 

5.3 

4.8 

6.3 

4.4 

3.5 

5.6 

5.3 

5.1 

4.8 

4.6 

4.3 

4.0 

3.6 

3.4 



Luxembourg 




2.6 

2.5 


2.6 

2.7 

2.7 

2.7 

2.7 

2.7 

2.6 

2.5 

2.5 


Mexique 



-0.4 

-0.8 


0.2 

0.0 

-0.3 

-0.6 

-1.0 

-1.3 

-1.4 





Pays-Bas 

2.0 

3.1 

1.5 

1.2 

1.0 

1.4 

1.4 

1.3 

1.3 

1.3 

1.2 

1.1 

1.0 

1.0 



Nouvelle-Zelande 

0.9 

0.8 

1.3 

0.7 

0.8 

0.9 

0.8 

0.7 

0.6 

0.6 

0.6 

0.7 

0.8 




Norvege 5 

2.1 

3.0 

1.4 

1.9 

1.5 

2.1 

2.3 

2.5 

2.4 

2.2 

1.9 

1.7 

1.6 

1.5 

1.5 

1.5 

Portugal 

2.3 

2.9 

2.0 

2.0 


2.3 

2.0 

1.9 

1.9 

2.0 

2.0 






Espagne 

2.8 

4.0 

2.7 

1.8 

1.2 

2.4 

2.5 

2.5 

2.4 

2.3 

2.0 

1.7 

1.4 

1.2 

1.1 

1.1 

Suede 

2.2 

1.9 

2.0 

2.7 

2.4 

2.2 

2.5 

2.8 

3.1 

3.2 

3.1 

3.0 

2.7 

2.5 

2.3 

2.2 

Suisse 

0.2 

0.5 

0.1 

0.1 


-0.2 

-0.2 

0.0 

0.1 

0.2 

0.2 

0.2 





Turquie 

3.2 

1.8 

3.9 

4.9 


8.7 

0.1 

6.1 

8.7 








Coefficient de variation UE a 15 

0.3 

0.2 

0.4 

0.4 

0.4 












Coefficient de variation OCDE a 24 6 

0.4 

0.4 

0.5 

0.5 

0.4 













1. 1971 pour le Danemark, 1972 pour la Turquie, 1975 pour l'Australie et la Coree. 

2. 1993 pour la Hirquie, 1995 pour le Portugal, 1996 pour le Mexique et la Suisse, 1997 pour l'Autriche, la Belgique et la Nouvelle-Zelande, 1998 pour la Coree, l’lrlande, l'lslande et les 
Pays-Bas, 1999 pour le Danemark, la Grece, le Japon, le Luxembourg et le Royaume-Uni. 

3. 1983 pour le Mexique. 

4.1991 pour l’Allemagne. 

5. £conomie continentale uniquement. 

6. Sauf Coree, Hongrie, Mexique, Pologne et Republique tcheque. 

Source : Perspectives economiques de l'OCDE, n° 70. 
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Tableau A1.9. Analyse de sensibilite : Estimations de la croissance de la PMF 
(corrigee du nombre d'heures travaillees), 1980-2000 

Taux de croissance annuel moyen 


Etats-Unis 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1980-1990 1 

1.05 

1990-2000 2 

1.20 

1996-2000 

1.53 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.91 

1.14 

1.36 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

0.92 

1.13 

1.34 

Japon 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.14 

0.82 

0.32 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

2.03 

1.17 

0.86 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

2.15 

1.02 

0.71 

Allemagne 4 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.50 

0.75 

0.63 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.45 

0.96 

0.86 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.49 

0.94 

0.81 

France 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.92 

1.02 

1.53 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.71 

1.10 

1.21 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.86 

1.00 

1.13 

Italie 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.29 

1.02 

0.50 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.50 

1.10 

0.87 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.55 

1.03 

0.75 

Royaume-Uni 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.30 

0.74 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

2.00 

0.73 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 


0.74 


Canada 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

0.76 

1.34 

1.96 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.65 

1.29 

1.68 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

0.63 

1.30 

1.66 

Australie 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

0.35 

1.68 

1.94 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.53 

1.34 

1.46 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

0.57 

1.31 

1.43 

Autriche 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.09 

1.39 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.78 

1.67 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.82 

1.56 


Belgique 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.79 

1.19 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.74 

1.28 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.72 

1.24 


Danemark 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.25 

1.44 

0.93 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.98 

1.47 

1.49 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.00 

1.45 

1.45 

Finlande 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.39 

2.94 

3.86 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

2.29 

3.10 

3.54 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

2.38 

3.16 

3.60 

Grece 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.68 

0.71 

1.72 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.59 

0.91 

1.04 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

0.64 

0.84 

0.92 

Islande 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 


1.48 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 


1.15 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 


1.20 
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Tableau A1.9. Analyse de sensibilite : Estimations de la croissance de la PMF 
(corrigee du nombre d'heures travaillees), 1980-2000 (suite) 

Taux de croissance annuel moyen 

1980-1990 1 1990-2000 2 1996-2000 3 


Irlande 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

4.15 

3.72 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

3.55 

4.39 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

3.60 

4.41 


Pays-Bas 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.29 

1.45 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

2.21 

1.60 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

2.26 

1.58 


Nouvelle-Zelande 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

0.09 

0.79 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

0.17 

0.75 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

0.20 

0.76 


Norvege 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

0.82 

1.83 

0.96 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.11 

1.79 

1.39 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.19 

1.74 

1.34 

Espagne 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

2.07 

0.81 

0.43 


Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.90 

0.81 

0.56 


Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

2.06 

0.72 

0.49 

Suede 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 

1.02 

1.38 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 

1.01 

1.44 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 

1.03 

1.42 


Suisse 

Part moyenne des facteurs (series effectives) 


-0.15 



Part moyenne des facteurs (series tendancielles) 


-0.49 



Part des facteurs variable dans le temps (series tendancielles) 


-0.41 



1. 1983-1990 pour la Belgique, le Danemark, la Grece et l'lrlande, 1985-1990 pour 1'Autriche et la Nouvelle- 
Zelande. 

2. 1991-1996 pour la Suisse, 1991-1998 pour l'lslande, 1991-2000 pour l'AHemagne, 1990-1996 pour l'lrlande et 
la Suede, 1990-1997 pour 1'Autriche, la Belgique, la Nouvelle-Zelande et le Royaume-Uni, 1990-1998 pour le 
Pays-Bas, 1990-1999 pour l'Australie, le Danemark, la France, la Grece, l'ltalie et le Japon. 

3. 1996-1999 pour l'Australie, le Danemark, la France, la Grece, l'ltalie et le Japon. 

4. Allemagne occidentale pour 1980-1990. 

Source : OCDE. 
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Notes 

1. Pour une analyse plus complete, voir Bassanini et autres, (2000); Colecchia et 
Schreyer (2002). 

2. On doit egalement souligner que l’agregation par les couts d’usage (quelle que soit 
leur definition) repose sur une hypothese d’homogeneite des actifs. Cela implique 
de decompter les generations differentes de la meme machine comme des actifs 
differents, leurs prix courants (exprimes en termes de deflateur de la production) 
apparaissant dans l’equation [A.1.4]. Mais il en resulterait en pratique des 
problemes insolubles pour Tetablissement des taux de croissance des nouvelles 
machines. Jorgenson et Griliches (1967) suggerent d’elargir la procedure precitee 
pour agreger differentes generations du meme actif en recourant a des indices de 
prix hedonistes. De cette maniere, le flux total des services de capital de chaque 
actif pour toutes les generations peut etre considere comme proportionnel au 
stock existant de cet actif de capital exprime en unites d’efficience. 

3. Scarpetta et autres(2000) comparent egalement les series tendancielles obtenues 
avec cette methode et celles obtenues par prolongation des series chronologiques 
en utilisant le scenario de reference a moyen terme de l’OCDE (SRMT). Les 
resultats sont a peu pres semblables, meme si, dans quelques cas, il y a certaines 
differences dans les taux de croissance estimes pour les annees les plus recentes. 
Parmi les pays du G-7, l’application du SRMT donne un taux de croissance 
tendanciel du PIB un peu inferieur pour le Japon en 2000 ; on trouve egalement des 
ecarts significatifs pour 1999 et 2000 en Irlande, Coree, Mexique et Turquie (les 
taux de croissance du PIB obtenus avec le SRMT sont inferieurs) ainsi qu’en Grece 
(ou le taux de croissance devient au contraire superieur). 

4. Le recours aux deux n'est pas frequent dans la litterature economique : la courbe 
de Phillips a ete utilisee plus largement (par exemple Gordon, 1997 et OCDE, 1999a, 
1999b), mais la loi d'Okun l'a ete par Moosa (1997). Laxton et Tetlow (1992), Conway 
et Hunt (1997) ainsi qu'Apel et Jansson (1999) emploient les deux. 
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Annexe 2 

Le modele de croissance elargi aux politiques 
mises en oeuvre et au cadre institutionnel 

Conformement a la methode habituelle (voir par exemple Mankiw et 
autres, 1992, ainsi que Barro et Sala-i-Martin, 1995), le modele neo-classique 
standard de croissance est calcule a partir d’une fonction de production a 
rendements d’echelle constants qui comporte deux facteurs (le capital et le 
travail) remuneres par leur produit marginal. La production a l’instant t est 
donnee par l’equation : 

Y(t) = K(tf H(tf (A(t)L(t))^- p [A2.1] 


ou Y, K, H et L sont respectivement la production, le capital physique, le capital 
humain et le travail, a est l’elasticite partielle de la production au capital 
physique, p est l’elasticite partielle de la production au capital humain et A(t) 
est le niveau d’efficience technologique et economique. On peut supposer que 
ce niveau d’efficience A(t) a deux composantes : l’efficience economique I(t), 
qui depend des institutions et de la politique economique (un vecteur V(t)), et 
le niveau du progres technologique Q(t) (voir entre autres Cellini et autres, 
1999, pour une formulation analogue). Par suite, on peut exprimer I(t) comme 
par exemple une fonction log-lineaire des variables institutionnelles et de 
politique economique, alors que Q(t) est cense croitre au rythme g(t). 


Les sentiers temporels des variables de la partie droite de l’equation sont 
decrits par les equations suivantes (les variables surmontees d’un point 
represented les derivees par rapport au temps) : 

k(t) = s t (0^(0 1 "°" P WT Krf ~ («(0 + d)k(t) 

h(t) = s*(0^(0‘"°" P KtT Ktf - (M‘) + d)h(t) 

A(t)=mm) 
ln/(0 = Po+E,A lnF /W 


[A2.2] 


m=gm(D 

L(t) = n(t)L{t) 
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ou k = K/L, h = H/L, y = Y/L represented respectivement le rapport du capital au 
travail, le capital humain moyen et la production par travailleur; et sj, 
represented les taux d’investissement en capital physique et humain ; 
d represente le taux d’amortissement (constant); n est le rythme de croissance 
demographique. En faisant 1’hypothese que a +p < 1 (les facteurs reproductibles 
ont des rendements decroissants), ce systeme d’equations peut etre resolu 
pour obtenir les valeurs a l’etat stationnaire de fe* et h* definies par : 

In k‘(t) = In A(t) + 1 P In s t (?) + -——- In s h (?) - -——— ln(g(?) + n(t) + d ) 

1-a-P 1-a-P 1-a-P [ A2 3 ] 

a 1 —a 

In K it) = In A(t) + -- In s k (?) + -- In (/) - -- ln(g(/) + n(t) + d) 

1 —cx — (3 1-a-p 1-a-P 


Si Ton substitue ces deux equations dans la fonction de production et si 
l'on prend les logarithmes, on obtient l’expression de la production a l’etat 
stationnaire sous forme intensive. Elle peut etre exprimee soit comme une 
fonction de sj, (investissement en capital humain)et des autres variables, soit 
comme une fonction de h* (le stock de capital humain a l’etat stationnaire) et 
des autres variables. Puisqu’au chapitre 2 le capital humain est represente par 
le nombre moyen d’annees d’etudes de la population en age de travailler, on a 
retenu une formulation en termes de stock de capital humain. Le sentier de 
production a 1’etat stationnaire sous forme intensive peut s’exprimer comme 
suitl: 

In/(0 = Inft(0 + p 0 + Pj In /(?) 

a B , a t A2 ' 4 l 

+ -In s k (?) + -In h (?) - -ln(g(?) + «(?) + d) 

1-a 1-a 1-a 


Toutefois, le stock de capital humain a l’etat stationnaire n’est pas 
observable. Comme l’ont montre Bassanini et Scarpetta (2002), l’expression de 
h* en tant que fonction du capital humain effectif est: 

In / (?) = In h{t) + A In (h{t) / A(t)) [A2.5] 

¥ 

ou \)/est fonction de (a,p) et de n + g + d. 


1 Au sens strict, l’equation [A2.4] s’ecrit en faisant l’hypothese simplificatrice que les 
variables relatives aux politiques et au cadre institutionnel ne changent pas de 
fagon persistante a long terme. Dans le cas contraire, il faut introduire dans 
ln(g + n + d) un terme qui reflete le rythme devolution de ces variables. Comme 
l’equation d’estimation est linearisee et prend de toute fagon en compte la 
dynamique a court terme, on omettra ce terme ci-apres par souci de simplicity. 
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L’equation [A2.4] serait une specification valable pour l’analyse 
econometrique des differents pays si ces derniers se trouvaient a l’etat 
stationnaire ou si les ecarts vis-a-vis de l’etat stationnaire etaient independants 
et repartis identiquement. Si les taux de croissance observes incluent la 
dynamique hors etat stationnaire, on doit alors modeliser explicitement la 
dynamique de transition. Une approximation lineaire de la dynamique de 
transition peut etre exprimee comme suit (Mankiw et autres, 1992): 

- In s t (0 +<t»(A.) -J 3 — In h(t )+£ pfi (X) In V ( t ) 

[A2.6] 

?(0+<KA.Xp 0 +tan(0))+4>(\)g(0/ 


A In y(t) = Hj) (X) In (y(t -1))+<|> (X) 


1-a 


.Mf 

V 


, — A In h(t )—<(> (X) ln(g(0 + n(t) + d) +1 1 - 

1-a 1-a l \\f 


1-a 

<KX) 


ou A, = (1-a - $){g{t) + n{t) + d) . En ajoutant la dynamique a court terme a 
l’equation [A6], on obtient: 

Aln_y(?) = a 0 -(]) In y(t — l) + a, In s k (t) + a 2 In h(t) — a 3 n(t) + a 4 t + ^ . a j+4 In Vj 
+ b { A In s k (t) + b n A In h(t) + b 2 A In n(t) + ^ b j+4 A In Vj + £ (t ) 


[A2.7] 


L’equation [A2.7] represente la forme fonctionnelle generique qui a ete 
estimee econometriquement au chapitre 2. On peut retrouver les estimations 
des coefficients a l’etat stationnaire et des parametres de la fonction de 
production a partir des coefficients estimes de cette equation en la comparant 
a l’equation [A2.6], Ainsi, une estimation de l’elasticite de la production a 1’etat 
stationnaire par rapport au taux d’investissement (c’est-a-dire l’effet a long 
terme du taux d’investissement sur la production) est donnee par <S| /<t> , ou A 
identifie les coefficients estimes. A l’inverse, une estimation de la part du 
capital physique dans la production (le parametre a de la fonction de 
production) peut etre obtenue sous la formed /(4 1 + a i). 
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Annexe 3 

Precisions methodologiques sur l’analyse 
econometrique de la productivity multifactorielle 
au niveau sectoriel 1 


A3.1. Le cadre theorique 

Le cadre de base de l’analyse a pour point de depart une fonction de 
production standard (dans le pays i et le secteur j), en regime de concurrence 
parfaite et de rendements d’echelle constants. La formalisation peut etre la 
suivante : 

y,„ ■ I' K., : ) 

ou Y est la production 2 , A est un parametre Hicks-neutre de changement 
technique 3 , F i} est une fonction de production specifique au pays/secteur, K est 
le capital physique et L le travail. En faisant l’hypothese d’une fonction de 
production Cobb-Douglas et en prenant les logarithmes, on obtient: 

y,yi = a ij t +a ijt ’ hj, + (l ~ a ,ji ) ky, 

Dans ce contexte, la croissance de la productivite multifactorielle peut 
etre representee par le residu dit de Solow de la fagon suivante : 

AMFPj, = Ay,, -a,, • A/,, - (l -a,,) M„ 


L’equation de convergence 

Afin d’evaluer les facteurs qui determinent la croissance de la PMF, le 
modele adopte une specification de rattrapage par laquelle, dans chaque 
secteur, l’ensemble des possibilites de production est influence par le transfert 
technologique et organisationnel du pays situe a la frontiere technologique 
vers les autres pays. Le modele de co-integration de la productivite 
multifactorielle peut egalement rendre compte de la transmission des cycles 
conjoncturels entre les pays de l’OCDE (notamment par les echanges et les 
flux financiers). Dans ce contexte, la productivite multifactorielle pour un 
secteur donne j d’un pays i a un instant t (MFPy t ) peut etre modelisee comme 
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un processus autoregressif a distribution decalee ADL (1,1), dans lequel le 
niveau de la PMF est co-integre avec celui de la PMF du pays F situe a la 
frontiere technologique. On a : 

In MFP jt = P, In MFP ijt _ x + p 2 In MFP fji + p 3 In MFP Fjt _ x + co, ( [A3.1] 


ou co represente tous les facteurs observables et non observables qui ont une 
incidence sur le niveau de la PMF. En faisant l’hypothese d’homogeneite a long 
terme (1 — = p 2 +p 3 ) et en simplifiant l’equation [A3.1], on obtient l’equation 

de convergence : 

A In MFP iJt = ^ 2 \\nMFP F]t -^-^ l )RMFP ijl +& ijl [ A3 - 2 1 


ou RMFP, j t = ln(MFPjjt) - ln(MFP F jJ est l’ecart technologique entre le pays i et le 
pays dominant F. C’est la specification utilisee dans l’analyse empirique. En 
outre, on prend comme mesure du niveau de la PMF l’indice (de productivity) 
suivant: 


MFP»=^- 

i jt 


r— \ a ui 

("77 A 

Ljt 


Kjt 

4, 


K ,n 

v ,JI 2 


\ 0 2 


[A3.3] 


ou une bane est une moyenne geometrique de tous les pays pour un secteur 
donne j et une annee t. L’indice est dote des proprietes desirables de 
superlativite et de transitivity qui permettent de comparer les niveaux 
nationaux de productivity (voir Caves et autres, 1982). Mais la comparaison de 
ces niveaux exige egalement la conversion des donnees sous-jacentes en une 
monnaie commune, tout en tenant compte des differences de pouvoir d’achat 
entre les pays. Ces problemes sont abordes dans la prochaine section. 

Le residu de l’equation [A3.2] est modelise comme suit: 

®, ; v = + /, + gj + d t +e[A3.4] 

k 

ou (Vjj t ) est un vecteur de covariables (par exemple, les reglementations des 
marches de produits et du travail, le capital humain ou la R-D) qui affecte le 
niveau de la PMF ; g^, et d t sont respectivement les effets fixes par pays, 

secteur et annee. e est un choc 2d. De plus, l’equation [A3.2] peut etre resolue 
pour la PMF a l’etat stationnaire dans un pays i relativement a la frontiere du 
secteur j, ce qui donne une idee des effets de ces facteurs specifiques a un 
pays et/ou a un secteur d’un pays sur le niveau de la PMF a l’etat stationnaire. 

L’equilibre a Yetat stationnaire 

En situation d’equilibre a l’etat stationnaire, les variables independantes 
sont constantes dans le temps (c qj t = cqj) et la productivity multifactorielle du 
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secteur j augmente au meme rythme constant dans tous les pays : AlnMFP;j t = 
AlnMFPpj 

Par commodite, le residu de l’equation [A3.2] est redefini comme suit: 


[A3.5] 



ou w’ et d’ correspondent aux facteurs qui influencent le taux de croissance de 
la PMF directement ou par I’intermediaire de la diffusion des technologies et 
des modes d’organisation. En resolvant l’equation pour l’etat stationnaire, on 
peut obtenir l’expression suivante pour le niveau de la PMF du pays i par 
rapport a la frontiere du secteur j : 


co',-(l -p 2 )WF^. 

(1-Pj-tD’V 


[A3.6] 


RMFP ,:. = 


Notes 


1. On trouvera un expose detaille de la methode d’estimation (approche suivie, tests 
de diagnostic, analyse de sensibilite, etc.) dans Scarpetta et Tressel (2002). 

2. L’analyse utilise un concept de la production base sur la valeur ajoutee, qui ne 
necessite pas de mesure de la consommation intermediate. C’est la methode 
appropriee, car les secteurs retenus ici peuvent avoir des niveaux differents 
d’agregation. 

3. Le changement technique est dit «Hicks-neutre» ou «augmentant la 
production » quand il peut etre represente comme un deplacement vers 
l'exterieur de la fonction de production qui affecte dans la meme proportion tous 
les facteurs de production. 
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Annexe 4 

Precisions sur les donnees au niveau de l’entreprise 

A4.1. Les donnees et indicateurs concernant la dynamique 
et la survie des entreprises 

Donnees brutes sur la dynamique et la survie des entreprises 

L’analyse des entrees, des sorties et de la survie des entreprises presentee 
au chapitre 4 s’appuie sur les registres du commerce (Canada, Danemark, 
Etats-Unis, France, Finlande, Pays-Bas et Royaume-Uni) ou sur les bases de 
donnees de la securite sociale (Allemagne et Italie). Les donnees pour le Portugal 
sont tirees d’un registre de l’emploi qui recueille des informations a la fois sur 
les etablissements et les entreprises. 

Les caracteristiques essentielles des donnees concernant la dynamique et 
la survie des entreprises sont les suivantes : 

Unite d’observation : Les donnees utilisees dans l’etude retiennent 
l’entreprise comme unite de reference, a l’exception de l’Allemagne ou elles ne 
sont disponibles que pour les etablissements. Plus precisement, la plupart des 
donnees sont conformes a la definition suivante (Eurostat, 1995): « une unite 
organisationnelle produisant des biens ou des services et qui beneficie d'un certain degre 
d'autonomie dans la prise de decision, en particulier pour 1'allocation des ressources 
courantes. » En general, cela correspond a un niveau superieur a l’etablissement. 
Toutefois, dans le cas des entreprises qui disposent d’unites operationnelles 
dans plusieurs pays de l’UE, on en comptabilisera au moins une dans chacun de 
ces pays. II peut bien entendu arriver que les frontieres nationales qui 
provoquent un decoupage statistique de 1’entreprise se traduisent aussi par une 
veritable subdivision. Le probleme de l’unite d’analyse se pose aussi pour les 
fusions et acquisitions. Dans certains pays seulement, le registre du commerce 
suit de pres ce type de changement d’organisation au sein des entreprises et 
entre elles. En outre, les structures capitalistiques elles-memes peuvent varier 
d’un pays a 1’autre, en raison de considerations fiscales ou d’autres facteurs qui 
interviennent dans l’organisation des activites sous certaines formes 
juridiques. 

Seuil de taille : Certains registres incluent meme les entreprises 
unipersonnelles, d’autres excluent les entreprises qui sont inferieures a une 
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certaine taille, generalement definie par le nombre de salaries, mais parfois par 
d’autres criteres comme le chiffre d’affaires (cas de la France et de l’ltalie). Les 
donnees utilisees ici excluent les entreprises unipersonnelles. Toutefois, 
comme les entreprises les plus petites font en general preuve d’une dynamique 
d’entreprise plus instable, une comparaison internationale devra tenir compte 
des differences de seuil qui subsistent entre les series de donnees nationales. 

Periode d’analyse : Les donnees concernant la dynamique et la survie des 
entreprises sont etablies en base annuelle et pour des periodes variables. Celles 
des registres allemands, danois et finlandais couvrent les durees les plus 
longues ; en revanche, celles des autres pays sont disponibles pour des laps de 
temps plus courts ou bien, si elles existent pour des durees plus longues, sont 
affectees de ruptures de series importantes du point de vue des definitions ou 
de la couverture. Dans la plus grande partie de l’analyse presentee au chapitre 4, 
les donnees se referent a la periode 1989-1994, ce qui assure la couverture 
internationale la plus complete. 

Couverture sectorielle: On a pris soin de presenter les donnees en 
fonction d’une classification sectorielle commune (CITI Rev. 3; voir le 
tableau A4.1) conforme a la base de donnees STAN de 1’OCDE. Dans les donnees 
de panel etablies pour preparer les tableaux, on a affecte les entreprises au 
secteur STAN qui correspondait le plus etroitement a leurs activites pendant 
toute la duree de la periode consideree. II convient de noter que, dans les pays 
ou la collecte des donnees par l’institut statistique officiel s'opere en fonction 
de grands secteurs (par exemple le BTP, l’industrie et les services), une 
entreprise qui est passee de l’un a l’autre de ces secteurs n’a pas pu etre 
recensee dans les « entreprises durables », mais a fini par donner lieu a une 
sortie dans un secteur et a une entree dans un autre. La plupart des pays ont ete 
en mesure de fournir des donnees sur la demographie des entreprises dans la 
grande majorite des secteurs de l’economie, sauf pour les services publics qui, 
frequemment, ne sont pas recenses (le Royaume-Uni, ou les statistiques ne 
couvrent que les industries manufacturieres, constitue un cas particulier). 

Indicateurs de dynamique et de suruie des entreprises 

L’utilisation de donnees annuelles pour la dynamique des entreprises se 
traduit par une forte instability des indicateurs obtenus. Pour limiter les 
consequences possibles de problemes de mesure, on a decide de definir les 
entreprises durables, entrantes et sortantes en se referant a trois periodes (au 
lieu de deux habituellement). Ainsi, les calculs concernant la dynamique des 
entreprises comprennent les variables suivantes : 

• Entreprises entrantes, composees de ce celles observees comme (absentes, 
presentes, presentes) dans le registre (t - 1, t, t + 1). 
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Tableau A4.1. Liste des secteurs de la base de donnees STAN 
(a partir de la CITI Rev. 3) 


Rubriques CITI Rev. 3 

Designation 

Total 

Total 

01-05 

Agriculture, chasse, sylviculture et peche 

10-14 

Activites extractives 

15-37 

Ensemble des activites de fabrication 

15-16 

Produits alimentaires, boissons ettabac 

17-19 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

20 

Bois, articles en bois et en liege 

21-22 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie et edition 

23-25 

Produits chimigues, caoutchouc, matieres plastiques et combustibles 

23-24 

Produits chimiques et combustibles 

23 

Cokefaction, produits petroliers raffines et combustibles nucleates 

24 

Fabrication de produits chimiques 

24 ex 2423 

Produits chimiques, sauf produits pharmaceutiques 

2 423 

Produits pharmaceutiques 

25 

Caoutchouc et matieres plastiques 

26 

Autres produits mineraux non metalliques 

27-35 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, machines et materiel 

27-33 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, machines et materiel, sauf transport 

27-28 

Metallurgie de base et ouvrages en metaux 

27 

Metallurgie de base 

28 

Ouvrages en metaux, sauf machines et materiel 

29-33 

Machines et materiel 

29 

Machines et materiel n.c.a. 

30-33 

Materiel electrique et optique 

Machines de bureau, machines comptables et materiel de traitement 

30 

de I'information 

31 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

32 

Equipments et appareils de radio, television et communication 

33 

Instruments medicaux, de precision et d optique 

34-35 

Materiels de transport 

34 

Vehicules automobiles, remorques etsemi-remorques 

35 

Autre materiels de transport 

351 

Construction et reparation de navires 

353 

Construction aeronautique et spatiale 

352+359 

Materiel ferroviaire 

36-37 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

40-41 

Electricite, gaz et eau 

45 

Construction 

50-99 

Ensemble des services 

50-74 

Services au secteur des entreprises 

50-55 

Commerce de gros et de detail, hotels et restaurants 

50-52 

Commerce de gros et de detail; reparation 

55 

Hotels et restaurants 

60-64 

Transports, entreposage et communications 
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Tableau A4.1. Liste des secteurs de la base de donnees STAN 
(a partir de la CITI Rev. 3) (suite) 


Rubriques CITI Rev. 3 

Designation 

60-63 

Transports et entreposage 

64 

Postes et telecommunications 

65-74 

Intermediation financiere, assurances, immobilier, services aux entreprises 

65-67 

Intermediation financiere 

65 

Intermediation financiere, sauf assurances et caisses de retraite 

66 

Assurances et caisses de retraite, sauf securite sociale obligatoire 

67 

Activites auxiliaires de lintermediation financiere 

70-74 

Immobilier, location et services aux entreprises 

70 

Immobilier 

71 

Location de machines et d'equipements 

72 

Activites informatiques et rattachees 

73 

Recherche-developpement 

74 

Autres services aux entreprises 

75-99 

Services collectifs, sociaux et personnels 

75 

Administration publique et defense; securite sociale obligatoire 

80 

Education 

85 

Sante et action sociale 

90-93 

Autres services collectifs, sociaux et personnels 

95 

Menages employant du personnel domestique 

99 

Organisations et organismes extraterritoriaux 


Source : OCDE. 


• Entreprises sortantes, composees ce celles observees comme (presentes, 
presentes, absentes) dans le registre (t - 1, t, t + 1). 

• Entreprises durables, composees ce celles observees comme (presentes, 
presentes, presentes) dans le registre (t - 1, t, t + 1). 

• Entreprises d’une duree d’un an, composees ce celles observees comme 
(absentes, presentes, absentes) dans le registre (t - 1, t, t + 1). 

Cette methode de definition des entreprises durables, entrantes et 
sortantes implique qu’un changement du stock d’entreprises durables (C) se 
rapporte aux entrees (E) et aux sorties (X) de la maniere suivante : 

C, - C,_ { = E t _ x — X, [A4.1] 

Cela a des consequences pour la mesure appropriee de la « rotation » des 
entreprises. Comme les entreprises durables, entrantes, sortantes et d’une 
« duree d’un an » (O) existent toutes au moment t, le nombre total des 
entreprises (T) est done : 

T l =C, + E l + X l + O, [A4.2] 
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II s’ensuit que la variation entre deux annees du nombre total d’entreprises 
peut, en tenant compte de l’equation A4.1, s’ecrire de la fagon suivante : 
T-T^E-X^+O-O,^ [A4.3] 

Ainsi, une mesure de la rotation compatible avec la contribution des 
entrees nettes au changement du nombre total d’entreprises devrait etre 
basee sur la somme des entrees contemporaines et des sorties retardees. 

En pratique, l’elaboration et l’interpretation de donnees conformes aux 
definitions donnees ci-dessus des entreprises durables, entrantes et sortantes 
se heurte a un certain nombre de complications. Plus precisement, la 
categorie des entreprises « d’une duree d’un an » represente en principe des 
unites ephemeres qui sont observees au moment t, mais pas dans des 
periodes voisines, et que l’on pourrait done considerer lors de revaluation de 
la demographie des entreprises comme un element d’information 
supplementaire. Cependant, dans certaines bases de donnees, cette categorie 
comprend aussi les erreurs de calcul et peut-etre des donnees mal definies. 
Dans ces conditions, on a exclu ces entreprises d’un an de duree du nombre 
total dans 1’analyse qui figure dans le texte principal. 

Les donnees disponibles ont egalement permis de suivre au fil du temps 
les firmes entrantes et d’apprecier la contribution de la dynamique des 
entreprises a la rotation globale des emplois par secteur et dans le temps. On 
a elabore les indicateurs suivants : 

• Analyse de survie: Le suivi de cohortes d’entreprises entrantes a permis 
d'etablir la probability d'echecs et de survie par duree. En outre, on a 
collecte des informations sur I’emploi dans ces entreprises a la fois pendant 
l’annee d’entree et les annees suivantes. 

« Creation et destruction d’emplois : Des informations supplementaires sur 
1’evolution de l’emploi dans les entreprises durables ont egalement permis 
de calculer la rotation globale de l’emploi par secteur et dans le temps et 
d’evaluer la contribution de la dynamique d’entreprise a ce processus 1 . 

A4.2. Donnees pour la decomposition de la productivite 

En utilisant surtout des enquetes longitudinales aupres des entreprises, 
le chapitre 4 decompose la croissance de la productivite sectorielle en 
contribution de la croissance intra-entreprise et du redeploiement des 
ressources entre les entreprises, ce dernier incluant la redistribution entre les 
entreprises en place et celle qui est due a l’entree de nouvelles unites et/ou a 
la sortie d’autres unites. Les resultats detailles sont presentes dans les 
tableaux A4.2 a A4.8 a la fin de cette annexe. Ils sont obtenus selon la methode 
mise au point par Griliches et Regev (1995) (qualifiee ci-apres de methode GR), 
mais on a procede a d’autres calculs pour verifier la robustesse des resultats en 
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recourant a la methode de Foster, Haltiwanger et Krizan (1998) (qualifiee ci-apres 
de methode FHK). Cette section de l’annexe a pour but de donner des details 
methodologiques sur les deux techniques. On peut trouver plus de precisions 
sur leurs resultats dans Scarpetta et autres (2002). 

Definition de Yentree et de la sortie 

Conformement a la pratique habituelle, les decompositions de la 
productivite sont basees sur de longs intervalles de temps (en l’occurrence 
5 ans). Ainsi, a la difference des donnees annuelles sur la demographie des 
entreprises, on a utilise une methode plus conventionnelle pour definir les 
entreprises durables, entrantes et sortantes : 

• Entreprises durables : celles qui sont observees a la fois pendant la premiere 
annee (t - fe) et la derniere annee (t) de la periode. 

• Entreprises entrantes : celles qui sont observees pendant la derniere annee 
(t), mais pas pendant la premiere (t - fe). 

• Entreprises sortantes : celles qui sont observees pendant la premiere annee 
(t - fe), mais pas pendant la derniere (t). 

Methodes de decomposition 

Le meilleur moyen de comprendre la methode GR est d’examiner au 
prealable la methode FHK dont elle est pour l’essentiel une simplification. La 
methode FHK decompose la croissance globale de la productivite en cinq 
composantes communement qualifiees d’ « effet intra-entreprise », « effet 
inter-entreprises », « effet transversal », « effet d’entree » et « effet de sortie », 
ce qui donne : 

A p = L e »-* A P» + L 

I ieC mC feC [A4 4] 

+ E 9 -v (Pm - P ,- k )~(Pu-k -P ,. t ) 

ieV inX 


ou A represente les changements pendant l’intervalle de k - annees entre 
la premiere annee (t - fe) et la derniere (t); % est la part de 1’entreprise i dans le 
secteur donne au moment t; C, N, et X sont respectivement des ensembles 
d’entreprises durables, entrantes et sortantes; P t _jj est le niveau de 
productivite agrege (c’est-a-dire la moyenne ponderee) du secteur pour la 
premiere annee (t - fe) 2 . 

Ainsi, avec la methode FHK, les composantes sont definies de la fagon 
suivante: 

i) L ’effet intra-entreprise est la croissance de la productivite au sein de 
1’entreprise ponderee par ses parts initiales dans la production. 
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ii) L’effet inter-entreprises apprehende les gains de productivity globale 
imputables a l’expansion sur le marche des entreprises fortement 
productives ou a la contraction des parts de marche des entreprises 
faiblement productives, ponderees par leurs parts initiales. 

iii) L’effet transversal reflete les gains de productivity qui decoulent de 
l’accroissement des parts de marche des entreprises a forte croissance de la 
productivity ou de la contraction des parts de marche des entreprises a 
faible croissance de la productivity. 

iu) L’effet d’entree est la somme des differences entre la productivity de chaque 
firme entrante et la productivity initiale du secteur, ponderee par sa part de 
marche. 

u) L’effet de sortie est la somme des differences entre la productivity de chaque 
firme sortante et la productivity initiale du secteur, ponderee par sa part de 
marche. 


Alors que la methode FHK utilise les valeurs de la premiere annee pour la 
part d’une entreprise durable (Ojt-fe), son niveau de productivity (pj t .k) et le 
niveau de productivity moyen de l’ensemble du secteur (P t _k), la methode GR 
utilise les moyennes des premiere et derniere annees ( 6,, P, et P). En 
consequence, l’« effet transversal » ou « terme de covariance » de la methode 
FHK disparait de la decomposition. La formule qui en resulte est: 


£e,A A ,+£Ae„( A .-/’) 

ieN ieX 


[A4.5] 


ou une bane au-dessus d’une variable indique la moyenne de la variable 
entre la premiere annee (t - fe) et la derniere (t). Ainsi, on peut decrire comme 
suit les composantes selon la methode GR : 

i) L’effet intra-entreprise rend compte de la croissance de la productivity au 
sein des entreprises ponderee par la part moyenne de l’entreprise pendant 
l’intervalle de temps du calcul. 

ii) L’effet inter-entreprises apprehende les gains de productivity globale qui 
proviennent de l’augmentation des parts de marche des entreprises tres 
productives ou de la diminution des parts de marche des entreprises peu 
productives, ponderees des parts moyennes pendant l’intervalle de temps du 
calcul. 

iii) L’effet d’entree est la somme des differences entre la productivity de chaque 
entreprise entrante et la productivity moyenne du secteur, ponderee par sa 
part de marche. 
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iy) L’effet de sortie est la somme des differences ente la productivity de chaque 
entreprise sortante et la productivity moyenne du secteur, ponderee par sa 
part de marche. 

II convient, en interpretant les donnees, de garder a l’esprit certaines 
caracteristiques de la decomposition : 

Selon la methode FHK, l’« effet intra-entreprise » reflete la contribution 
pure de la croissance de la productivity des entreprises durables, ponderee par 
les parts initiates. L’« effet interentreprises» traduit la contribution des 
changements de parts de marche, compte tenu du niveau initial de 
productivity, et l’« effet transversal » ou « terme de covariance » revele si les 
entreprises dont la productivity augmente tendent ou non a accroitre 
egalement leurs parts de marche. 

Avec la methode GR, en revanche, la distinction entre l'effet intra- 
entreprise et l'effet interentreprises est quelque peu obscurcie en ce sens que 
la mise en moyenne temporelle rend le premier effet sensible aux 
changements des parts de marche des entreprises dans le temps et le 
deuxieme effet a revolution dans le temps de la productivity. 

Bien qu’elle presente des desavantages, certains estiment que la 
methode GR depend moins que la methode FHK des fluctuations annuelles 
des donnees sous-jacentes et, peut-etre, d’erreurs de calcul. Ainsi, les 
entreprises ou le facteur travail est surestime pendant une annee donnee 
presenteront une productivity du travail faussement faible et une mesure de 
la part de l’emploi faussement elevee pour 1’annee en question ; d’ou la 
possibility d’une covariance negative entre 1’evolution de la productivity et des 
parts de marche. Dans cette hypothese, l’effet intra-entreprise apprecie selon 
la methode FHK pourrait etre trop eleve et induire en erreur 3 . 

II convient d’interpreter avec prudence les composantes entrees et 
sorties, car elles ne traduisent pas toujours une comparaison entre des 
niveaux de productivity a un meme moment. Par exemple, dans la version de 
la decomposition de type FHK utilisee au chapitre 4, la composante entrees 
comprend la difference entre la productivity moyenne des firmes entrantes a 
la fin de la periode de 5 ans et la productivity totale au debut. II est done evident 
qu’une composante entrees positive ne signifie pas necessairement que la 
productivity des entreprises entrantes soit superieure a la moyenne de celle 
des entreprises existantes. 


Notes 

1. II convient de noter que les flux bruts d’emplois calcules a partir des statistiques des 
registres ne coincident pas necessairement avec les memes flux calcules sur la base 
des enquetes sur la production comme celles qu’utilisent Davis et autres (1996). 
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2. Les parts sont generalement fondees sur l’emploi dans les decompositions de la 
productivity du travail et sur la production dans celles de la productivity totale des 
facteurs. 

3. De meme, dans le cas d’une decomposition de la productivity totale des facteurs 
utilisant les parts de la production, les erreurs aleatoires de mesure de la 
production pourraient donner une covariance positive entre les variations de la 
productivity et les variations des parts, de telle sorte que l’effet intraentreprise 
serait sans doute d’une faiblesse trompeuse. 
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Tableau A.4.2. Decompositions de la productivite du travail en Finlande, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 



Decomposition 


Secteur 

la productivite 
(variation annuelle 

Intra 

Inter 

Entrees 


dont 


en %) 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

5.0 

2.6 

0.9 

1.5 

0.0 

1.5 

Produits alimentaires, boissons ettabac 

4.4 

3.4 

0.1 

1.0 

0.3 

0.7 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

3.1 

0.0 

0.8 

2.3 

0.1 

2.2 

Bois et articles en bois et liege 

4.8 

3.5 

0.3 

1.0 

0.2 

0.8 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

4.9 

3.1 

0.7 

1.0 

-0.2 

1.2 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

4.0 

3.4 

0.0 

0.6 

0.1 

0.5 

Produits chimiques et combustibles 

2.8 

3.3 

-1.2 

0.7 

0.3 

0.5 

Cokefaction, produits petroliers raffines 
et combustibles nucleates 

4.4 

7.3 

-0.9 


-2.0 


Chimie et produits chimiques 

3.2 

2.7 

-0.1 

0.6 

0.4 

0.2 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

3.2 

2.5 

-0.0 

0.7 

0.3 

0.4 

Produits pharmaceutiques 

3.5 

3.4 

-0.2 

0.3 

0.6 

-0.4 

Caoutchouc et matieres plastiques 

4.3 

3.6 

0.3 

0.5 

0.2 

0.3 

Autres produits mineraux non metalliques 

2.4 

1.5 

0.2 

0.7 

0.5 

0.3 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

4.6 

2.7 

0.8 

1.1 

-0.0 

1.1 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

4.6 

2.5 

0.9 

1.2 

-0.0 

1.2 

Metallurgy de base et ouvrages 
en metaux 

4.9 

2.8 

1.2 

1.0 

-0.4 

1.4 

Ouvrages en metaux 

6.3 

3.8 

1.4 

1.1 

0.2 

0.8 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

2.7 

2.0 

0.1 

0.6 

-0.4 

1.0 

Machines et materiel 

4.4 

2.4 

0.8 

1.2 

0.2 

1.1 

Machines et materiel n.c.a. 

1.8 

0.5 

0.5 

0.8 

-0.1 

0.9 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

7.8 

4.9 

1.1 

1.8 

0.4 

1.5 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de traitement 
de I'information 

9.6 

3.0 

0.4 

6.2 

4.7 

1.6 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

7.5 

4.0 

0.8 

2.7 

0.8 

1.9 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

8.1 

6.6 

1.2 

0.2 

0.0 

0.2 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

5.7 

4.8 

0.3 

0.6 

-0.1 

0.7 

Materiels de transport 

4.4 

3.5 

0.3 

0.6 

-0.2 

0.8 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

3.4 

1.6 

0.5 

1.3 

-0.4 

1.7 

Autres materiels de transport 

4.9 

4.5 

0.1 

0.2 

-0.0 

0.3 

Construction et reparation 
de navires 

5.7 

4.6 

0.3 

0.7 

-0.2 

0.9 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

2.1 

4.2 

-0.4 

-1.7 

0.6 

-2.3 

Activites de fabrication n.c.a.: recuperation 

3.3 

2.0 

0.3 

1.0 

0.3 

0.7 
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Tableau A.4.2. Decompositions de la productivite du travail en Finlande, 
moyenne pour la periode : 1989-1994 (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 



Decomposition 


Secteur 

la productivite 
(variation annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

Entrees 

nettes 

Entrees 

dont 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

5.2 

3.0 

0.9 

1.3 

-0.1 

1.4 

Produits alimentaires, boissons ettabac 

5.0 

3.8 

0.4 

0.8 

0.2 

0.6 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

5.8 

2.5 

0.8 

2.5 

0.2 

2.3 

Bois et articles en bois et liege 

4.7 

3.7 

0.0 

1.0 

0.2 

0.9 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

6.0 

3.8 

1.0 

1.2 

-0.1 

1.3 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

3.4 

2.9 

-0.2 

0.7 

0.1 

0.6 

Produits chimiques et combustibles 

3.2 

2.8 

-0.5 

0.9 

0.4 

0.5 

Cokefaction, produits petroliers raffines 
et combustibles nucleates 

6.4 

6.5 

-0.1 

-0.0 

-1.3 

1.3 

Chimie et produits chimiques 

2.4 

2.4 

-0.6 

0.6 

0.3 

0.3 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

4.0 

3.7 

-0.5 

0.8 

0.2 

0.6 

Produits pharmaceutiques 

-3.1 

-2.4 

-0.4 

-0.3 

-0.0 

-0.3 

Caoutchouc et matieres plastiques 

3.6 

3.0 

0.3 

0.3 

-0.1 

0.4 

Autres produits mineraux non metalliques 

2.2 

1.8 

-0.4 

0.8 

0.6 

0.3 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

4.4 

2.8 

1.1 

0.6 

-0.4 

1.0 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

4.7 

2.9 

1.3 

0.5 

-0.5 

1.0 

Metallurgy de base et ouvrages 
en metaux 

4.5 

2.6 

1.2 

0.7 

-0.7 

1.4 

Ouvrages en metaux 

4.4 

3.3 

0.9 

0.2 

-0.2 

0.4 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

2.7 

2.2 

-0.2 

0.6 

-0.3 

0.9 

Machines et materiel 

4.9 

3.0 

1.4 

0.5 

-0.3 

0.8 

Machines et materiels n.c.a. 

1.7 

0.7 

0.6 

0.4 

-0.4 

0.8 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

8.5 

5.8 

2.1 

0.6 

-0.2 

0.9 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de traitement 
de I'information 

9.0 

4.9 

2.6 

1.5 

0.3 

1.2 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

5.6 

3.8 

1.1 

0.7 

-0.3 

1.0 

Equipements et appareils de radio, 
television et communicaton 

12.2 

9.4 

1.4 

1.3 

-0.7 

2.0 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

4.3 

3.4 

0.2 

0.7 

0.2 

0.5 

Materiels de transport 

2.4 

1.7 

-0.1 

0.8 

-0.1 

0.9 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

-0.5 

-0.4 

-0.8 

0.6 

-0.2 

0.8 

Autres materiels de transport 

4.2 

2.8 

0.5 

1.0 

0.1 

0.9 

Construction et reparation 
de navires 

5.5 

4.4 

-0.0 

1.1 

-0.0 

1.2 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

-1.0 

-2.6 

1.0 

0.6 

-0.1 

0.7 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

3.0 

1.7 

0.4 

1.0 

0.3 

0.7 


Source : OCDE. 
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Tableau A.4.3. Decompositions de la productivite du travail en France, 
moyenne pour la periode : 1987-92 

Decomposition selon la methode de Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

2.3 

2.0 

0.0 

0.2 

-0.2 

0.4 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

2.6 

2.4 

-0.3 

0.4 

0.2 

0.2 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

1.8 

1.5 

0.3 

-0.1 

-0.8 

0.7 

Bois et articles en bois et liege 

1.9 

1.6 

0.6 

-0.3 

-0.1 

-0.2 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

2.3 

1.3 

0.2 

0.8 

0.4 

0.4 

Produits chimiques et combustibles 

2.6 

2.0 

0.2 

0.4 

0.2 

0.3 

Cokefaction, produits petroliers 
raffines et combustibles nucleates 

-1.1 

-0.9 

-0.3 

0.1 

-0.1 

0.2 

Chimie et produits chimiques 

3.0 

2.3 

0.3 

0.4 

0.2 

0.2 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

2.3 

1.9 

0.1 

0.4 

0.3 

0.1 

Produits pharmaceutiques 

4.2 

3.0 

0.7 

0.5 

0.1 

0.4 

Caoutchouc et matieres plastiques 

2.4 

1.7 

0.5 

0.2 

0.3 

-0.1 

Autres produits mineraux non metalliques 

0.6 

1.2 

-0.4 

-0.2 

-0.1 

-0.1 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

1.3 

2.0 

-0.2 

-0.4 

-0.1 

-0.3 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

-0.1 

1.7 

-0.4 

-1.4 

-0.4 

-1.0 

Machines et materiel 

2.4 

2.2 

-0.1 

0.4 

0.2 

0.3 

Machines et materiel n.c.a. 

2.4 

2.1 

-0.1 

0.4 

0.2 

0.2 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

2.5 

2.3 

-0.1 

0.4 

0.1 

0.3 

Machines et appareils electriques 







n.c.a. 

2.6 

2.0 

-0.0 

0.7 

0.5 

0.2 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

2.9 

3.1 

-0.3 

0.1 

-0.4 

0.5 

Instruments medicaux, de 
precision et d'optique 

2.4 

1.7 

-0.1 

0.9 

0.3 

0.6 

Materiel de transport 

3.2 

3.2 

-0.3 

0.3 

-0.3 

0.5 

Automobiles, remorques et semi-remorques 

3.5 

3.2 

-0.1 

0.4 

-0.3 

0.6 

Autres materiels de transport 

2.6 

3.1 

-0.6 

0.1 

-0.1 

0.2 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

2.7 

1.8 

0.1 

0.8 

0.6 

0.2 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.4. Decompositions de la productivite du travail en Italie, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition selon la methode de Griliches and Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

3.9 

2.0 

0.5 

1.4 

0.8 

0.6 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

5.1 

2.6 

0.3 

2.3 

0.8 

1.5 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

3.8 

1.7 

0.7 

1.5 

1.3 

0.2 

Bois et articles en bois et liege 

4.5 

3.4 

0.3 

0.8 

0.6 

0.2 

Pates a papier, articles en papier, 
imprimerie et edition 

2.7 

2.1 

0.3 

0.3 

0.6 

-0.3 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

4.6 

2.2 

0.6 

1.8 

0.8 

1.0 

Cokefaction, produits petroliers raffines 
et combustibles nucleates 

-3.1 

-1.7 

0.1 

-1.5 

-1.5 

-0.1 

Chimie et produits chimiques 

5.5 

2.6 

0.7 

2.2 

1.1 

1.1 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

4.8 

1.4 

0.7 

2.6 

1.4 

1.2 

Produits pharmaceutiques 

6.7 

4.8 

0.6 

1.3 

0.7 

0.7 

Caoutchouc et matieres plastiques 

4.0 

2.1 

0.4 

1.5 

0.5 

1.0 

Autres produits mineraux non metalliques 

4.5 

2.8 

0.1 

1.6 

0.4 

1.3 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

3.5 

1.9 

0.4 

1.3 

0.6 

0.7 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

4.1 

2.2 

0.4 

1.5 

1.0 

0.5 

Metallurgie de base 

4.7 

2.0 

0.6 

2.2 

1.1 

1.1 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

3.9 

2.3 

0.4 

1.2 

0.6 

0.6 

Machines et materiel 

4.1 

2.7 

0.0 

1.5 

0.9 

0.6 

Machines et materiel n.c.a. 

2.9 

1.4 

0.4 

1.0 

0.2 

0.8 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

5.2 

3.7 

-0.4 

1.9 

1.5 

0.4 

Materiel de transport 

1.5 

-0.3 

1.2 

0.6 

-0.2 

0.9 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

-1.1 

-2.2 

0.9 

0.2 

-0.3 

0.5 

Autres materiels et transport 

5.4 

3.3 

0.6 

1.6 

1.0 

0.6 

Construction et reparation 
de navires 

7.8 

6.3 

0.6 

0.9 

0.7 

0.3 

Construction aeronautique 
et spatiale 

3.0 

2.5 

-0.2 

0.7 

0.7 

0.0 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

4.7 

2.4 

0.5 

1.7 

0.8 

0.9 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.4. Decompositions de la productivite du travail en Italie, 
moyenne pour la periode : 1992-1997 (suite) 
Decomposition selon la methode de Griliches and Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entree 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

4.3 

2.5 

0.5 

1.3 

0.4 

0.9 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

1.2 

1.0 

0.5 

-0.4 

-0.2 

-0.1 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

5.2 

2.2 

0.8 

2.2 

0.8 

1.4 

Bois et articles en bois et liege 

3.8 

1.9 

0.4 

1.6 

-0.0 

1.6 

Pates a papier, articles en papier, 
imprimerie et edition 

4.6 

2.5 

0.4 

1.7 

1.1 

0.6 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

3.1 

1.6 

0.5 

1.0 

0.5 

0.6 

Cokefaction, produits petroliers raffines 
et combustibles nucleates 

7.3 

2.3 

2.7 

2.2 

-1.6 

3.9 

Chimie et produits chimiques 

4.0 

1.2 

0.8 

2.0 

0.7 

1.3 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

5.5 

1.5 

1.0 

2.9 

1.2 

1.8 

Produits pharmaceutiques 

1.6 

0.6 

0.5 

0.5 

-0.1 

0.5 

Caoutchouc et matieres plastiques 

3.5 

2.2 

0.3 

1.1 

0.4 

0.7 

Autres produits mineraux non metalliques 

3.7 

1.6 

0.5 

1.6 

0.5 

1.1 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

4.7 

3.2 

0.3 

1.2 

0.4 

0.8 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

4.6 

2.7 

0.1 

1.7 

0.6 

1.2 

Metallurgie de base 

6.4 

3.1 

0.0 

3.3 

1.1 

2.2 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

4.2 

2.4 

0.1 

1.6 

0.4 

1.2 

Machines et materiel 

4.8 

3.4 

0.4 

1.0 

0.4 

0.6 

Machines et materiel n.c.a. 

4.4 

2.7 

0.2 

1.6 

0.5 

1.0 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

5.3 

4.3 

0.5 

0.5 

0.3 

0.3 

Materiel de transport 

4.6 

2.9 

0.1 

1.7 

0.2 

1.5 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

-1.1 

-2.2 

0.9 

0.2 

-0.3 

0.5 

Autres materiels de transport 

5.4 

3.3 

0.6 

1.6 

1.0 

0.6 

Construction et reparation 
aeronautique et spatiale 

7.8 

6.3 

0.6 

0.9 

0.7 

0.3 

Aeronautique et spaciale 

3.0 

2.5 

-0.2 

0.7 

0.7 

0.0 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

4.7 

2.4 

0.5 

1.7 

0.8 

0.9 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Tableau A4.5. Decompositions de la productivity du travail aux Pays-Bas, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition selon la methode Griliches and Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

2.3 

1.8 

0.1 

0.4 

0.7 

-0.3 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

1.7 

0.9 

0.2 

0.6 

0.1 

0.5 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

2.5 

1.2 

0.7 

0.6 

0.5 

0.1 

Bois et articles en bois et liege 

0.7 

0.4 

0.1 

0.2 

0.3 

-0.2 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

1.8 

1.3 

0.2 

0.4 

0.6 

-0.2 

Produits chimiques et combustibles 

2.4 

1.5 

0.0 

0.9 

0.8 

0.1 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

1.9 

1.5 

0.2 

0.3 

1.1 

-0.8 

Chimie et produits chimiques 

2.6 

1.4 

0.4 

0.9 

1.0 

-0.1 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

2.6 

1.4 

0.4 

0.9 

1.0 

-0.1 

Caoutchouc et matieres plastiques 

1.9 

1.2 

0.5 

0.3 

0.4 

-0.1 

Autres produits mineraux non metalliques 

2.4 

1.9 

-0.1 

0.6 

0.3 

0.3 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

2.6 

2.7 

-0.5 

0.4 

0.1 

0.4 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

1.6 

0.5 

0.2 

0.9 

0.5 

0.4 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

3.0 

2.4 

-0.4 

1.0 

0.6 

0.3 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

1.6 

0.9 

0.2 

0.6 

0.1 

0.5 

Machines et materiel n.c.a. 

2.4 

1.5 

0.2 

0.6 

0.6 

0.1 

Machines et materiel 

3.2 

3.8 

-0.8 

0.2 

-0.1 

0.3 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

4.2 

5.0 

-0.7 

-0.1 

-0.4 

0.3 

Machines et appareils electriques 







n.c.a. 

2.6 

1.9 

0.1 

0.6 

-0.1 

0.7 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

6.0 

7.0 

-0.3 

-0.7 

-0.7 

0.0 

Instruments medicaux, de 
precision et d'optique 

2.9 

0.3 

0.0 

2.5 

2.2 

0.3 

Materiels de transport 

4.7 

0.9 

0.1 

3.7 

3.0 

0.7 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

Autres materiels de transport 

4.7 

0.9 

0.1 

3.7 

3.0 

0.7 

Construction et reparation 
de navires 







Activite de fabrication n.c.a.; recuperation 

1.4 

1.2 

0.1 

0.1 

-1.5 

1.7 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.5. Decompositions de la productivity du travail aux Pays-Bas, 
moyenne pour la periode : 1992-1997 (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches and Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

4.1 

2.8 

-0.3 

1.5 

0.7 

0.8 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

3.1 

2.6 

-0.4 

0.9 

0.8 

0.1 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

5.7 

2.2 

0.4 

3.1 

1.2 

1.9 

Bois et articles en bois et liege 

4.6 

1.6 

0.2 

2.8 

0.5 

2.3 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

3.5 

2.2 

-0.0 

1.3 

0.6 

0.7 

Produits chimiques et combustibles 

6.0 

5.8 

-1.6 

1.7 

0.9 

0.9 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

5.3 

5.0 

-1.4 

1.8 

0.8 

1.0 

Chimie et produits chimiques 

6.2 

6.1 

-1.8 

1.9 

1.2 

0.7 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

6.5 

6.0 

-1.7 

2.2 

1.2 

1.0 

Caoutchouc et matieres plastiques 

4.2 

2.7 

0.1 

1.4 

1.1 

0.3 

Autres produits mineraux non metalliques 

3.5 

2.5 

0.3 

0.8 

0.0 

0.8 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

4.2 

3.0 

0.1 

1.1 

-0.0 

1.1 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

3.9 

3.2 

-0.1 

0.8 

0.1 

0.7 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

4.0 

2.5 

0.1 

1.3 

0.7 

0.7 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

3.6 

2.3 

0.0 

1.3 

0.5 

0.8 

Machines et materiel n.c.a. 

5.0 

3.2 

0.5 

1.3 

0.5 

0.8 

Machines et materiel 

4.4 

2.9 

0.3 

1.3 

-0.1 

1.4 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

4.3 

2.6 

0.2 

1.5 

-0.3 

1.8 

Machines et appareils electriques 







n.c.a. 

5.8 

2.9 

0.5 

2.4 

0.1 

2.2 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

2.0 

1.0 

-0.1 

1.0 

-0.2 

1.2 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

6.6 

5.1 

0.6 

0.9 

0.4 

0.6 

Materiels de transport 

3.0 

-0.1 

-0.3 

3.4 

3.7 

-0.2 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

6.1 

-2.2 

2.1 


6.2 


Autres materiels de transport 

0.3 

1.4 

-0.4 

-0.7 

0.3 

-1.0 

Construction et reparation 
de navires 

3.9 

2.4 

0.7 


0.7 


Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

4.2 

2.3 

0.1 

1.9 

0.8 

1.1 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.6. Decompositions de la productivite du travail au Portugal, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la proudctivite 
(variation 



Decomposition 


Secteur 

Intra 

Inter 

Entrees 


dont 


annuelle 
en %) 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

5.3 

4.0 

-0.5 

1.8 

-0.4 

2.2 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

3.9 

2.2 

1.2 

0.6 

-0.5 

1.0 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

5.8 

4.2 

0.1 

1.5 

-0.6 

2.1 

Bois et articles en bois et liege 

5.6 

3.2 

0.4 

2.1 

-0.1 

2.1 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

6.3 

4.2 

-0.1 

2.2 

0.1 

2.2 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

4.6 

6.3 

-3.3 

1.5 

0.5 

1.1 

Produits chimiques et combustibles 

5.1 

8.1 

-3.7 

0.6 

0.6 

0.0 

Chimie et produits chimiques 

5.2 

8.2 

-3.7 

0.6 

0.6 

0.0 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

5.1 

9.9 

-4.3 

-0.5 

-0.5 

-0.0 

Produit pharmaceutiques 

6.4 

5.8 

-0.4 

1.0 

0.7 

0.4 

Caoutchouc et matieres plastiques 

5.5 

1.4 

1.1 

3.0 

0.0 

3.0 

Asutres produits mineraux non metalliques 

7.9 

4.7 

0.5 

2.7 

1.2 

1.6 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

4.8 

2.9 

-0.1 

2.1 

0.2 

1.9 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

4.0 

3.0 

-0.3 

1.4 

0.2 

1.1 

Metallurgy de base et ouvrages 
en metaux 

3.5 

2.8 

-0.1 

0.9 

-0.1 

1.0 

Metallurgy de base 

3.5 

3.9 

-1.0 

0.5 

-0.4 

1.0 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

4.0 

2.4 

0.6 

1.1 

0.2 

0.9 

Machines et materiel 

4.0 

3.3 

-0.7 

1.4 

0.3 

1.2 

Machines et materiel n.c.a. 

7.0 

3.3 

1.2 

2.5 

0.7 

1.8 

Machinies et appareils electriques 
et optiques 

1.0 

3.7 

-2.6 

-0.1 

-0.4 

0.3 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de traitement 
de I'information 

7.9 

4.7 

0.2 

3.0 

0.4 

2.6 

Machines et appareils electriques 
n.c.a. 

-3.8 

3.4 

-4.3 

-2.9 

-3.6 

0.7 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

5.6 

4.4 

-0.9 

2.1 

1.8 

0.3 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

-2.3 

-0.6 

-0.3 

-1.3 

-1.5 

0.2 

Materiels de transport 

7.4 

2.2 

1.0 

4.3 

0.2 

4.0 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

3.9 

3.1 

1.0 

-0.2 

-1.7 

1.5 

Autres materiels de transport 

8.8 

1.6 

0.5 

6.7 

2.4 

4.3 

Construction et reparation 
de navi res 

9.7 

-2.0 

0.4 

11.3 

3.9 

7.4 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

7.8 

6.4 

0.7 

0.8 

1.4 

-0.6 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

6.1 

4.4 

0.3 

1.4 

-0.2 

1.5 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.6. Decompositions de la productivite du travail au Portugal, 
moyenne pour la periode : 1992-1997 (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 
(variation 
annuelle 
en %) 

Decomposition 

Secteur 

Intra 

Inter 

Entrees 

dont 


nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensembles des activites de fabrication 

4.7 

3.1 

-0.3 

1.9 

0.0 

1.9 

Produits alimentaires, boissons ettabac 

-2.4 

1.3 

-1.9 


-1.8 


Textiless, habillement, cuiret chaussures 

4.7 

3.0 

0.2 

1.5 

-0.5 

2.0 

Bois et articles en bois et liege 

-0.4 

-3.3 

0.6 

2.4 

-0.5 

2.8 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

0.8 

0.4 

0.1 

0.3 

1.4 

-1.1 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

2.9 

2.9 

-0.4 

0.4 

-1.0 

1.3 

Produits chimiques et combustibles 

2.7 

2.7 

-0.7 

0.7 

-1.3 

2.1 

Chimie et produits chimiques 

3.4 

3.4 

-0.8 

0.7 

-1.3 

2.0 

Produits chimiques, sauf 
pharmaceutiques 

0.6 

2.9 

-0.9 

-1.4 

-2.0 

0.6 

Produits pharmaceutiques 

5.8 

2.8 

0.5 

2.5 

-0.7 

3.2 

Caoutchouc et matieres plastiques 

4.3 

3.1 

1.0 

0.3 

-0.1 

0.4 

Autres produits mineraux non metalliques 

6.0 

3.3 

0.0 

2.6 

0.4 

2.2 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

8.7 

6.2 

-0.7 

3.2 

1.8 

1.4 

Metallurgie de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

7.9 

5.9 

-0.2 

2.1 

1.0 

1.1 

Metallurgie de base et ouvrages 
en metaux 

7.1 

4.2 

0.2 

2.7 

1.6 

1.1 

Metallurgie de base 

4.2 

0.2 

-0.4 

4.4 

3.8 

0.6 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

8.8 

5.7 

0.3 

2.8 

1.3 

1.5 

Machines et materiel 

8.1 

7.2 

-0.7 

1.6 

0.7 

0.9 

Machines et materiel n.c.a. 

6.6 

5.3 

0.1 

1.2 

0.2 

1.0 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

8.6 

8.5 

-1.5 

1.7 

1.0 

0.7 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de 
traitement de I'information 

10.1 

9.3 

-2.0 

2.8 

0.5 

2.2 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

8.8 

7.2 

-0.8 

2.4 

1.5 

0.8 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

9.7 

7.6 

-0.3 

2.4 

0.5 

1.8 

Materiels de transport 

12.8 

7.6 

-1.7 

6.9 

4.3 

2.6 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

13.6 

7.5 

-3.2 

9.2 

6.0 

3.2 

Autres materiels de transport 

7.4 

8.9 

-0.3 

-1.2 

-0.3 

-0.9 

Construction et reparation 
de navires 

8.4 

21.1 

-8.9 

-3.8 

-0.4 

-3.5 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

1.4 

3.8 

-0.3 

-2.1 

-0.5 

-1.6 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

-9.7 

-7.4 

-0.1 

-2.2 

-2.2 

-0.0 


Source : OCDE. 
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Tableau A4.7. Decompositions de la productivity du travail au Royaume-Uni, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition based on the Griliches and Regev (1995) approach 



Croissance de 
la productivite 
(variation 
annuelle 
en %) 



Decomposition 


Secteur 

Intra 

Inter 

Entrees 


dont 


nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

2.5 

1.5 

0.3 

0.8 

0.0 

0.7 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

1.2 

1.5 

-0.1 

-0.3 

-0.6 

0.3 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

2.8 

1.6 

0.1 

1.1 

-0.1 

1.1 

Bois et articles en bois et liege 

-0.9 

-0.4 

-0.7 

0.2 

0.1 

0.1 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

3.1 

1.7 

0.2 

1.2 

0.1 

1.1 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

1.2 

1.4 

-0.3 

0.1 

-0.0 

0.1 

Produits chimiques et combustibles 

2.3 

1.8 

-0.6 

1.1 

0.9 

0.2 

Chimie et produits chimiques 

2.5 

1.8 

-0.6 

1.3 

0.9 

0.3 

Produits chimiques, sauf produits 
pharmaceutiques 

2.0 

1.5 

-0.7 

1.2 

0.8 

0.4 

Produits pharmaceutiques 

4.0 

2.6 

0.1 

1.3 

1.1 

0.2 

Caoutchouc et matieres plastiques 

0.5 

0.7 

0.2 

-0.4 

-0.7 

0.3 

Autres produits mineraux non metalliques 

0.2 

-0.4 

0.3 

0.3 

0.8 

-0.5 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

2.8 

1.7 

0.5 

0.6 

0.0 

0.6 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

2.9 

1.7 

0.4 

0.8 

0.2 

0.7 

Metallurgy de base et ouvrages 
en metaux 

1.2 

1.1 

-0.2 

0.4 

-0.5 

0.8 

Metallurgy de base 

2.8 

2.2 

-0.4 

1.0 

0.1 

0.9 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

1.1 

0.4 

0.1 

0.6 

-0.4 

1.0 

Machines et materiel 

3.7 

2.0 

0.7 

1.1 

0.5 

0.6 

Machines et materiel n.c.a. 

2.0 

1.5 

-0.1 

0.6 

0.0 

0.6 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

4.8 

2.3 

1.2 

1.4 

0.8 

0.5 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de traitement 
de I'information 

7.8 

0.9 

3.2 

3.7 

2.7 

1.0 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

3.4 

2.6 

0.3 

0.5 

0.3 

0.2 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

4.1 

2.7 

0.9 

0.5 

-0.1 

0.7 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

3.4 

2.4 

0.2 

0.8 

-0.0 

0.8 

Materiels de transport 

2.8 

1.7 

0.8 

0.3 

-0.4 

0.7 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

1.4 

0.6 

0.5 

0.2 

-0.6 

0.8 

Autres materiels de transport 

3.3 

3.0 

0.5 

-0.2 

0.2 

-0.4 

Construction et reparation 
de navires 

6.3 

4.5 

0.7 

1.2 

0.6 

0.7 

Construction aeronautique 
et spatiale 

2.6 

2.6 

0.0 

0.1 

0.2 

-0.1 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

3.9 

3.3 

0.4 

0.1 

0.2 

-0.0 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

0.7 

0.4 

0.3 

-0.0 

-0.5 

0.5 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Tableau A4.7. Decompositions de la productivity du travail au Royaume-Uni, 
moyenne pour la periode : 1992-1997 (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la productivity 
(variation 
annuelle 
en %) 



Decomposition 


Secteur 

Intra 

Inter 

Entrees 


dont 


nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

3.1 

2.4 

-0.2 

0.9 

-0.1 

1.1 

Produits alimentaires, boissins et tabac 

-1.0 

0.4 

-0.8 

-0.6 

-0.2 

-0.4 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

2.8 

2.2 

-0.5 

1.1 

0.2 

1.0 

Bois et articles en bois et liege 

2.2 

1.5 

0.9 

-0.2 

-1.2 

1.0 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

0.5 

1.3 

-0.2 

-0.7 

-1.6 

0.9 

Produits chimiques, caoutchouc, matieres 
plastiques et combustibles 

1.3 

2.5 

-0.6 

-0.6 

-0.9 

0.3 

Produits chimiques et combustibles 

1.6 

3.0 

-0.4 

-1.0 

-1.1 

0.2 

Chimie et produits chimiques 

2.1 

3.0 

-0.4 

-0.5 

-1.0 

0.5 

Produits chimiques, sauf 
pharmaceutiques 

1.5 

3.1 

-0.8 

-0.7 

-1.3 

0.6 

Produits pharmaceutiques 

3.4 

2.9 

0.7 

-0.1 

-0.3 

0.2 

Caoutchouc et matieres plastiques 

1.2 

1.8 

-0.2 

-0.4 

-0.7 

0.2 

Autres produits mineraux non metalliques 

2.4 

1.8 

-0.3 

0.9 

0.7 

0.2 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel 

5.4 

3.5 

0.1 

1.8 

0.2 

1.6 

Metallurgy de base, ouvrages en metaux, 
machines et materiel, sauf transports 

5.2 

3.0 

0.3 

1.8 

0.7 

1.1 

Metallurgy de base et ouvrages en metaux 

3.1 

2.4 

0.2 

0.6 

-0.9 

1.5 

Metallurgy de base 

4.4 

3.0 

-0.1 

1.5 

-0.2 

1.7 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

1.8 

1.9 

-0.0 

-0.1 

-0.7 

0.5 

Machines et materiel 

6.0 

3.3 

0.4 

2.3 

1.3 

1.0 

Machines et materiel n.c.a. 

3.8 

2.8 

0.1 

0.9 

0.0 

0.9 

Machines et appareils electriques 
et optiques 

7.4 

3.7 

0.6 

3.2 

2.1 

1.1 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de traitement 
de I'information 

14.9 

4.6 

-0.1 

10.4 

5.6 

4.8 

Machines et appareils electriques 
n.c.a. 

6.0 

3.8 

-0.1 

2.4 

0.7 

1.7 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

8.6 

4.0 

1.0 

3.7 

1.7 

2.0 

Instruments medicaux, de precision 
et d'optique 

2.8 

2.7 

-0.1 

0.1 

0.2 

-0.1 

Materiels de transport 

6.3 

4.5 

-0.2 

1.9 

-0.5 

2.4 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

4.9 

4.8 

-0.6 

0.7 

-1.0 

1.7 

Autres materiels de transport 

7.6 

4.2 

-0.0 

3.4 

0.8 

2.6 

Construction et reparation de navires 

4.1 

3.8 

0.1 

0.2 

-1.0 

1.2 

Construction aeronautique et spatiale 

9.2 

4.9 

-0.1 

4.5 

1.8 

2.7 

Materiels ferroviaires et materiels 
de transport n.c.a. 

2.0 

0.6 

0.6 

0.9 

-1.1 

2.0 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

2.0 

0.8 

0.3 

0.9 

-0.4 

1.3 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Tableau A4.8. Decompositions de la productivity du travail aux Etats-Unis, 
moyenne pour la periode : 1987-1992 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

1.6 

1.4 

-0.1 

0.3 

-0.9 

1.2 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

0.6 

0.7 

-0.4 

0.3 

-0.4 

0.7 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

1.4 

0.7 

0.7 

-0.0 

-1.4 

1.4 

Bois et articles en bois et liege 

-1.2 

-0.8 

0.3 

-0.6 

-0.7 

0.1 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

0.2 

0.3 

0.1 

-0.2 

-0.8 

0.6 

Cokefaction, produits petroliers 
raffines et combustibles nucleates 

2.1 

1.2 

0.8 

0.2 

0.1 

0.0 

Chimie et produits chimiques 

0.6 

1.1 

-0.4 

-0.2 

-0.7 

0.6 

Caoutchouc et matieres plastiques 

1.6 

1.4 

-0.0 

0.3 

-0.4 

0.6 

Autres produits mineraux non metalliques 

0.5 

0.6 

-0.3 

0.2 

-0.6 

0.8 

Metallurgy de base 

1.2 

0.8 

-0.2 

0.5 

-0.2 

0.7 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

0.7 

0.3 

0.3 

0.1 

-0.3 

0.4 

Machines et materiel n.c.a. 

1.2 

1.1 

-0.1 

0.3 

-0.3 

0.6 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de 
traitement de I'information 

Machines et appareils electriques 

11.2 

9.0 

-0.7 

2.9 

0.7 

2.2 

n.c.a. 

4.2 

3.4 

0.0 

0.8 

-0.3 

1.1 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

6.8 

4.6 

0.4 

1.7 

0.1 

1.7 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

3.0 

2.7 

-0.1 

0.3 

-0.4 

0.8 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

1.7 

2.2 

-0.9 

0.4 

-0.8 

1.2 

Construction et reparation 
de navires 

-0.2 

-0.6 

0.3 

0.1 

-1.0 

1.0 

Construction aeronautique 
et spatiale 

Materiels ferroviaires et materiels 

3.0 

3.0 

0.2 

-0.2 

-0.3 

0.2 

de transport n.c.a. 

3.2 

2.5 

-0.2 

1.0 

-0.2 

1.1 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

1.3 

0.4 

0.3 

0.6 

-0.3 

0.9 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Tableau A4.8. Decompositions de la productivity du travail aux Etats-Unis, 
moyenne pour la periode : 1992-1997 (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 



Croissance de 
la productivite 

Decomposition 





dont 

Secteur 

(variation 





annuelle 
en %) 

Intra 

Inter 

nettes 

Entrees 

Sorties 

Ensemble des activites de fabrication 

3.0 

3.0 

-0.6 

0.6 

-0.8 

1.4 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

0.8 

2.1 

-1.3 

-0.1 

-1.1 

1.0 

Textiles, habillement, cuir et chaussures 

4.2 

2.4 

0.6 

1.2 

-1.2 

2.5 

Bois et articles en bois et liege 

-0.3 

-0.4 

0.4 

-0.3 

-0.8 

0.5 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie 
et edition 

0.9 

1.0 

-0.3 

0.2 

-0.6 

0.7 

Cokefaction, produits petroliers 
raffines et combustibles nucleates 

6.7 

6.2 

0.3 

0.3 

-0.2 

0.4 

Chimie et produits chimiques 

2.9 

3.3 

-0.7 

0.2 

-0.2 

0.4 

Caoutchouc et matieres plastiques 

2.3 

2.1 

-0.1 

0.4 

-0.4 

0.8 

Autres produits mineraux non metalliques 

2.3 

1.8 

-0.1 

0.6 

-0.4 

1.0 

Metallurgy de base 

2.4 

3.1 

-1.0 

0.4 

-0.2 

0.6 

Ouvrages en metaux, sauf machines 
et materiel 

2.1 

2.0 

-0.2 

0.3 

-0.2 

0.5 

Machines et materiel n.c.a. 

3.0 

2.7 

-0.1 

0.3 

-0.4 

0.7 

Machines de bureau, machines 
comptables et materiel de 
traitement de I'information 

Machines et appareils electriques 

18.7 

16.3 

0.0 

2.4 

0.5 

1.9 

n.c.a. 

4.5 

3.0 

-0.3 

1.8 

1.0 

0.8 

Equipements et appareils de radio, 
television et communication 

13.0 

11.7 

-0.5 

1.7 

0.0 

1.7 

Instruments medicaux, 
de precision et d'optique 

3.7 

3.3 

-0.5 

0.9 

-0.0 

0.9 

Automobiles, remorques 
et semi-remorques 

2.9 

4.3 

-1.6 

0.2 

-0.8 

1.1 

Construction et reparation 
de navires 

-0.6 

0.2 

-1.0 

0.2 

-0.9 

1.1 

Construction aeronautique 
et spatiale 

Materiels ferroviaires et materiels 

2.9 

2.2 

0.0 

0.6 

-0.3 

0.9 

de transport n.c.a. 

2.5 

2.3 

0.0 

0.3 

-0.5 

0.8 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

0.1 

0.6 

-0.8 

0.3 

-0.7 

1.0 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Graphique A4.1. Evolution de la productivity du travail et de ses composantes, 
ensemble du secteur manufacturier 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 


Total 

— — — Composante intra 

— ■ — ■ Composante inter 


— ■ ■ — Composante entrees 

-- - Composante sorties 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Graphique A4.1. Evolution de la productivity du travail et de ses composantes, 
ensemble du secteur manufacturier (suite) 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 


Total —- Composante intra — - — ■ Composante inter 

Composante entrees nettes — » - — Composante entrees — — - - Composante sorties 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Graphique A4.2. Decomposition de la croissance de la productivity 
multifactorielle, ensemble du secteur manufacturier 

Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 


Total — — — Composante intra — ■Composante inter 

Composante entrees nettes — ■ ■ — Composante entrees-- - Composante sorties 





1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 4 


Graphique A4.2. Decomposition de la croissance de la productivity 
multifactorielle, ensemble du secteur manufacturier (suite) 
Decomposition selon la methode Griliches et Regev (1995) 


Total - Composante intra — ■ — ■ Composante inter 

Composante entrees nettes — - - — Composante entrees-- - Composante sorties 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 



1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 


Source : OCDE. 
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ANNEXE 5 


Annexe 5 

Principales donnees et sources 


A5.1. Chapitre 1 

Sources des donnees et liens avec les sources nationales 

Les donnees utilisees au chapitre 1 proviennent surtout de la base de 
donnees des Perspectiues economiques (PE) de l’OCDE. Pour les donnees 
relatives aux heures ouvrees, on a procede a plusieurs ajustements qui sont 
exposes ci-dessous. Afin d’obtenir des estimations affinees de la croissance 
de la PMF, on a du aussi rechercher des informations d'autres sources. Ainsi, 
les donnees sur 1’evolution de la composition du stock de capital et sur les flux 
de services de capital dans neuf pays sont issues d’une recente etude de 
l’OCDE (Colecchia et Schreyer, 2002). De meme, les statistiques necessaires a la 
differentiation de l’intrant de main-d’oeuvre par type de travailleur 
proviennent de la base de donnees de l’OCDE Regards sur Yeducation (plusieurs 
numeros). Les statistiques de base qui permettent une comparaison 
internationale des niveaux de revenu et de productivite sont presentees au 
tableau A5.1. 

Dans certains cas, on a decide de recourir a d’autres sources ou d’elaborer 
des estimations specifiques pour ameliorer les series chronologiques et la 
comparabilite internationale des taux de croissance calcules. Des ajustements 
particuliers ont ete operes pour trois pays : le Royaume-Uni, le Canada et les 
Etats-Unis. Ces ajustements sont decrits dans une sous-section concernant 
chaque pays et compares aux sources nationales. Les plus importants 
concernent les series de stock de capital des Etats-Unis et du Canada. 
L’objectif est de disposer pour les calculs de productivite d’une mesure du 
stock de capital brut qui s’harmonise avec la majorite des donnees disponibles 
dans les autres pays. 

Heures ouvrees 

Les estimations des heures ouvrees proviennent essentiellement de 
sources nationales ou europeennes : 

• Pour l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Grece, l’lrlande, l’ltalie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni, on a applique un 
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Tableau A5.1. Donnees de base pour la comparaison internationale du revenu et de la productivite, 2000 



PIB 

aux prix 

1996 

(milliards 

MN) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
de1996 
(milliards 

MN) 

PPA 

1996 

PIB 

aux prix 
1996 
(millions 
US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 
(millions 
US$) 

Population 
(1 000) 

Population 
age actif 
(15-64 ans) 

(1 000) 

EmploP 
(1 000) 

Emploi 
tendanciel 
(1 000) 

Heures 

annuelles 

ouvrees par 
personne 
employee 2 

Heures 
annuelles 
tendancielles 
ouvrees par 
personne 
employee 2 

PIB 

aux prix 
1996 
par 

habitant 

(US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 

par habitant 
(US$) 

PIB 

aux prix 
1996 par 
personne 
employee 
(US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 par 
personne 
employee 
(US$) 

Etats-Unis 

9 223 842 

9120189 

1.0 

9 223 842 

9120189 

275 372 

181 954 

135 215 

134 835 

1 867 

1 867 

33 496 

33120 

68 216 

67 450 

Japon 

526119 503 

529 202 217 

165.6 

3 176 760 

3195 374 

126 886 

86 220 

64 461 

65 043 

1 842 

1 820 

25 036 

25183 

49 282 

49 571 

Allemagne 

3 889 639 

3 858 057 

2.0 

1 918 522 

1 902 944 

82143 

55 463 

38 706 

38 243 

1 556 

1 541 

23 356 

23166 

49 567 

49164 

France 

8 932 682 

8 835 437 

6.6 

1 359 254 

1 344 456 

58 892 

38 338 

23 831 

23 576 

1 600 

1 594 

23 080 

22 829 

57 038 

56 417 

Italie 

2 066 343172 

2 054 732 959 

1 583.0 

1 305 340 

1 298 006 

57 762 

38 787 

20 874 

20 655 

1 634 

1 631 

22 599 

22 472 

62 534 

62182 

Royaume-Uni 

853196 

848 943 

0.6 

1 324 790 

1 318187 

59 766 

39 079 

27 938 

27 711 

1 561 

1 568 

22166 

22 056 

47 419 

47183 

Canada 

997 767 

979 625 

1.2 

841 803 

826 497 

30 750 

21 040 

14 911 

14 710 

1 785 

1 783 

27 376 

26 878 

56 455 

55 428 

Australie 

610 271 

604 290 

1.3 

469 673 

465 070 

19157 

12 876 

9 097 

9 029 

1 801 

1 802 

24 517 

24 277 

51 632 

51 126 

Autriche 

2 727 338 

2 718 248 

13.6 

200 854 

200184 

8106 

5 495 

4 046 

4 027 

1 576 

1 572 

24 778 

24 696 

49 649 

49 483 

Belgique 

9 484 041 

9 379 623 

36.8 

257 554 

254 718 

10 251 

6719 

3 970 

3 937 

1 554 

1 570 

25125 

24 848 

64 875 

64161 

Republique tcheque 

1 575 420 

1 584 645 

11.7 

134 766 

135 555 

10 273 

7165 

4 676 

4 713 

2 017 

2 017 

13118 

13195 

28 823 

28 992 

Danemark 

1 183120 

1 175 680 

8.3 

142 068 

141 175 

5 337 

3 561 

2 727 

2 710 

1 541 

1 531 

26 619 

26 452 

52 090 

51 762 

Finlande 

721 214 

700 671 

5.9 

122 534 

119 044 

5181 

3 467 

2 326 

2 258 

1 680 

1 680 

23 651 

22 977 

52 676 

51 175 

Grece 

34 590 670 

34 018 330 

213.9 

161 713 

159 037 

10 543 

7 053 

3 898 

3 908 

1 945 

1 942 

15 338 

15 085 

41 491 

40 804 

Hongrie 

8 281 735 

7 951 758 

72.6 

114150 

109 602 

10 024 

6 852 

3 784 

3 659 

1 795 

1 799 

11 388 

10 934 

30163 

28 961 

Islande 

578 731 

566 710 

76.8 

7 540 

7 383 

281 

183 

139 

137 

1 804 

1 789 

26 814 

26 257 

54 278 

53151 

Irlande 

67 991 

65 891 

0.7 

101 098 

97 976 

3 787 

2 539 

1 616 

1 564 

1 700 

1 707 

26 697 

25 872 

62 573 

60 641 

Coree 

494 748 076 

493 777 823 

629.2 

786 260 

784 718 

47 275 

33 671 

21 061 

21 138 

2 497 

2 444 

16 632 

16 599 

37 333 

37 260 

Luxembourg 

739 553 

730 564 

39.7 

18 625 

18 399 

439 

293 

183 

182 

1 643 

1 638 

42 474 

41 958 

101 641 

100 405 

Mexique 

3144 038 

3 082 822 

3.8 

829 696 

813 542 

97 379 

59 367 

40 866 

40 766 

1 921 

1 931 

8 520 

8 354 

20 303 

19 907 

Pays-Bas 

807 256 

800 934 

2.0 

394 809 

391 718 

15 926 

10 801 

6 959 

6 912 

1 347 

1 339 

24 790 

24 596 

56 734 

56 289 

Nouvelle-Zelande 

105 358 

104 827 

1.5 

71 287 

70 928 

3 831 

2 503 

1 779 

1 792 

1 825 

1 829 

18 609 

18 515 

40 072 

39 870 

Norvege 

1 126 619 

1 135 325 

9.1 

123 614 

124 569 

4 491 

2 911 

2 269 

2 261 

1 395 

1 391 

27 525 

27 738 

54 480 

54 901 

Pologne 

470 035 

465 267 

1.4 

344 432 

340 938 

38 646 

26 527 

14 526 

14 682 



8 912 

8 822 

23 711 

23 471 

Portugal 

19 932 439 

19 792 024 

122.4 

162 862 

161 715 

10 008 

6 798 

4 877 

4 843 

1 757 

1 746 

16 273 

16158 

33 396 

33161 

Republique slovaque 

697 885 


12.2 

57 224 


5 401 

3 730 

2102 




10 596 


27 228 


Espagne 

90 874 837 

89 690 743 

123.7 

734 757 

725183 

39 466 

26 892 

14 473 

14 082 

1 827 

1 823 

18 617 

18 375 

50 768 

50107 
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Tableau A5.1. Donnees de base pour la comparaison internationale du revenu et de la productivite, 2000 (suite) 



PIB 

aux prix 

1996 

(milliards 

MN) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
de 1996 
(milliards 

Ml\l) 

PPA 

1996 

PIB 

aux prix 
1996 
(millions 
US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 
(millions 
US$) 

Population 
(1 000) 

Population 
age actif 
(15-64 ans) 

(1 000) 

EmploP 
(1 000) 

Emploi 
tendanciel 
(1 000) 

Heures 

annuelles 

ouvrees par 
personne 
employee^ 

Heures 
annuelles 
tendancielles 
ouvrees par 
personne 

2 

employee 

PIB 

aux prix 
1996 
par 

habitant 

(US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 

par habitant 
(US$) 

PIB 

aux prix 

1996 par 
personne 
employee 
(US$) 

PIB 

tendanciel 
aux prix 
1996 par 
personne 
employee 
(US$) 

Suede 

2 002 264 

1 965 826 

9.7 

206 888 

203 123 

8 872 

5 705 

4156 

4 069 

1 634 

1 645 

23 319 

22 895 

49 774 

48 869 

Suisse 

398 606 

394 440 

2.1 

194 219 

192189 

7185 

4 843 

3 910 

3 902 

1 589 

1 587 

27 031 

26 749 

49 672 

49153 

Turquie 

16 720 410134 

16 872 105 926 

39 274.6 

425 730 

429 593 

66 835 

43 587 

21 078 

21 325 



6 370 

6 428 

20198 

20 381 

Amerique du Nord 




10 895 342 

10 760 227 

403 501 

262 361 

190 992 

190 311 

1 872 

1 874 

27 002 

26 667 

57 046 

56 339 

Union europeenne 




8 411 669 

8 335 865 

376 479 

250 989 

160 579 

158 677 

1 610 

1 605 

22 343 

22142 

52 383 

51 911 

G7 




19150 312 

19 005 653 

691 571 

460 881 

325 936 

324 772 

1 761 

1 755 

27 691 

27 482 

58 755 

58 311 

Zone euro 




6 737 923 

6 673 381 

302 503 

202 645 

125 757 

124187 

1 622 

1 614 

22 274 

22 061 

53 579 

53 066 


1. 1999 pour l'lrlande. 

2. 1998 pour l'Autriche et la Nouvelle-Zelande, 1999 pour la Suisse. 


Source : OCDE. 
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ajustement specifiquement national aux donnees de l’enquete 
communautaire sur les forces de travail. Le facteur d'ajustement varie 
annuellement; il correspond au rapport entre les estimations des heures 
ouvrees ajustees et non ajustees en faisant l’hypothese d’une sous- 
estimation de 50 % du temps perdu pour cause de maladie ou de maternite. 
Le facteur d’ajustement moyen pour les pays precites est de 0.97. 

• Pour la Finlande et 1’Islande, on a applique aux estimations de l’enquete 
nationale sur la population active un facteur d’ajustement moyen calcule a 
partir des donnees de 1’enquete europeenne, en raison de la duree limitee 
des series de celle-ci. 

• Pour l’Australie, la Republique tcheque, la Coree et la Nouvelle-Zelande, les 
statistiques sont tirees de l’enquete nationale sur la population active, 
corrigee du facteur moyen d’ajustement de 0.97. 

• Pour l’Allemagne, le Canada, l’Espagne, la France, la Hongrie, le Japon, la 
Norvege, la Suede et la Suisse, les donnees sont des estimations nationales 
(etablies a partir soit des enquetes nationales sur la population active, soit 
d’enquetes effectuees pour le calcul des comptes nationaux ou aupres des 
entreprises). Pour les Etats-Unis, les donnees sont les estimations faites par 
l’Office federal des statistiques du travail (BLS)du total des heures ouvrees 
sur la base de l'enquete demographique (Current population survey), des 
statistiques d’emploi et de l’enquete sur la duree du travail; le total est 
divise par le nombre moyen de personnes employees. 

• Pour le Mexique, le calcul des heures ouvrees repose sur une estimation de 
niveau pour 1992 effectuee par Maddison (1995) et sur une serie temporelle 
de l’enquete nationale sur I’emploi (on trouvera dans OCDE, 1999c, des 
informations plus precises sur les sources nationales). 

En fonction des possibilites, on a egalement fait remonter les estimations 
dans le temps en les raccordant a celles de Maddison (1995). Voir Scarpetta et 
autres(2000) pour plus de details. 

Etats-Unis 

Production 

II faut signaler quelques legeres differences, car les donnees OCDE (PE) 
relatives au secteur des entreprises sont fondees sur les comptes nationaux 
americains. En outre, quand le BLS mesure la production des entreprises, il 
exclut les entreprises publiques pour assurer une compatibility integrate avec 
ses series d’intrants de capital. Les series de l’OCDE n'operent pas cette 
correction et incluent done ces entreprises. Par ailleurs, l’ajustement de la 
base de donnees PE pour passer de l'agregat du total de l’economie a la valeur 
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ajoutee du secteur des entreprises ne correspond pas aux methodes 
americaines. 

Main-d’oeuvre 

Le nombre de personnes qui figure dans les series de l’OCDE est tire des 
statistiques d’emploi publiees dans les comptes nationaux americains. II 
represente les personnes qui sont employees dans la production, c’est-a-dire 
la somme du nombre des salaries et des travailleurs independants. Comme on 
l’a indique ci-dessus, les heures ouvrees par personne ont ete calculees 
separement. Dans ses series de productivite multifactorielle, le BLS utilise un 
indice d’intrant de main-d’oeuvre. Sur le plan conceptuel, la mesure de cet 
intrant est similaire a celle de l’OCDE qui a ete decrite a l’annexe 1: elle rend 
compte du total des heures ouvrees, corrige des changements qualitatifs du 
facteur travail. Meme si le BLS peut pousser beaucoup plus loin la 
differentiation des types de main-d’oeuvre, les deux mesures de 1’intrant ne 
different que legerement pendant la periode consideree. L’ecart apparait 
faible, mais il resulte peut-etre de differences qui se compensent, ou 
simplement de la periode choisie aux fins de comparaison. 

Capital 

Comme on l’a signale plus haut, l’OCDE recourt pour ses principales 
series de PMF a une estimation du stock de capital brut 1 , alors que les donnees 
disponibles dans la base PE se referent au concept de stock de capital net 
publie par le Bureau d’analyse economique (BEA). De fagon analogue a son 
mode de calcul de l’intrant de main-d’oeuvre, le BLS utilise une mesure des 
services du capital qui permet d’apprehender a la fois la quantite et le 
changement de composition de l’intrant de capital. Le concept a la base de ce 
calcul est brievement decrit a l'annexe 1 et au chapitre 1. Comme on pouvait 
s’y attendre, la mesure du stock de capital brut augmente beaucoup moins 
que celle des services du capital du BLS. Neanmoins, il existe une grande 
similitude entre les series de services du capital de l’OCDE et celles du BLS. La 
methode d’elaboration des donnees de services de capital de 1’OCDE est 
decrite ci-dessus. 

Canada 

Production 

Il n’existe que des divergences mineures entre les series de 1’OCDE sur le 
secteur des entreprises et celles qui sont publiees par Statistique Canada ; 
elles decoulent d’une definition differente de ce secteur. 
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Tableau A5.2. Nombre annuel moyen d'heures travaillees, 1980-2000 


Ensemble 
de I'economie 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

Etats-Unis 

1 822 

1 812 

1 806 

1 824 

1 840 

1 835 

1 827 

1 833 

1 837 

1 848 

1 838 

1 826 

1 828 

1 837 

1 839 

1 848 

1 837 

1 849 

1 850 

1 846 

1 835 

Japon 

2121 

2106 

2104 

2 095 

2108 

2 093 

2 097 

2 096 

2 092 

2 070 

2 031 

1 998 

1 965 

1 905 

1 898 

1 884 

1 892 

1 864 

1 842 

1 810 

1 821 

Allemagne 1 

1 720 

1 703 

1 703 

1 697 

1 690 

1 666 

1 659 

1 647 

1 646 

1 620 

1 583 

1 560 

1 576 

1 556 

1 555 

1 535 

1 519 

1 513 

1 507 

1 496 

1 482 

France 

1 795 

1 760 

1 718 

1 712 

1 700 

1 685 

1 676 

1 671 

1 673 

1 655 

1 657 

1 645 

1 646 

1 642 

1 639 

1 614 

1 608 

1 605 

1 603 

1 596 

1 590 

Italie 

1 717 

1 710 

1 703 

1 692 

1 677 

1 665 

1 663 

1 658 

1 675 

1 672 

1 674 

1 668 

1 636 

1 637 

1 634 

1 635 

1 636 

1 640 

1 629 

1 625 

1 622 

Royaume-Uni 

1 769 

1 712 

1 727 

1 713 

1 729 

1 762 

1 765 

1 754 

1 794 

1 782 

1 767 

1 768 

1 729 

1 723 

1 737 

1 739 

1 738 

1 737 

1 731 

1 719 

1 708 

Canada 

1 802 

1 801 

1 784 

1 780 

1 782 

1 790 

1 789 

1 797 

1 807 

1 801 

1 788 

1 767 

1 759 

1 763 

1 780 

1 775 

1 784 

1 790 

1 787 

1 791 

1 795 

Australie 

1 878 

1 878 

1 867 

1 853 

1 869 

1 866 

1 848 

1 860 

1 881 

1 870 

1 866 

1 853 

1 845 

1 870 

1 875 

1 872 

1 862 

1 861 

1 856 

1 860 

1 855 

Autriche 






1 595 

1 595 

1 595 

1 607 

1 591 

1 586 

1 581 

1 576 

1 576 

1 576 

1 576 

1 576 

1 576 

1 576 



Belgique 




1 684 

1 704 

1 711 

1 697 

1 686 

1 680 

1 668 

1 679 

1 646 

1 629 

1 590 

1 592 

1 622 

1 594 

1 607 

1 611 

1 553 

1 530 

Republique tcheque 














2 064 

2 043 

2 064 

2 066 

2 067 

2 075 

2 088 

2 092 

Danemark 





1 536 

1 553 

1 534 

1 514 

1 531 

1 508 

1 492 

1 484 

1 503 

1 469 

1 539 

1 501 

1 509 

1 520 

1 519 

1 544 

1 504 

Finlande 

1 846 

1 831 

1 810 

1 809 

1 810 

1 804 

1 777 

1 802 

1 824 

1 802 

1 763 

1 741 

1 762 

1 739 

1 777 

1 772 

1 789 

1 780 

1 761 

1 765 

1 721 

Grece 




1 983 

1 917 

1 945 

1 929 

1 889 

1 882 

1 913 

1 912 

1 916 

1 944 

1 964 

1 932 

1 922 

1 939 

1 924 

1 921 

1 940 

1 921 

Hongrie 

1 930 

1 928 

1 847 

1 829 

1 765 

1 742 

1 734 

1 772 

1 768 

1 746 

1 710 

1 682 

1 644 

1 644 

1 759 

1 765 

1 777 

1 786 

1 788 

1 795 

1 795 

Islande 












1 843 

1 859 

1 828 

1 813 

1 832 

1 860 

1 839 

1 817 

1 873 

1 885 

Irlande 




1 909 

1 901 

1 905 

1 936 

1 924 

1 921 

1 929 

1 922 

1 892 

1 844 

1 832 

1 835 

1 835 

1 836 

1 797 

1 722 

1 693 

1 690 

Coree 

2 689 

2 705 

2 717 

2 734 

2 730 

2 706 

2 734 

2 705 

2 662 

2 564 

2 514 

2 498 

2 478 

2 477 

2 471 

2 484 

2 467 

2 436 

2 390 

2 497 

2 474 

Mexique 












1 822 


1 821 


1 857 

1 901 

1 927 

1 878 

1 921 

1 888 

Pays-Bas 






1 437 


1 514 

1 480 

1 469 

1 454 

1 427 

1 393 

1 364 

1 391 

1 365 

1 387 

1 380 

1 364 

1 345 

1 381 

Nouvelle-Zelande 








1 851 

1 845 

1 832 

1 820 

1 802 

1 812 

1 844 

1 851 

1 843 

1 838 

1 823 

1 825 

1 842 

1 817 

Norvege 

1 512 

1 502 

1 490 

1 485 

1 479 

1 473 

1 469 

1 443 

1 444 

1 440 

1 432 

1 427 

1 437 

1 434 

1 431 

1 414 

1 407 

1 401 

1 400 

1 395 

1 376 

Portugal 







1 842 

1 861 

1 859 

1 889 

1 882 

1 808 

1 797 

1 788 

1 784 

1 822 

1 799 

1 760 

1 746 

1 761 

1 719 

Republique slovaque 















1 975 

1 993 

2 023 

2 055 

2 034 

2 022 

2 023 

Espagne 












1 833 

1 825 

1 816 

1 816 

1 815 

1 810 

1 813 

1 834 

1 816 

1 814 

Suede 

1 505 

1 497 

1 511 

1 520 

1 522 

1 526 

1 524 

1 534 

1 553 

1 552 

1 549 

1 536 

1 553 

1 570 

1 602 

1 614 

1 623 

1 628 

1 629 

1 636 

1 625 

Suisse 












1 606 

1 605 

1 607 

1 623 

1 599 

1 595 

1 589 

1 589 

1 597 

1 568 


1. Allemagne occidentale avant 1991. 

2. Emploi salarie. 

Source : OCDE. 
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Main-d’ceuvre 

Le nombre de personnes qui figure dans les series de l’OCDE provient des 
donnees sur l’emploi publiees par la Division entrees-sorties de Statistique 
Canada. On dispose a la fois de series portant sur le nombre de personnes et 
le total des heures. Les statisticiens canadiens emploient pour leurs series de 
productivite multifactorielle un indice de l’intrant de main-d’oeuvre. Sur le 
plan conceptuel, cette mesure n’est pas aussi sophistiquee que celle utilisee 
par le BLS, mais elle l’est plus qu’une simple somme des heures ouvrees. On 
precede a une differenciation par secteur, puisque la contribution de chacun 
d’entre eux au facteur travail est ponderee par la part sectorielle dans la 
remuneration totale du travail. Si les salaires moyens d’un secteur depassent 
ceux des autres secteurs, on precede a une ponderation sectorielle implicite 
des heures. Mais, il n’y a pas de differenciation explicite en fonction du niveau 
d’instruction ou des qualifications des travailleurs. 

Capital 

Comme on l’a indique auparavant, 1’OCDE recourt pour ses series de base 
sur la PMF a une estimation du stock de capital brut. En ce qui concerne le 
Canada, ce stock correspond a la serie de stock de capital etablie par 
Statistique Canada selon un modele age-efficacite a flux de services 
constants. Les propres calculs de PMF des statisticiens canadiens utilisent 
comme intrant une autre de leurs series de stock de capital, basee sur un 
modele age-efficacite geometrique. II existe aussi une difference de technique 
d’agregation : les statisticiens canadiens appliquent un indice de Fisher pour 
agreger l’intrant de capital dans les differents secteurs. La mesure de stock de 
capital brut de l’OCDE repose sur une formule d’agregation de type Laspeyres. 
La encore, le resultat final n’est guere different, meme s’il resulte de la 
conjonction des effets, qui se compensent partiellement, d’un modele age- 
efficacite et d’une formule d’indice differents. 

Roy aume-Uni 

Pour le Royaume-Uni, on a corrige les series chronologiques de PIB et 
d’emploi du secteur des entreprises pour tenir compte du fait que le Fonds du 
Service national de sante (NHS), cree en 1991, ne figure pas dans le secteur 
public. Au contraire, avant cette date, tous les services publics de sante etaient 
comptabilises dans ce secteur. Pour des raisons de comparability, on a 
defalque a la fois l’emploi et le PIB du Fonds du NHS des series du secteur des 
entreprises. La methode retenue pour calculer le PIB du Fonds du NHS est la 
suivante : d’abord, on a utilise les statistiques officielles britanniques (Abstract 
of Statistics, 1998)pour calculer un niveau de productivite aux prix courants du 
personnel du NHS, a partir des depenses courantes totales du NHS (poste KJQJ) 
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et de l’emploi total (postes KDBC + KDBO + KWUH). On a ensuite estime la 
productivite reelle (aux prix de 1995) au moyen du deflateur implicite du secteur 
de la sante et de Taction sociale (secteur N des comptes nationaux - National 
Accounts, 1998 - fascicule bleu). Enfin, on a applique cette productivite aux 
donnees relatives au personnel du Fonds du NHS. 

A5.2. Chapitre 2 

Les donnees utilisees au chapitre 2 proviennent des sources suivantes : 

• Celles qui concernent le PIB, la population en age de travailler, la formation 
brute de capital fixe, les recettes courantes fiscales et non fiscales des 
administrations, les impots directs et indirects, la consommation finale des 
administrations en termes nominaux ainsi que les importations et les 
exportations sont issues de la banque de donnees des Perspectives 
economiqu.es (PE) de l’OCDE. Les references des parites de pouvoir d’achat en 
1993 proviennent de la Direction des statistiques de l’OCDE. Dans le cas de 
la Norvege, les donnees se referent a l’economie continentale. Pour la Grece 
et le Portugal, on a utilise, pour des raisons de disponibilite des statistiques, 
le rapport entre la formation brute de capital fixe et le PIB reel total comme 
substitut du taux d’investissement (c’est-a-dire le rapport entre la 
formation de capital fixe non residentiel du secteur prive et le PIB reel du 
secteur des entreprises). 

• Les donnees sur la recherche-developpement (R-D) sont issues de la base de 
donnees de l’OCDE Principaux indicateurs scientifiques et technologiques. 
Quelques observations manquantes ont ete obtenues par interpolation. 

• Les donnees relatives au capital humain ont ete calculees a partir de 
donnees brutes sur les niveaux d’education etablies par De la Fuente et 
Domenech (2000) 2 et de la publication de TOCDE Regards sur Veducation 
(divers numeros). Plus precisement, on a considere trois groupes de niveau : 
inferieur au deuxieme cycle du secondaire (CITE 0 a CITE 2) ; deuxieme 
cycle du secondaire (CITE 3) ; enseignement superieur (CITE 5 a CITE 7). En 
ce qui concerne les annees 1990, on dispose du niveau d’education des 
travailleurs des deux sexes sur la base de sources correspondantes de 
TOCDE pour les pays suivants : Allemagne, Australie, Canada, Danemark, 
Etats-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suede. Le calcul de 1’intrant de main- 
d’oeuvre n’a pas ete possible en 1’absence de la decomposition de l’emploi 
ou des salaires relatifs par niveau d’instruction dans les pays suivants : 
Autriche, Belgique, Coree, Espagne, Grece, Hongrie, Mexique, Pologne, 
Republique tcheque, Suisse et Turquie. Jusqu’au debut des annees 1980, les 
donnees de niveau d’education acquis sont interpolees des observations 
sur 5 ans provenant de De la Fuente et Domenech (2000). Le nombre cumule 
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d’annees de scolarisation par niveau d’education - necessaire pour 
1’estimation du nombre moyen d’annees de scolarisation totale utilise dans 
1’analyse empirique - est tire de Regards sur I’education, 1997 (OCDE, 1998c). 

• Les indicateurs qui mesurent Revolution des marches financiers sont 
evoques par Leahy et autres (2001). 

La definition de chaque variable est donnee dans 1’encadre 2.4 du 
chapitre 2. La couverture nationale precise ainsi que les principales statistiques 
figurent a l’annexe 1 de Bassanini et autres (2001). 

A5.3. Chapitre 3 

Donnees sectorielles 

Donnees de productivity 

Les donnees sectorielles utilisees a la section 3.1 du chapitre 3 
proviennent de differentes versions de la base de donnees d’analyse 
structurelle (STAN). Les secteurs retenus dans l’analyse de productivite des 
chapitres 3 et 4 - ainsi que leur classification dans les industries 
manufacturieres selon les typologies de structure des marches evoquees a 
l’encadre 3.4 du chapitre 3 - sont presentes au tableau A5.4 ; pour sa part, le 
tableau A5.5 precise la couverture des donnees disponibles. On a recouru 
principalement a trois series de donnees pour etablir les series de valeur 
ajoutee, de stock de capital, d'emploi et de remuneration du travail 
necessaires pour calculer celles de la productivite multifactorielle au niveau 
des entreprises. La principale serie est la base de donnees STAN-2000 de 
l’OCDE. Elle a ete mise a jour en cas de series manquantes a partir d’autres 
bases de donnees de TOCDE (par exemple ISDB, STAN-1998 et STAN-1992) 
dans un petit sous-ensemble de secteurs 3 dont les donnees desagregees 
n’etaient pas disponibles ailleurs. 

Comme 1’analyse s’effectue au niveau sectoriel, il a fallu faire un choix 
entre une mesure de la productivite basee sur la production ou sur la valeur 
ajoutee. Le fait que les intrants materiels n’aient pas ete disponibles dans un 
certain nombre de secteurs/pays a fait adopter la deuxieme mesure (basee sur 
la valeur ajoutee). En outre, dans les quelques cas ou les deflateurs de la valeur 
ajoutee n’etaient pas disponibles, on a recouru aux deflateurs du secteur au 
niveau d’agregation immediatement superieur. 

La mesure de l’intrant de main-d’oeuvre consideree dans l’analyse se 
fonde sur le nombre total d’heures ouvrees 4 . Les donnees des series 
chronologiques sur les heures ouvrees au niveau sectoriel proviennent du BIT 
(LABORSTA) pour les pays suivants : Australie, Autriche, Espagne, Finlande, 
France, Norvege Pays-Bas, Grece, Italie, Japon, et Nouvelle-Zelande. En ce qui 
concerne les Etats-Unis, les donnees sont celles de l’Office federal des 
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Tableau A5.3. Nombre moyen d'annees d'etudes de la population en age de travailler, 1971-1998 



1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

Etats-Unis 

11.6 

11.7 

11.8 

11.8 

11.9 

12 

12 

12.1 

12.2 

12.2 

12.3 

12.3 

12.4 

12.4 

12.5 

12.5 

12.5 

12.5 

12.6 

12.6 

12.6 

12.6 

12.6 

12.6 

12.6 

12.7 

12.7 

12.7 

Japon 

9.2 

9.3 

9.5 

9.6 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

10.3 

10.4 

10.5 

10.5 

10.6 

10.7 

10.8 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.1 

11.2 

11.3 

11.4 

11.4 

11.5 

Allemagne 

9.7 

9.9 

10.1 

10.3 

10.5 

10.7 

10.8 

11.0 

11.2 

11.4 

11.5 

11.7 

11.8 

11.9 

12.1 

12.2 

12.4 

12.6 

12.7 

12.9 

13.1 

13.1 

13.2 

13.3 

13.4 

13.4 

13.5 

13.5 

France 

8.8 

8.9 

9.0 

9.2 

9.3 

9.3 

9.4 

9.4 

9.5 

9.5 

9.6 

9.6 

9.7 

9.7 

9.8 

9.8 

9.8 

9.9 

9.9 

10.0 

10.0 

10.2 

10.3 

10.4 

10.5 

10.6 

10.6 

10.6 

Italie 

6.7 

6.8 

6.8 

6.9 

7.0 

7.1 

7.1 

7.2 

7.3 

7.3 

7.4 

7.5 

7.6 

7.7 

7.8 

7.9 

8.0 

8.1 

8.2 

8.4 

8.5 

8.6 

8.8 

9.0 

9.2 

9.4 

9.6 

9.8 

Royaume-Uni 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.6 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

10.4 

10.4 

10.5 

10.6 

10.7 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.2 

11.3 

11.6 

11.6 

11.7 

11.8 

11.9 

Canada 

11.4 

11.5 

11.5 

11.6 

11.6 

11.7 

11.8 

11.9 

12.0 

12.1 

12.1 

12.2 

12.2 

12.2 

12.3 

12.3 

12.4 

12.4 

12.4 

12.5 

12.5 

12.6 

12.6 

12.7 

12.7 

12.8 

12.9 

12.9 

Australie 

11.1 

11.1 

11.2 

11.2 

11.3 

11.4 

11.4 

11.5 

11.5 

11.6 

11.6 

11.7 

11.8 

11.8 

11.9 

11.9 

12.0 

12.0 

12.1 

12.1 

12.2 

12.2 

12.2 

12.3 

12.3 

12.3 

12.3 

12.3 

Autriche 

9.8 

9.8 

9.9 

10.0 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

10.3 

10.4 

10.5 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

11.3 

11.3 

11.4 

11.4 

11.4 

11.5 

11.6 

11.7 

11.8 

Belgique 

8.3 

8.4 

8.5 

8.6 

8.7 

8.8 

8.9 

9.0 

9.2 

9.3 

9.3 

9.4 

9.5 

9.5 

9.6 

9.6 

9.7 

9.7 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.3 

10.4 

10.6 

10.7 

10.8 

Danemark 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.2 

10.3 

10.4 

10.5 

10.5 

10.6 

10.7 

10.7 

10.8 

10.8 

10.9 

10.9 

10.9 

11.0 

11.0 

11.0 

11.1 

11.1 

11.2 

11.2 

11.3 

11.3 

11.4 

11.4 

Finlande 

8.7 

8.8 

8.9 

9.0 

9.1 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.6 

9.7 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.1 

10.2 

10.3 

10.4 

10.5 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

Grece 

7.5 

7.5 

7.6 

7.6 

7.7 

7.7 

7.8 

7.8 

7.9 

7.9 

8.0 

8.1 

8.2 

8.2 

8.3 

8.4 

8.5 

8.6 

8.7 

8.8 

9.0 

9.1 

9.2 

9.3 

9.5 

9.6 

9.7 

9.9 

Irlande 

7.9 

8.0 

8.0 

8.1 

8.2 

8.2 

8.3 

8.4 

8.4 

8.5 

8.6 

8.7 

8.8 

8.9 

9.0 

9.0 

9.1 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.6 

9.7 

9.8 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

Pays-Bas 

9.1 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

10.4 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

11.3 

11.4 

11.5 

11.5 

11.6 

11.7 

11.8 

11.9 

Nouvelle-Zelande 

10.3 

10.4 

10.4 

10.5 

10.6 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

10.9 

11.0 

11.0 

11.1 

11.1 

11.2 

11.2 

11.2 

11.3 

11.3 

11.4 

11.4 

11.5 

11.5 

11.6 

11.7 

11.7 

11.7 

11.8 

Norvege 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.2 

10.3 

10.4 

10.5 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

11.3 

11.4 

11.4 

11.5 

11.6 

11.7 

11.7 

11.7 

11.8 

11.8 

11.9 

11.9 

12.0 

Portugal 

6.5 

6.6 

6.6 

6.7 

6.7 

6.7 

6.8 

6.8 

6.9 

6.9 

6.9 

7.0 

7.0 

7.0 

7.1 

7.1 

7.1 

7.2 

7.2 

7.2 

7.3 

7.3 

7.4 

7.5 

7.5 

7.6 

7.7 

7.7 

Espagne 

5.8 

5.8 

5.9 

6.0 

6.0 

6.1 

6.1 

6.2 

6.3 

6.3 

6.4 

6.5 

6.6 

6.7 

6.8 

6.9 

7.0 

7.1 

7.2 

7.3 

7.5 

7.6 

7.8 

7.9 

8.1 

8.3 

8.5 

8.7 

Suede 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.6 

9.7 

9.8 

9.9 

10.0 

10.1 

10.2 

10.3 

10.4 

10.5 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

11.3 

11.3 

11.4 

11.5 

11.5 

11.6 

11.6 

Suisse 

10.6 

10.7 

10.8 

10.9 

11.0 

11.1 

11.2 

11.3 

11.4 

11.5 

11.6 

11.7 

11.9 

12.0 

12.1 

12.2 

12.3 

12.4 

12.5 

12.6 

12.7 

12.7 

12.8 

12.8 

12.9 

12.9 

12.9 

12.9 


Source : De la Fuente and Domenech (2000) et OCDE Regards sur I'education, divers numeros. 
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Tableau A5.4. Secteurs utilises dans l'analyse de la productivite 
et classification selon le regime technologique (activites manufacturieres) 


Code STAN 

Designation 

Structure 
du marche* 

5 

Produits alimentaires, boissons et tabac 

BT 

6 

Textiles 

BT 

7 

Bois et articles en bois et liege 

BT 

8 

Pates a papier, articles en papier, imprimerie et edition 

BT 

11 

Cokefaction, produits petroliers raffines et combustibles nucleates 

BT 

13 

Produits chimiques, sauf pharmaceutiques 

HTHC 

14 

Pharmaceutiques 

HTHC 

15 

Caoutchouc et matieres plastiques 

BT 

16 

Autres produits mineraux non metalliques 

BT 

20 

Metallurgy de base 

BT 

21 

Ouvrage en metaux, sauf machines et materiel 

BT 

23 

Machines et materiel n.c.a. 

HTBT 

24 

Machines et appareils electriques et optiques 

Machines de bureau, machines comptables et materiel de traitement 

HTHC 

25 

de I'information 

HTHC 

26 

Machines et appareils electriques n.c.a. 

HTHC 

27 

Equipements et appareils de radio, television et communication 

HTHC 

28 

Instruments medicaux, de precision et d'optique 

HTBT 

30 

Automobiles, remorques et semi-remorques 

HTHC 

32 

Construction et reparation de navires 

BT 

33 

Construction aeronautique et spatiale 

HTHC 

34 

Materiel ferroviaire et materiel de transport n.c.a. 

HTHC 

35 

Activites de fabrication n.c.a.; recuperation 

HTBT 

41 

Commerce de gros et de detail; reparation 


42 

Hotels et restaurants 


44 

Transport et entreposage 


45 

Postes et telecommunications 


47 

Intermediation financiere 


51 

Immobilier, location et services aux entreprises 



HTC, HTBC et BT correspondent respectivement a haute technologie, haute concentration, haute 
technologie, basse concentration, basse technologie. 


Source : OCDE. 


statistiques du travail (BLS); les donnees canadiennes emanent de Statistique 
Canada. Pour les autres pays (par exemple Allemagne, Belgique et Danemark) 
elles sont issues de CRONOS. Afin de minimiser les differences de totaux 
d’heures ouvrees entre pays, les donnees sectorielles ont ete remises a 
l'echelle a partir des donnees nationales de l’OCDE disponibles en la matiere. 
En outre, pour toutes les industries manufacturieres, les donnees horaires se 
referent a un total agrege, en l’absence de details intrasectoriels dans la 
plupart des pays. De meme, les heures ouvrees agregees du secteur qui 
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Tableau A5.5. Couverture des donnees sur la productivity multifactorielle 

Nombre d'observations 


Code 

STAN 1 

Austral ie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Allemagne Danemark 

Espagne 

Finlande 

France 

Royaume- 

Uni 

Grece 

Italie 

Japon 

Pays-Bas 

Norvege 

Portugal 

Suede 

Etats-Unis 

5 

7 

11 

13 

14 

11 

11 

12 

14 

14 

13 

9 

14 

14 

10 

14 

12 

11 

14 

6 

8 

12 

14 

15 

12 

12 

13 

15 

15 

14 

10 

15 

12 

11 

15 

13 

12 

15 

7 

8 

12 

10 

14 

11 

10 

13 

16 

11 

14 

10 

16 

11 

11 

15 

13 

5 

16 

8 

8 

12 

14 

15 

12 

12 

13 

16 

15 

14 

10 

16 

12 

11 

15 

13 

12 

16 

11 

8 

12 

10 

14 

12 

9 

9 

16 

14 

14 

10 

16 

11 

11 

13 

0 

12 

16 

13 

8 

0 

10 

13 

12 

9 

0 

12 

13 

12 

8 

9 

10 

10 

13 

0 

10 

10 

14 

7 

0 

9 

11 

10 

8 

0 

11 

9 

11 

7 

8 

9 

9 

11 

0 

9 

9 

15 

8 

12 

0 

14 

12 

9 

13 

15 

14 

14 

10 

15 

11 

11 

13 

7 

12 

15 

16 

8 

12 

14 

15 

12 

12 

13 

15 

15 

14 

10 

15 

12 

11 

15 

13 

12 

15 

20 

8 

12 

14 

15 

12 

12 

13 

16 

15 

14 

10 

12 

16 

12 

15 

13 

12 

16 

21 

8 

12 

13 

14 

12 

10 

13 

16 

14 

14 

10 

12 

16 

11 

13 

13 

10 

16 

23 

8 

0 

0 

14 

12 

9 

0 

15 

6 

10 

0 

15 

15 

3 

13 

0 

0 

0 

24 

8 

0 

0 

14 

12 

9 

0 

16 

6 

10 

0 

16 

16 

3 

13 

0 

0 

0 

25 

8 

0 

0 

11 

0 

9 

0 

11 

0 

10 

0 

9 

10 

10 

11 

0 

0 

10 

26 

8 

0 

0 

10 

0 

9 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

10 

10 

10 

0 

0 

0 

27 

8 

0 

0 

10 

0 

9 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

10 

10 

10 

0 

0 

10 

28 

8 

11 

9 

8 

11 

9 

12 

12 

11 

12 

9 

11 

10 

10 

12 

12 

11 

12 

30 

8 

0 

0 

14 

12 

8 

0 

16 

15 

10 

10 

0 

11 

0 

13 

0 

0 

16 

32 

8 

0 

0 

12 

12 

9 

0 

12 

9 

10 

10 

9 

11 

10 

12 

0 

12 

11 

33 

6 

0 

8 

10 

10 

6 

0 

10 

9 

10 

0 

9 

10 

10 

10 

0 

0 

10 

34 

0 

0 

0 

10 

10 

3 

0 

10 

9 

10 

0 

9 

5 

0 

9 

0 

0 

10 

35 

0 

0 

0 

13 

0 

0 

0 

15 

6 

0 

0 

15 

0 

0 

0 

0 

0 

15 

41 

0 

0 

13 

15 

12 

10 

0 

16 

15 

0 

0 

16 

16 

3 

9 

0 

12 

16 

42 

0 

0 

12 

14 

10 

0 

0 

15 

14 

0 

0 

15 

0 

3 

8 

0 

11 

13 

44 

0 

0 

13 

15 

11 

10 

0 

16 

15 

0 

0 

12 

0 

4 

0 

0 

12 

16 

45 

0 

0 

13 

15 

11 

10 

0 

16 

15 

0 

0 

12 

0 

4 

0 

0 

12 

16 

47 

12 

0 

13 

11 

11 

10 

0 

16 

5 

0 

0 

16 

13 

0 

9 

0 

12 

16 

51 

12 

0 

0 

10 

0 

9 

0 

15 

5 

0 

0 

15 

0 

8 

8 

0 

11 

15 


1. Voir le tableau A5.4. pour plus d'informations. 
Source : OCDE. 
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englobe le transport et entreposage ainsi que Ies postes et telecommunications ont ete 
utilisees pour les deux sous-secteurs. S’agissant du commerce (CITI3 50 a 52) et 
des hotels et restaurants (CITI3 55), seules les donnees de 1’ensemble du secteur 
sont disponibles en Norvege, au Japon et en Nouvelle-Zelande. Enfin, en 
Norvege et en Nouvelle-Zelande, les donnees globales du secteur finance, 
assurance, immobilier et services aux entreprises ont ete employees pour tous les 
sous-secteurs. 

Les bases de donnees de l’OCDE contiennent des informations sur le 
stock de capital, mais les series officielles sont parfois incompletes. Le cas 
echeant, on a estime les series de stock de capital fixe par la methode de 
1’inventaire permanent (voir Scarpetta et Tressel, 2002 pour plus de details): 

CCS, = £ 2 £ L - 5 INV t _. • g,_, [A5.1] 

ou : GCS est le stock de capital brut a prix constant, INV est la formation brute 
de capital fixe a prix constant; g est le coefficient de survie ; j est la generation 
de l’investissement ; ASL est la duree de service moyenne. Le coefficient de 
survie est donne par:g=lsij<5etg=l - y 2 (ASL - 5) si j > 4 et j - 1 < 2ASL - 5 
(l’amortissement commence a la date t-5). La formule ci-dessus implique la 
relation recursive suivante du stock de capital pour des dates voisines : 

1 2ASL-5 

GCS, = GCS, , + INV, - V INV, , [A5.2] 

' ' _1 ' 2(ASL-5) P, J 

On calcule les stocks de capital brut avec cette formule. 

Le calcul de la PMF necessite egalement des estimations du parametre a 
Comme on l’a mentionne dans l’encadre 1.4 du chapitre 1, a peut, dans des 
conditions de concurrence parfaite, etre represente par la part de la 
remuneration du travail dans les couts totaux. Mais cette derniere est volatile, 
en raison des fluctuations a court terme de la demande et peut-etre aussi 
parce que les salaires ne sont pas negocies sur une base annuelle. Pour 
minimiser ces fluctuations, la part de la remuneration du travail a ete 
regressee sur les effets fixes specifiques au pays/secteur et sur le logarithme 
du ratio capital/travail. Les effets fixes rendent compte des facteurs non 
observes qui influencent la technologie utilisee (comme les dotations en 
ressources, les technologies disponibles et les facteurs institutionnels). La 
mesure specifique au pays/secteur de la part de la main-d’oeuvre est definie 
comme la valeur ajustee de cette equation qui represente les composantes 
fixes nationales/sectorielles, a quoi s’ajoutent les variations dues a 1’evolution 
de l’intensite du capital 5 . 

En definitive, les calculs des niveaux sectoriels de la PMF exigent de 
disposer de comparaisons internationales des niveaux de prix des produits 
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pour convertir la valeur de la production en unites communes tout en tenant 
compte des differences de parite de pouvoir d’achat de chaque monnaie 
nationale. Les parites de pouvoir d’achat (PPA) du PIB sont raisonnablement 
fiables et largement utilisees dans les etudes empiriques, mais elles risquent 
de poser probleme si les prix relatifs de certains secteurs evoluent de fagon 
dissemblable d’un pays a l’autre 6 . Le chapitre 3 utilise done un ensemble de 
PPA specifiquement sectorielles qui ont ete elaborees dans des travaux 
anterieurs de l’OCDE 7 . Pour ces calculs, on a utilise comme point de depart les 
PPA des rubriques detaillees de depenses du projet de comparaison 
internationale des Nations Unies (PCI). Ces parites de pouvoir d’achat 
detaillees ont ete integrees a la classification sectorielle STAN en affectant 
chaque grande categorie de depenses effectuees par les consommateurs, les 
entreprises ou l’Etat a son secteur d’origine. Quand la meme rubrique de base 
comprend des produits fabriques par plusieurs secteurs, on affecte le meme 
prix a tous les secteurs concernes. Au sein de chacun d’entre eux, on a obtenu 
des representations approximatives des prix des produits en agregeant les 
principales rubriques avec les parts de depenses correspondantes. 


Toutefois, 1'utilisation de parites de pouvoir d’achat relatives aux 
depenses pour comparer la productivite des secteurs souleve un certain 
nombre de difficultes. L’existence de marges de distribution et de transport, la 
presence des impots indirects ainsi que l’inclusion/exclusion des prix des 
produits importes/exportes tendent a faire apparaitre un ecart entre les prix 
de la depense et ceux de la production. Les donnees disponibles n’ont pas 
permis de prendre en compte les marges de distribution et de transport, mais 
on a procede a des corrections au titre de la fiscalite indirecte et du commerce 
international. Dans les travaux du Secretariat mentionnes plus haut, la 
correction pour tenir compte de la fiscalite indirecte a ete effectuee au moyen 
de la formule suivante : 


... 1 + tj . 

ppp a( yi __ '-J ppp 

iJ i +1 i,j 

1 T l US,j 


[A5.3] 


ou tjj est le taux de fiscalite indirecte du pays i dans le secteur j. 

L’incidence du commerce exterieur sur l’ecart entre les prix des depenses 
et les prix de la production est d’autant plus forte que le prix de la depense 
sectorielle differe du taux de change. Comme les importations et les 
exportations ont des effets opposes sur cet ecart, seul le solde net des 
echanges importe. Les PPA ont ete corrigees comme suit: 

PPP. a f" = PPP^f 1 + X ‘ J ~ M ‘ J ■ (e - PPP°f ) [A5.4] 
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ou X represente les exportations sectorielles, M les importations sectorielles, 
Y la production sectorielle et e le taux de change. 


Autres variables utilisees dans Vanalyse au niveau sectoriel 

Les donnees concernant l’intensite de R-D proviennent de la base de 
donnees ANBERD de l’OCDE. Elle est definie comme le rapport entre les 
depenses de recherche-developpement des entreprises (BERD) et la valeur 
ajoutee. La valeur ajoutee figure dans les principales series de donnees 
evoquees anterieurement. 

On a examine differentes mesures du capital humain. Une 
representation macroeconomique approximative du capital humain general, 
telle que la proportion de personnes ayant un niveau d’education secondaire 
et le nombre moyen d’annees de scolarisation, a d’abord ete consideree (voir 
Bassanini et Scarpetta, 2001). Contrairement aux resultats obtenus par Griffith 
et autres (2000), les coefficients de ces deux variables se sont reveles non 
significatifs dans les regressions de la PMF, La deuxieme mesure envisagee a 
ete un substitut du capital humain au niveau sectoriel, fonde sur la 
composition de l’emploi et des salaires relatifs en fonction des qualifications. 
La mesure du capital humain a ete definie (en omettant les indices;, y et t) par: 


HumanCapital = log 


1 + 


®HWh 

®LW>, 


Luwh ! 
L 



[A5.5] 


ou a>Hwh, <»LWh> “hbIi ®lbi sont respectivement les taux de salaire des employes 
et cadres hautement qualifies, des employes et cadres peu qualifies, des 
ouvriers hautement qualifies et des ouvriers peu qualifies. L HWB , L HB ; et L 
represented 1’emploi des employes et cadres hautement qualifies, celui des 
ouvriers hautement qualifiees et 1’emploi total. Ainsi, cette mesure augmente 
parallelement a l'avantage de salaire des travailleurs qualifies (employes et 
cadres et ouvriers) par rapport aux travailleurs non qualifies, ponderee par la 
proportion de travailleurs qualifies (employes et cadres et ouvriers), dans 
l’emploi total. 

Dans l’etape suivante, cette variable est regressee sur : 1) les effets fixes 
specifiques nationaux et sectoriels et 2) des variables indicatrices temporelles 
specifiquement nationales et sectorielles. La valeur predite est utilisee comme 
mesure du capital humain dans les regressions de la PMF mentionnees dans 
le texte principal 8 . 

Tous les indicateurs nationaux et sectoriels de la restrictivite des 
reglementations des marches de produits proviennent de la Base de donnees 
Internationales de 1’OCDE sur la reglementation (voir Nicoletti et autres 1999), a 
l’exception de 1’indicateur synthetique variable dans le temps, qui a ete elabore a 
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partir de donnees sectorielles (voir Nicoletti et autres, 2001). Les indicateurs 
sectoriels couvrent en particulier les secteurs de l’energie et des services 
marchands aux niveaux a trois ou quatre chiffres de la classification CITI Rev.3 (au 
total 21 secteurs et groupes de secteurs) en (ou environ en) 1998; de plus 
l’indicateur variable dans le temps est centre sur sept secteurs pour la 
periode 1975-1998. Selon le secteur, la serie de donnees obtenue couvre les 
obstacles a l’entree, les participations publiques, les controles des prix, 
1’intervention de l’Etat dans 1’activite des entreprises, la concentration du marche 
et l’integration verticale. Dans les industries de reseau - comme les services 
d'utilite publique, les postes et telecommunications et les chemins de fer - les 
donnees de base sont relatives a la reglementation et aux conditions du marche 
pour divers segments (verticaux ou horizontaux) d’activite (par exemple la 
production, la distribution et la commercialisation de gaz ou encore le courrier 
normal et rapide). Les principales sources des donnees sont les suivantes 9 : 

• OCDE : Reforme de 1 a reglementation, privatisation et politique de la concurrence 
(1992) ; Base de donnees Internationales de 1’OCDE sur la reglementation; Tables 
rondes de 1’OCDE sur les questions liees a la concurrence et a la reglementation, 
divers sujets ; Examens de 1’OCDE de la reforme de la reglementation, divers 
numeros ; Revue economique n° 32 (2001) (ainsi que les Documents de travail du 
Departement des affaires economiques n° 251, 237, 238, 254, 255). Rapport de 
1’OCDE sur la reforme de la reglementation (1997). 

• Conference europeenne des ministres des Transports : La restructuration 
des chemins defer en Europe (1998). Les reformes des regimentations economiques 
dans le secteur des transports (1987). La politique de la concurrence et la 
dereglementation des secteurs routiers (1990). La reforme des chemins defer (2001). 

• Banque mondiale : Industry Structure and Regulation in Infrastructure : a Cross 
Country Survey (1996). 

• Commission europeenne : La liberalisation des industries de reseau (1999) (et 
les documents de reference). Livre vert sur le developpement du marche unique 
des services post aux (1993). 

• Center for the Study of Regulated Industries/Privatisation International: 

I. Lewington (ed.), Utility Regulation (1997). 

• Australian Productivity Commission : G. McGuire, M. Schuele et Smith: 
« Restrictiveness of international trade in maritime services », Productivity 
Commission Staff Research Paper (2000); K. Kalijaran : « Restrictions on trade in 
business services», Productivity Commission Staff Research Paper (2000); 
D. Nguyen-Hong, « Restrictions on trade in professional services », Productivity 
Commission Staff Research Paper (2000); Trade & Assistance Review 1998-99 (1999). 

On trouvera des precisions supplementaires sur la couverture et les 
sources pour tous les secteurs auxquels s’applique l’analyse au tableau A5.6 et 
dans Nicoletti et autres, 2001). 
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Tableau A5.6. Reglementation sectorielle des marches de produits : 
couverture et sources 


Secteur 

Code CITI, 
Revision 3 

Periode 

Aspects 
reglementaires 
pris en comptel 

Activites prise 
en compte 

Pays 

Principales sources 

Electricite 

401 

1998 

P, E, P0, MS, VI 

Prod., trans., dist 

24-25 

OCDE 



1975-1998 

E, P0, VI 


21 

OCDE, CE, PI, WB 

Production et distribution 
de gaz 

402 

1998 

P, E, P0, MS, VI 

Prod., trans., dist. 

26 

OCDE, CE, PI, WB 



1975-1998 

E, P0, MS, VI 


21 


Energie 

40 

1998 

E, P0, VI 

Prod., trans., dist. 

25 

OCDE, CE, PI, WB 

Eau 

41 

1998 

E, P0, VI 


23 

OCDE, CE, PI, WB 

Electricite, gaz et eau 

40-41 

1998 

E, P0, VI 


23 

OCDE, CE, PI, WB 

Commerce de gros 

50-51 

1998 

E, P0 


25 

OCDE 

Commerce de detail 

52 

1998 

E, CBO 


28 

OCDE 

Restaurants et hotels 

55 

1998 

E 


25 

OCDE 

Chemins de fer 

601 

1998 

P, E, P0, MS, VI 

Voyageurs, fret 

27 

OCDE, CEMT 



1975-1998 

E, P0, MS, VI 


21 


Transport de marchandises 
par route 

602 

1998 

P, E, CBO 


27-29 

OCDE 



1975-1998 

P, E 


21 

OCDE, CEMT 

Transport par route 

60 

1998 

P, E 


27 

OCDE, CEMT 

Transport fluvial 

61 

1998 

E, CBO 


22 

APC 

Transport aerien 

62 

1998 

E, P0, MS 

Passagers 

27 

OCDE 



1975-1998 

E, P0 


21 

OCDE, CE 

Transport 

60-62 

1998 

E 


22 

OCDE, CEMT CE, APC 

Services auxiliaires 
de transport 

63 

1998 

E, P0 


21 

OCDE 

Postes 

641 

1998 

P, E, P0, VI 

Lettres, colis, 
express 

22-26 

OCDE, CE, UPU 



1975-1998 



21 


Telecommunications 

642 

1998 

P, E, P0, MS, VI 

Fixes, mobiles 

20-29 

OCDE 



1975-1998 

E, P0, MS 


21 


Communication 

64 

1998 

P, E, P0, MS 


26 

OCDE 

Institutions financieres 

65 

1998 

E, CBO 


23 

OCDE, APC 

Assurances 

66 

1998 

P, E 

Vie, generates, sante 

12 

OCDE 

Services juridiques 

7411 

1998 

E, CBO 


22 

APC 

Services comptables 

7412 

1998 

E, CBO 


23 

APC 

Architecture et ingenierie 

7 421 

1998 

E, CBO 


23 

APC 

Services professionels 
aux entreprises 

74 

1998 

E, CBO 


22 

APC 


Note 1 : 

P = reglementation des prix. 

E = barrieres a 1'entree. 

PO = propriete publique. 

CBO = contrainte a l'activite des entreprises. 

MS = structure du marche. 

VI = integration verticale. 

Note 2 : 

CEMT = Conference europeenne des ministres des Transports. 
CE = Commission europeenne. 

WB = Banque mondiale. 

PI = Privatisation internationale. 

APC = Australian Productivity Commission. 

UPU = Union postale universelle. 

Source : Nicoletti et al. (2001). 
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Au meme titre que les indicateurs reglementaires nationaux, les 
indicateurs reglementaires sectoriels sont calcules a partir des principales 
donnees internationales classees en fonction du caractere proconcurrentiel 
des reglementations ainsi que des structures des marches et des secteurs. Les 
indicateurs cardinaux ainsi obtenus ont ete remis a l'echelle pour rendre 
comparables les indicateurs des marches de produits d’un secteur a 1’autre. 
L’objectif poursuivi etait de tenir compte des differences structurelles qui 
caracterisent les secteurs, par exemple en matiere d’echelle minimale 
d’efficience ou de relations verticales et horizontales 10 . Pour chaque aspect de 
la reglementation et du marche couvert par la serie de donnees, on a construit 
des indicateurs au niveau de classification sectorielle a deux chiffres (CITI Rev. 3), 
en ponderant les indices des secteurs a moins de deux chiffres par les parts 
d’emploi moyennes OCDE. En definitive, les indicateurs synthetiques de la 
reglementation des marches de produits par secteur ont ete calcules en 
prenant la moyenne simple des dimensions reglementaires prises en compte 
dans chaque secteur 11 . 

On a obtenu l’indicateur variable dans le temps des reglementations des 
marches de produits en utilisant les donnees sur 1’evolution des 
reglementations et des marches au cours de la periode 1970-1998 dans sept 
secteurs de l’energie et des services : le gaz, l’electricite, la poste, les 
telecommunications (services mobiles et fixes), le transport aerien de 
passagers, les chemins de fer (services voyageurs et marchandises) et le 
transport routier de marchandises (voir Nicoletti et autres, 2001). La 
couverture des domaines de reglementation varie selon les secteurs. Dans 
tous, on constate 1’existence d’obstacles a Yentree ; des participations publiques 
sont signalees partout, sauf dans le transport routier de marchandises ; 
L’ integration verticale est attestee pour les industries du gaz et de l’electricite 
ainsi que les chemins de fer ; il y a concentration du marche dans les secteurs du 
gaz, des telecommunications et des chemins de fer ; enfin des controles de prix 
sont releves dans le transport routier de marchandises. L’indicateur agrege de 
series chronologiques pour la reglementation a ete etabli en faisant une 
moyenne simple des indicateurs synthetiques des sept secteurs. Les 
indicateurs obtenus ont ete interprets comme une representation des 
politiques globales suivies par les pays de l’OCDE pendant la periode 
d’echantillon. 

A5.4. Chapitre 4 : Donnees au niveau de l’entreprise 

Les donnees et methodes utilisees dans les decompositions de la 
productivite et dans l’analyse de la dynamique de l’entreprise presentees au 
chapitre 4 ont ete mises au point a l’occasion du projet d’etude de l’OCDE au 
niveau de l’entreprise auquel participent dix pays (l’Allemagne, le Canada, le 
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Danemark, les Etats-Unis, la France, la Finlande, l’ltalie, les Pays-bas, le Portugal 
et le Royaume-Uni). Ces donnees et methodes sont decrites dans l’annexe 4 
ci-dessus. Des details supplementaires figurent aux tableaux A5.7 et A5.8 8 9 10 * 12 . 


Notes 

1. Jusqu’en 1993, date de la derniere mise a jour disponible, l’estimation du stock de 
capital brut reposait sur l’ancien mode de calcul du BEA. Les plus recentes ont ete 
obtenues comme suit: on a regresse les series historiques du capital brut sur les 
series du capital net du BEA et les series de services du capital du BLS. Pour les 
annees posterieures a 1993, on a estime le stock brut comme la valeur predite de 
cette regression, en utilisant des observations recentes du stock net et des services 
de capital. 

2. De la Fuente et Domenech (2000) ont revise les series originales de Barro et Lee 
(1996) pour eliminer les anomalies concernant les taux d'achevement des etudes. 

3. La chimie a l’exclusion de la pharmacie, la pharmacie, la construction et la 
reparation de navires et de bateaux, l’industrie aeronautique et spatiale, les 
equipements de chemin de fer et de transport. 

4. Pour une analyse de sensibilite des resultats econometriques du chapitre 4 qui 
utilise d’autres estimations du facteur travail, voir Scarpetta et Tressel (2002). 

5. On trouvera dans Scarpetta et Tressel 2002 une analyse de sensibilite des resultats 
empiriques du chapitre 3 effectuee sur la base d’autres estimations de la part du 
travail. 

6. Par exemple, Sprensen (2001) montre que les PPA agregees risquent de soulever 
des difficultes dans l’etude de la convergence nationale de la productivity 
manufacturiere. Effectivement, alors que les niveaux relatifs de productivity sont 
independents du choix de 1’annee de base, le recours aux PPA pour le PIB total 
aboutit a des degres differents de convergence en fonction de l’annee de base 
retenue pour les PPA. La raison en est peut-etre que les prix relatifs des produits 
manufactures ont evolue differemment entre les pays, mais cela pourrait etre du 
egalement a l’amelioration dans le temps des PPA du PIB total. Voir aussi Schreyer 
et Pilat (2001) au sujet de ces problemes. 

7. Ces donnees sont disponibles sur demande. On trouvera une analyse de 
sensibilite des resultats empiriques du chapitre 3 utilisant d’autres mesures 
(agregees) des PPA dans Scarpetta et Tressel (2002). 

8. Le coefficient reste significatif avec le meme signe si la variable d’origine est 
utilisee a la place de la variable predite dans les regressions de productivity. 
Cependant, l’utilisation de la variable d’origine reduit quelque peu la dimension 
de l’echantillon et on a done decide d’utiliser la variable predite de capital humain. 

9. Les autres sources sont l’Agence internationale de l’energie, l’Union postale 
universelle et « National Economic Research Associates ». 

10. Ainsi, on a remis a l'echelle les indicateurs des obstacles a l’entree de chaque secteur 

en utilisant la moyenne OCDE de la frequence des obstacles a l’entree dans ce secteur. 

De ce fait, les indicateurs d’obstacles a l’entree des secteurs structurellement 
concurrentiels (comme le commerce de detail) ont, par construction, une fourchette 
de valeurs plus basse que les memes indicateurs des secteurs qui presentent des 
elements de monopole naturel (l’electricite par exemple). 
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11. A la difference des indicateurs de reglementation des marches de produits pour 
l’ensemble de l’economie, les dimensions disponibles pour les donnees des series 
chronologiques ont ete trop peu nombreuses pour permettre d’agreger les 
indicateurs detailles au moyen d’une analyse factorielle. 

12. Pour un aperqu des problemes poses par l’utilisation des donnees au niveau de 
l’entreprise et des modalites du protocole de recherche, voir Scarpetta et autres 
( 2002 ). 
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Tableau A5.7. Description des donnees utilisees dans l’analyse de la demographie des entreprises 



Canada 

Danemark 

Finlande 

France 

Allemagne occidentale 


Type de donnees (Registre, 
echantillon ou autres) 

Registre 

Registre 

Registre 

Registre 

Registre 


Designation de la (des) 

Statistique Canada 

Base de donnees 

Registre des entreprises 

Base de donnees fiscales 

Donnees de securite sociale 

r* 

cn 

source(s) 

Registre des entreprises 

remunerations et resultats 


(fichier BRN) avec informations 


C/3 





supplementaires de I’enquete 


C 

J» 





Entreprises (fichier EAE) 


ra 

C/3 

Commentaire sur le registre 



Modifications du registre 

Pour des raisons techniques, 


D 

m 

ou la methode 



des entreprises. 

toutes les observations n’ont 


r* 

> 

d’echantillonnage 



i) amelioration de la couverture 

pu etre utilisees pour les 


JO 

O 

cn 




en 1994 pour les petites 

donnees longitudinales 





et tres petites entreprises, 

du secteur manufacturier, 


2 




ii) modifications techniques 

de sorte que les chiffres 


tn 




en 1995 et 1996, mais effets 

de I’emploi dans le secteur 


n 

o 




pas tres importants 

manufacturier qui resultent 


2 

o 





des donnees sont inferieurs 


2 

§ 





a ceux d’autres sources 


c 

to 

Unite d’observation 

Entreprise 

Entreprise et usine 

Entreprise et usine 

Entreprise 

Usine 

2 

Commentaire sur I’unite 






t - 1 

d’observation 






C/3 

"d 

Periodicite et calendrier 

Annuelle 

Annuelle (fin novembre) 

Annuelle : les unites qui 

Annuelle (fin d’annee) 

Annuelle 

3i 




ont survecu six mois 



D 

to 




au moins sont prises 



t - 1 

o 




en compte dans le registre 



D 




statistique des entreprises 



J_, 

Premiere annee 

1984 

1980 (donnees entreprises 

1988 

1989 

1978 

CO 

2 



et usines) 




CD 

N3 

Derniere annee 

1998 

1994 (entreprises) 1993 

1998 

1997 

1998 

2 

to 



(usines) 




* 

Ruptures 



1994-1995, modification 


Non 

CTi 




de la couverture (voir 







ci-dessus) et 1995 et 1996 
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Tableau A5.7. Description des donnees utilisees dans l’analyse de la demographie des entreprises (suite) 

Canada Danemark Finlande France Allemagne occidentale 


Seuil de taille 

Au moins un salarie 

Au moins un salarie 

Au moins un salarie 

Le fichier BRN couvre les 

Au moins un salarie. Note : 





entreprises ayant un chiffre 

lafonction publique, les 





d’affaires superieur a 

travailleurs independants et 





3.8 millions FF par an dans 

certaines autres categories 





le secteur manufacturier 

n’acquittent pas de paiements 





et 1.1 million FF dans les 

de securite sociale et ne sont 





services. Le ficher EAE est 

done pas pris en compte 





un echantillon d’entreprises 
de plus de 20 salaries. 

dans les donnees. 

Les donnees sur I’emploi 
prennent-elles en compte 
les salaries uniquement 
ou bien I'emploi total ? 

Salaries 


Salaries 


Salaries 

Couverture sectorielle 

Tous secteurs 

Tous secteurs 

Tous secteurs 

Tous secteurs 

Tous secteurs (sauf fonction 
publique, voir seuil de taille) 
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Tableau A5.7. Description des donnees utilisees dans l’analyse de la demographie des entreprises (suite) 

Italie Pays-Bas Portugal Royaume-Uni Etats-Unis 


Type de donnees (registre, 
echantillon ou autres) 
Designation de la (des) 
source(s) 


Commentaire sur le registre 
ou la methode 
d’echantillonnage 
Unite d'observation 


Commentaire sur I’unite 
d’observation 


Les donnees sur I’emploi 
prennent-elles en compte 
les salaries uniquement 
ou bien I’emploi total ? 
Periodicite et calendrier 
Octobre (1994-1998) 
Premiere annee 


Registre 

Donnees de securite sociale 


Toutes les entreprises 
du secteur prive ayant 
au moins un salarie 
Entreprise 


Entites juridiques 
immatriculees aupres 
de I’organisme de securite 
sociale. 


Donnees fournies au niveau 
de I’entreprise 


Registre 

Registre general des 
entreprises 

Toutes les entreprises 
sont prises en compte 

Entreprise 


Mensuelle Mensuelle 

Annuelle (calendrier variable) Annuelle 
1986 1987 


Registre 

Quadros do pessoal (base de 
donnees administrative basee 
sur I’etablissement) 

l\le sont pas pris en compte les 
agents pubics et les services 
privees aux menages 
Entreprise et usine 


Annuel, mars (1983-1993) 
1983 


Registre 

Registre CSO (egalement 
connu sous le nom de base 
de donnees ACOP (ARD)] 


Entreprise. Note: les unites 
sont conformes a la definition 
de I’entreprise par Eurostat et 
represented la plus petite unite 
autonome d’une societe. 
Changement de definition de 
I’unite en 1987. L’incidence 
n’est pas consideree comme 
importante. En 1994: 
nouveau registre, definition de 
I’entreprise conforme a celle 
d’Eurostat. Rupture quasi totale 
dans la serie de donnees 


1980. Note: les donnees 
remontent en fait a 1973, mais 
les donnees sur I’emploi sont 
incompletes jusqu’en 1980) 


Registre 

Prototype de base de donnees 
longitudinals sur les 
entreprises ( sources: SLES, 
avec leur valeur ajoutee CES) 
Toutes les entreprises 
contribuables ayant 
des salaries (EIN) 
Etablissement et entreprise 


1989 
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Tableau A5.7. Description des donnees utilisees dans l’analyse de la demographie des entreprises (suite) 

Italie Pays-Bas Portugal Royaume-Uni Etats-Unis 


Derniere annee 

1994 

1997 

Ruptures 


1993 : modification de la 
classification des branches 


Seuil de taille 

Au moins un salarie 

Au moins un salarie 

Les donnees sur I’emploi 
prennent-elles en compte 
les salaries uniguement 
ou bien I’emploi total ? 

Salaries 

Salaries 

Couverture sectorielle 

Tous secteurs (voirtexte 
principal) 

Tous secteurs 


1994 

1992. Note: les annees 

1994-1997 reposent sur un 
nouveau registre et ne peuvent 
pas aisement etre reliees. 

1996 

1995: changement 

1984: profonde modification 

Non 

de codes de la CITI 

du registre (prise en compte 
du registre TVA). La categorie 
«un an »est de grande 
dimension du fait d’une 
classification incorrecte. Entre 
les registres 1987 et 1994, 
modification de la definition 
de I’unite d’observation ; peu 
d’impact. 1994: nouveau 
registre, liaison complete pas 
encore effectuee. 


Au moins un salarie 

Au moins un salarie. 

Note: Les observations de plus 
petite dimension peuvent etre 
plus anciennes du fait des 
restrictions visant a proteger 
les petites entreprises 

Au moins un salarie 

Salaries 

Salaries 

Salaries 

Tous, sauf administration 

Secteur manufacturier 

Entreprises privees 

publique 

uniguement 
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Tableau A5.7. Description des donnees utilisees dans l’analyse de la demographie des entreprises (suite) 



Italie 

Pays-Bas 

Portugal 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Autres commentaires 

Voir texte principal 

Donnees sur l’emploi 
disponibles seulement 
a partir de 1993 


Les donnees denotent de 
tres fortes variations entre 
certaines annees. C’est sans 
doute du aux diverses 
ruptures indiquees ci-dessus. 

La protection des petites 
entreprises peut aboutir a une 
sous-representation de ces 
entreprises par rapport aux 
autres bases de donnees. 



Notes supplementaires : 

France : 


Le registre du secteur manufacturer s'est elargi pour prendre en compte un nombre croissant d'entreprises au fil du temps. Pour eviter que ce developpement se reflete 
dans les entrees d'entreprises, on n'a utilise qu'un sous-ensemble des donnees des registres. En consequence, les chiffres pour l'emploi du secteur manufacturier sont 
inferieurs a ceux d'autres sources, mais ils restent representatifs pour la decomposition de la productivity et 1'analyse de la demographie des entreprises. 

Italie : 

Deux points doivent etre notes en ce qui concerne la nature des entrees et le degre auquel les entrees et sorties refletent les fusions et acquisitions. Pour les entrees, la 
date prise en compte est celle du premier recrutement. Par exemple, les «entrees» peuvent correspondre au cas ou les entreprises (generalement petites) decident 
d'employer officiellement un salarie. Les fusions et acquisitions ne peuvent pas etre identifies globalement dans les donnees, mais on a estime leur importance dans 
certaines regions et dans certains secteurs. Selon certaines etudes utilisant les donnees INPS pour certaines regions et periodes, entre 10 et 15 % des entrees 
correspondent a un changement de statut juridique, 20 % a une modification sensible des entreprises existantes et 65-70 % a des entrees pures et simples (les chiffres 
sont probablement equivalents pour les sorties). De plus, on constate quelques problemes mineurs de conformity a la classification sectorielle STAN de l'OCDE. Les 
donnees INPS se fondent sur la classification italienne Ateco81: quelques problemes se posent a cet egard. Le secteur Ateco81 « metallurgie et machines n.c.a. » est 
affecte au secteur STAN « machines et materiel n.c.a. ». Le secteur Ateco81 « equipements de mesure et de telecommunication » est affecte au secteur STAN 
« equipements de communication ». La rubrique Ateco81 330, qui comprend a la fois la production ainsi que la reparation et l'entretien du materiel de traitement de 
l'information, est affecte au secteur STAN : « machines de bureau, machines comptables et materiel de traitement de l'information », bien qu'en theorie une partie du 
secteur doive etre attribute aux services aux entreprises. 

Royaume-Uni: 

L'analyse de la demographie des entreprises pour le Royaume-Uni utilise des donnees pour la fin de la periode prise en compte (1989 a 1993). On notera que, pour les 
premieres annees, les donnees denotent de fortes variations du nombre d'entreprises 1 . Ces variations resultent d'un ensemble de facteurs, notamment de 
modifications du registre et de l'unite d'observation. Pour les donnees disponibles concernant les annees plus recentes, la repartition sectorielle des donnees au niveau 
de l'entreprise est jugee representative. Globalement, les donnees d'emploi pour les microdonnees du Royaume-Uni sont legerement inferieures a l'emploi recense 
dans le secteur manufacturier du Royaume-Uni et ce phenomene est constant. 

1. Par exemple, le nombre total d'entreprises durables tombe de 75 000 a 20 000 entre 1982 et 1993 et augmente a environ 85 000 en 1986. 

Source : OCDE. 
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Tableau A5.8. Description des donnees utilisees dans les decompositions de la productivity 

Finlande France Allemagne occidentale Italie 


Type de donnees (registre, 
echantillon ou autres) 

Designation de la (des) source(s) 

Commentaire sur le registre 
ou la methode d’echantillonnage 


Unite d’observation 

Commentaire sur I’unite d’observation 
Periodicite et calendrier 
Premiere periode de cinq ans 

Derniere periode de cinq ans 


Ruptures 


Recensement 
Statistiques industrielles 


Code de I’usine et de I’entreprise (done, 
prise en compte des installations 
industrielles) 

Annuelle (fin d’annee) 

1975-1980 
1988-1998 (services) 

1993-1998 

1993- 1998 (services) 

1994- 1995, changement du seuil 
de taille 


Registre 

Base de donnees fiscales (fichier BRIT) 
avec informations supplementaires de 
I’enquete Entreprises (fichier EAE) 
Pour des raisons techniques, 
toutes les observations n’ont pu 
etre utilisees pour etablir 
les donnees longitudinals 
du secteur manufacturier, de sorte que 
les chiffres pour I’emploi du secteur 
manufacturier resultant 
des donnees sont inferieurs a ceux 
d’autres sources 

Entreprise 


Annuelle (fin d’annee) 
1985-1990 

1990-1995 


Echantillon 

Panel d’etablissements IAB 


Echantillon aleatoire a partir 
de vues representant 16 secteurs 
et 10 tailles d’etablissement. 
L’echantillon total (ensemble 
de I’Allemagne) est d’environ 
8 000 unites. Les donnees de 
r’echantillon sont ponderees 
de fagon a obtenir des donnees 
valables 

Usine 


Annuelle 

1992- 1997 

1993- 1998 (les donnees sur le chiffre 
d’affaires limitent le nombre d’annees 
pouvant etre prises en compte) 

Non 


Echantillon 

Base de donnees sur les comptes 
des entreprises 

Environ 40 000 entreprises par an. 
Methode d’echantillonnage: les 
entreprises dont le chiffre d’affaires est 
au moins egal a 5 millions d’euros, ou 
ayant des relations bancaires multiples. 
L’echantillon total est maintenu 
a peu pres a la meme taille, en ajoutant 
ou retranchant les entreprises qui 
se situent aux alentours du seuil 
de selection 
Entreprise 

Entite juridique ayant un bilan unifie. 
Annuelle (fin d’annee) 

1983-1988 

1993-1998 


En 1993-1994, modification des 
procedures de collecte des donnees. 
En consequence, les entrees sont 
anormalement elevees pour 
ces deux annees (de meme 
pour les sorties), 1994-1995 
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Tableau A5.8. Description des donnees utilisees dans les decompositions de la productivite (suite) 

Finlande France Allemagne occidentale Italie 


Seuil de taille 


Couverture sectorielle 

Points concernant les donnees 
de production 

Points concernant les donnees 
sur la main-d’oeuvre 


Points concernant le stock 
de capital 


Points concernant les donnees 
sur les prix 


Toutes les usines ayant au moins 
cinq personnes. Depuis 1995, 
toutes les usines des entreprises ayant 
au moins 20 salaries 


Secteur manufacturier (sauf deux 
observations pour les services) 


Le fichier BRI\I couvre les entreprises 
ayant un chiffre d’affaires de plus de 
3.8 millions FF par an dans le secteur 
manufacturier et 1.1 million FF dans les 
services. Le fichier EAE est un 
echantillon d'entreprises de plus de 
20 salaries 

Secteur manufacturier 
Valeur ajoutee 


Usines ayant au moins un salarie 


Secteur manufacturier et ensemble des 
services 

Production brute utilisee 
dans les calculs 


Entreprises ayant un chiffre d’affaires 
annuel de plus de 5 millions d’euros 


Tous secteurs 


Salaries 


Pas de donnees disponibles 
pour le stock de capital 


Donnees sur les prix de la valeur Toutes les donnees sur les prix Ruptures dans les donnees sur 

ajoutee uniquement disponibles au sont au niveau « naf 36 » les prix entre 1993 et 1998 

niveau a deux chiffres (environ 

15 branches). Indices de prix a la 

production et de valeur unitaire 

disponibles au niveau 3 ou 4 chiffres 


L’emploi est ajoute aux donnees 
relatives au bilan. Malgre certains 
problemes, un controle aleatoire 
des chiffres d’emploi montre 
qu’ils sont fiables. Seul le nombre 
de salaries est disponible 
Le stock de capital est reconstitue a 
partir des donnees des bilans par la 
methode de I’inventaire permanent. Le 
stock de capital initial est estime sur la 
base dune mesure de I’age moyen du 
capital avec corrections appropriees 
Toutes les donnees sur les prix 
sont au niveau a 2 chiffres 
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Tableau A5.8. Description des donnees utilisees dans les decompositions de la productivity Registre (suite) 



Pays-Bas 

Portugal 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Type de donnees (registre, echantillon ou Registre et echantillon 
autres) 

Registre et echantillon 

Echantillon 

Recensement quinquennal 
de la production 

Designation de la (des) source(s) 

Enquete statistique sur la production 

Quadros do pessoal (base de donnees 
administrative sur les etablissements) 

Recensement annuel de la production 
(ACOP). Base de donnees des 
entreprises interrogees (ARD) 

Recensement du secteur manufacturier 

Commentaire sur le registre 
ou la methode d’echantillonnage 

L’enquete statistique sur la production 
couvre toutes les entreprises d’au moins 
20 salaries et un echantillon aleatoire 
d’entreprises de plus petite taille. Les 
donnees de I'echantillon (pour les petites 
entreprises) sont ponderees de fagon a 
obtenir des donnees valables pour 
I’ensemble de la population 

Les travailleurs independants, 
les agents publics et les services 
prives aux menages ne sont pas 
pris en compte 

Les donnees de I’echantillon sont 
ponderees de fagon a obtenir des 
donnees valables pour I’ensemble de 
la population. Les ponderations sont 
obtenues a partir de I’emploi resultant du 
registre CSO des entreprises (fichiers 
ARD non selectionnes) 

Univers 

Unite d’observation 

Entreprise 

Entreprise (donnees au niveau de I’usine 

egalement disponibles, 

mais pas utilisees dans cette etude) 

Unite autonome la plus petite 
au sein de I’entreprise 

Etablissement et entreprise 

Commentaire sur I’unite d’observation 



Modification de la definition de I’unite 
d’observation en 1987. Incidence jugee 
peu importante. En 1994 : nouveau 
registre, aligne sur la definition de 
I’entreprise d’Eurostat. Rupture dans la 
serie de donnees 

Tableaux fournis au niveau 
de I’entreprise. 

Periodicite et calendrier 

Annuelle 

Annuelle. Mars (1983-1993), 

Octobre (1994-1998) 

Annuelle (calendrier variable) 

Cinq ans 

Premiere periode de cinq ans 

Secteur manufacturier: 1980-1985 
Service aux entreprises : 1987-1992 


1980-1985 

1987-1992 

Derniere periode de cinq ans 

Secteur manufacturier: 1992-1997 
Services aux entreprises : 1991-1996 


1993-1998 

1992-1997 (pas d’annees 
intermediates). 

Ruptures 

1993 modification de la classification 
des branches 

1995 : modification des codes CITI 

1984: profonde modification du registre 
(inclusion du registre TVA). Categorie 
« un an » de grande dimension du fait 
d’une classification incorrecte entre les 
registres 

1987 : modification de la definition de 
I’unite d’observation, peu d’impact 

1994 : nouveau registre, liaison 
complete pas encore effectuee 

Non 
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Tableau A5.8. Description des donnees utilisees dans les decompositions de la productivite Registre (suite) 


Pays-Bas 


Portugal 


Royaume-Uni 


Etats-Unis 


Seuil de taille 


Couverture sectorielle 


Points concernant les donnees 
de production 

Points concernant les donnees 
sur la main-d’oeuvre 

Points concernant le stock de capital 


Points concernant les donnees 
sur les prix 


Entreprises ayant au moins 20 salaries 
dans le secteur manufacturier et au 
moins cinq salaries dans les services 
aux entreprises 

Secteur manufacturier, services aux 
entreprises (activites informatiques 
et connexes, autres services aux 
entreprises) 

Production brute: chiffre d’affaires total 
plus variation des stocks plus marges 
sur les recedes commerciales et autres 

Salaries 

Stock de capital non disponible 


Indices de prix a la production pour 
le chiffre d'affaires total. Si disponibles 
au niveau a 3 chiffres de la CITI; sinon 
au niveau a 2 chiffres 


Au moins un salarie 


Toutes activites, sauf administration 
publique 


Salaries 


Niveau a 2 chiffres (comptes 
nationaux). 


Au moins un salarie (les observations 
de plus petite dimension peuvent etre 
plus anciennes du fait des restrictions 
visant a proteger les petites 
entreprises) 

Secteur manufacturier uniquement 


Production brute 


Salaries 

A partir de questions concernant 
I’investissement (base de donnees 
ARD) selon la methode de I’inventaire 
permanent. Stock intial a partir des 
donnees sectorielles, reparties selon 
les donnees d’utilisation de I’energie 
de la base de donnees ARD 

4 chiffres pour la production et les 
materiels, 2/3 chiffres pour le capital 


Entreprises ayant un chiffre d’affaires 
annuel de plus de 5 millions d’euros 


Secteur manufacturier 


Production brute corrigee des stocks 
et deflatee au moyen 
des deflateurs SIC a 4 chiffres 
G ray/Bartelsman/Becker. 

Nombre de salaries le 12 mars 


Source : OCDE. 
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